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LOUIS    XIII. 
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LIVRE  SECOND. 

DE  LA  DESTRUCTION  DU  PARTI  HUGUENOT  A  LA  DÉCLARATION 
DE   GUERRE   CONTRE   L'ESPAGNE. 


(4029-4655.) 

Richelieu  premier  ministre  en  titre.  —  Affaires  de  l'Empire.  Oppression  de  l'Al- 
lemagne par  l'empereur  et  par  son  général  "Wallenstein.  Traité  secret  entre  la 
France  et  la  Suède  pour  la  délivrance  de  l'Allemagne.  —  Traité  de  commerce 
avec  la  Russie.  —  Le  Canada  recouvré  sur  les  Anglais.  Etablissement  des 
Français  aux  Antilles.  —  Affaires  d'Italie.  Conquête  de  Pignerol  et  des  pas- 
sages des  Alpes.  Victoire  d'Avigliana.  Saluées  recouvré.  —  Diète  de  Ra- 
tisbonne.  Succès  diplomatiques  de  la  France  contre  l'empereur.  —  Intrigues 
centre  Richelieu.  Maladie  du  roi  à  Lyon.  Le  Grand  Orage  de  la  Cour.  Journée 
des  dupes.  Le  duc  d'Orléans  et  la  rcine-rnère  quittent  la  France. — Victoires  de 
Gustave-Adolphe  sur  les  impériaux .  Rataille  de  Leipzig.  Les  Suédois  sur  le  Rhin 
et  sur  le  Danube.  Les  Français  en  Lorraine.  Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Co- 
logne se  mettent  sous  la  protection  de  la  France.  —  Supplice  du  maréchal  de 
Marillac.  Le  duc  d'Orléans  rentre  en  France  les  armes  à  la  main.  Révolte  du 
Languedoc.  Défaite  des  rebelles  à  Castelnaudari.  Supplice  de  Montmorenci.  — 
Bataille  de  Lutzen.  Mort  de  Gustave-Adolphe.  L'alliance  renouvelée  entre  la 
France  et  la  Suède.  Les  Français  sur  le  Rhin.  —  Le  duc  d'Orléans  fait  sa 
paix  avec  le  roi  et  le  cardinal.  —  Fondation  de  l'Académie  française.  —  Dé- 
claration de  guerre  contre  l'Espagne. 

Ce  ne  fut  probablement  pas  sans  regret  que  Richelieu 
quitta  le  théâtre  de  sa  gloire,  pour  retourner  dans  une 
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cour  où  l'attendaient  des  périls  sans  honneur  et  d'in- 
dignes rivalités.  Maintenant  que  les  grands  et  les  hugue- 
nots étaient  abattus,  c'était  la  maison  royale  qui  devenait 
l'instrument  des  ennemis  de  la  France.  Le  frère  et  l'héri- 
tier présomptif  du  roi,  Gaston  d'Orléans,  avait  montré 
une  aigreur  croissante  dans  le  cours  de  cette  année  : 
excité  par  deux  intrigants  qui  voulaient  se  rendre  impor- 
tants, il  avait  refusé  de  suivre  le  roi  en  Italie  ;  il  avait 
affecté  de  vouloir  se  remarier  contre  le  gré  de  Louis  ;  il 
avait  réclamé  une  augmentation  d'apanage  et  le  gouverne- 
ment d'une  des  grandes  provinces  frontières.  Sur  le  refus 
du  roi,  il  crut  ou  feignit  de  croire  sa  liberté  menacée,  s'é- 
loigna quand  Louis  revint  de  Languedoc  à  Paris,  lui 
écrivit  des  lettres  déclamatoires  contre  Richelieu,  et,  d'a- 
près les  insinuations  d'agents  espagnols,  passa  en  Lor- 
raine, où  le  duc  Charles,  qui  persistait  dans  son  mauvais 
vouloir  contre  le  gouvernement  français,  lit  un  brillant 
accueil  au  prince  fugitif,  sous  prétexte  d'honorer  dans  sa 
personne  la  maison  de  France. 

Pendant  ce  temps,  la  reine-mère  recevait  fort  mal  Ri- 
chelieu à  Fontainebleau.  Le  cardinal  n'avait  jamais 
manqué  de  procédés  envers  sa  bienfaitrice  :  sa  correspon- 
dance atteste  les  égards  obséquieux  auxquels  il  se  pliait 
pour  adoucir  cette  intraitable  humeur  ;  mais  Marie  vou- 
lait plus  que  des  égards  :  elle  voulait  un  pouvoir  dont 
elle  était  incapable  et  indigue,  et,  chez  elle,  se  mêlait  à 
l'orgueil  de  la  reine  et  aux  préjugés  de  la  dévote  l'amer- 
tume delà  femme  galante,  qui  ne  peut  se  résigner  à  vieillir 
et  qui  rend  l'homme  qu'elle  a  aimé  responsable  des  torts 
du  temps  et  delà  nature.  Richelieu  expiait  en  ce  moment 
la  liaison  qui  avait  commencé  sa  fortune.  Marie  lui 
montra,  devant  toute  la  cour,  un  visage  si  hostile,  que  le 
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cardinal  crut  devoir  offrir  sa  démission  au  roi  et  an- 
noncer cette  nouvelle  à  la  reine-mère  par  une  lettre  res- 
pectueuse, mais  digne  et  ferme  :  la  colère  de  Marie  en 
fut  redoublée,  et  le  roi,  placé  entre  un  ministre  indispen- 
sable et  une  mère  insensée,  ce  pleura  très-amèrement 
presque  tout  un  jour  *-.  »  Louis  ne  céda  point  :  il  refusa, 
comme  toujours,  cette  démission  si  souvent,  mais  peu 
sincèrement  offerte,  et  obligea  Marie  à  une  réconciliation 
apparente  avec  le  cardinal.  De  nouveaux  honneurs,  aux- 
quels dut  consentir  la  reine-mère,  dédommagèrent  Ri- 
chelieu d'un  moment  d'anxiété  :  le  cardinal  fut  nommé 
gouverneur  en  titre  de  Brouage  et  des  îlesd'Oléron  et  de 
Ré;  puis  des  lettres-patentes  lui  conférèrent  le  titre  de 
«  principal  ministre  d'État,  »  afin  de  l'élever  de  droit 
au-dessus  des  autres  ministres,  ainsi  qu'il  Tétait  de  fait 
(2\  novembre  4  629)  (Recueil  d'Auberi,  t.  1er,  p.  508). 

La  reine-mère  apaisée,  il  avait  fallu  s'occuper  de  ra- 
mener Monsieur  en  France.  Richelieu,  dans  la  situation 
où  était  l'Europe,  ne  voulait  pas  laisser  cette  arme  à  la 
politique  étrangère.  Près  de  quatre  mois  s'écoulèrent  en 
pourparlers  entre  Paris  et  Nanci.  Triste  condition  des 
monarchies,  que  le  caprice  d'un  jeune  fat  y  devienne  un 
intérêt  d'Etat,  et  s'y  jette  à  la  traverse  des  plus  impor- 
tantes affaires,  jusques  à  compromettre  les  destinées  d'un 
peuple  !  Que  ceux  qui  plaignent  l'homme  d'Etat  aux 
prises  avec  les  difficultés  des  assemblées  délibérantes  et 
qui  croient  la  grande  administration  impossible  dans  les 
gouvernements  libres,  lisent  le  Journal  où  Richelieu  a 
consigné  les  soucis,  les  tracas,  les  complots  de  chaque 
jour!  ils  y  verront  quel  était  le  sort  d'un  grand  ministre 

1  Mémoires  de  Richelieu,  ap.  Col.  Michaud,  2e  série,  t.  VIII,  p.  49. 
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sous  l'ancien  régime  :  ils  verront  dans  quelles  misè- 
res s'est  usée  la  moitié  de  cette  glorieuse  existence, 
quels  obscurs  reptiles  embarrassèrent  incessamment  les 
pas  de  ce  lion,  tandis  qu'il  cherchait  au  loin  des  adver- 
saires dignes  de  lui  '. 

Gaston,  après  de  longs  débats  entre  ses  conseillers,  le 
sieur  dePuy-Laurens  et  le  président  Le  Coigneux,  et  les 
envoyés  du  roi,  conclut  enfin  sa  paix,  moyennant  le 
gouvernement  de  l'Orléanais,  du  Blaisois  et  de  la  Beauce, 
de  la  ville  d'Orléans  et  du  château  d'Amboise,  400,000 
livres  de  rente  sur  le  duché  de  Valois,  avec  la  nomina- 
tion aux  offices  et  bénéfices  dans  ce  duché,  et  50,000  écus 
comptant  (2  janvier  1G50).  11  ne  voulut  pas,  néanmoins, 
se  rendre  directement  auprès  du  roi  à  son  retour  en 
France,  ni  assurer  le  cardinal  de  son  amitié. 

Richelieu  n'était  plus  à  la  cour,  lorsque  Monsieur  re- 
passa la  frontière.  Le  cardinal,  rassuré  par  les  éclatantes 
faveurs  dont  Louis  XIII  venait  de  le  combler,  s'était  har- 
diment séparé  du  roi  pour  aller  où  l'appelaient  l'honneur 
et  les  intérêts  de  la  France. 

Les  événements  du  dehors  redoublaient  d'intérêt  et 
de  grandeur.  Les  affaires  d'Allemagne  et  d'Italie ,  qui 
avaient  formé  jusqu'alors  deux  sphères  distinctes,  se 
confondaient  par  l'intervention  armée  de  l'empereur  en 
Lombardie,  tandis  que  la  France,  délivrée  de  ses  luttes 
intestines,  s'engageait  puissamment  dans  la  querelle  du 
Nord. 

Jamais  la  situation  de  l'Empire  n'avait  été  si  grave,  ni 

1  Journal  de  M.  le  cardinal-duc  de  Richelieu,  durant  le  Grand  Orage  de  la 
Cour  (4  030-1654);  réimprimé  dans  les  Archives  curieuses,  2e  série,  t.  V. 
On  a  contesté  à  tort  l'authenticité  de  ce  Journal,  qui  se  compose  de  notes 
écrites,  les  unes  par  Richelieu,  les  autres  par  bçs  aflidés,  et  qui  a  servi  à  la  rédac- 
tion de  ses  Mémoires. 
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sa  constitution,  si  complètement  bouleversée.  Depuis 
4620,  depuis  la  maladroite  intervention  diplomatique  de 
Luines  en  Allemagne,  l'Autriche  avait  marché  de  succès 
en  succès  :  les  états  héréditaires  et  électifs  de  l'empereur 
ramenés  sous  le  joug  *,  le  Palatin  dépouillé,  l'Union 
Évangélique  dissoute,  le  roi  de  Danemark  vaincu,  avaient 
montré  lapuissanceautrichiennegrandissant  de  campagne 
en  campagne.  Les  efforts  que  tenta  le  Danois,  en  1G27,  pour 
se  relever  de  sa  défaite  de  Lutter,  ne  lui  valurent  que  de 
nouveaux  désastres  :  quarante  mille  soldats  rassemblés 
par  Christian  IV,  et  parmi  lesquels  figuraient  quatre  mille 
volontaires  français  et  des  régiments  anglais  et  hollan- 
dais, furent  battus  en  détail  et  dissipés  par  Wallensteinet 
Tilli  ;  le  Holstein,  le  Schleswig,  le  Jutland,  furent  en- 
vahis, et  Christian,  rejeté  dans  les  îles,  perdit  tout  ce 
qu'il  possédait  sur  le  continent,  à  l'exception  de  Gluck- 
stadt.  Les  princes  de  Hesse-Cassel  et  de  Brunswick  étaient 
dépouillés  d'une  partie  de  leurs  états  :  l'électeur  de 
Brandebourg  avait  ratifié  la  déposition  du  Palatin  et  reçu 
des  garnisons  impériales  dans  ses  places  ;  tous  les  états 
protestants  d'Allemagne,  sauf  la  Saxe  électorale,  étaient 
traités  en  pays  conquis. 

Les  catholiques  commençaient  à  s'effrayer  à  leur 
tour.  Pendant  les  premières  années  de  la  guerre, 
l'empereur  avait  dû  ses  victoires  à  l'assistance   du  duc 

1  En  \  627,  l'asservissement  de  la  Bohême  fut  consommé  par  l'interdiction 
d'employer  la  langue  nationale  (le  slavo-tchekhe)  dans  les  actes  publics.  Trente 
mille  familles  furent  chassées  de  cette  contrée  pour  avor  refusé  d'abjurer  leur 
religion.  —  Eu  novembre  4  029,  la  mort  de  Betlilem  Gabor  rendit  à  l'empereur 
la  libre  disposition  de  la  Hongrie,  moins  Bude  et  les  autres  places  occupées  par 
les  Turcs  ;  mais  Ferdinand  n'osa  soumettre  la  Uonyrie  au  même  régime  que  le 
reste  de  ses  domaines,  et  il  s'est  toujours  maintenu  là  des  libertés  détruites  dans 
les  autres  états  autrichiens.  —  W.  Coxe,  Hist.  de  la  maison  d'Autriche,  c.  u. 
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de  Bavière  et  de  la  Ligue  Catholique  :  il  visait  à  s'en 
passer  maintenant,  et  Albert  de  Wallenstein  lui  avait 
suggéré  un  expédient  vraiment  infernal  pour  n'avoir  plus 
besoin  de  personne.  Ce  seigneur  de  Bohème,  enrichi  et 
illustré  dans  les  guerres  qui  venaient  de  ruiner  sa  patrie, 
érigeant  en  système  ce  que  les  chefs  protestants  Mansfeld 
et  Halberstadt  pratiquaient  naguère  par  nécessité,  avait 
offert  à  Ferdinand,  en  4626,  de  lui  donner  une  armée  de 
cinquante  mille  hommes,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  autre 
chose  qu'une  patente  impériale  et  un  brevet  de  généra- 
lissime. Ferdinand  accepta  :  Wallenstein  fit  plus  que  de 
tenir  parole  ;  il  leva  cinquante  mille  hommes,  puis  cent 
mille,  puis  cent  cinquante  mille  :  le  butin,  la  licence, 
d'énormes  contributions  de  guerre  arrachées  sans  cesse 
aux  amis  comme  aux  ennemis,  tinrent  lieu  de  solde  à 
cette  horde  immense,  qui  promena  par  toute  l'Allemagne 
la  terreur  et  la  dévastation,  grossissant  de  marche  en 
marche  par  les  misères  mêmes  dont  elle  était  cause,  et 
recrutant  sur  son  passage  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la  so- 
ciété germanique  de  sauvages  passions,  de  natures  vio- 
lentes et  d'existences  troublées.  C'étaient  les  grandes  com- 
pagnies du  quatorzième  siècle  dans  des  proportions 
colossales  et  sous  la  conduite  d'un  empereur  des  bri- 
gands. Jamais  plus  formidable  tyrannie  militaire  ne  foula 
aux  pieds  tous  les  droits  et  toutes  les  lois. 

Les  protestants  écrasés  ne  résistaient  plus  et  gardaient 
un  silence  de  stupeur  :  des  cris  de  colère  et  d'effroi  s'é- 
levèrent du  sein  des  populations  catholiques.  Le  duc  de 
Bavière  et  les  électeurs  ecclésiastiques  pressèrent  à  plu- 
sieurs reprises  Ferdinand  d'accorder  la  paix  aux  Danois 
et  de  licencier  son  armée;  mais,  d'une  autre  part,  ils 
provoquaient  l'empereur  à  reprendre  les  vastes  propriétés 
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ecclésiastiques  occupées  par  les  réformés  depuis  la  paix 
de  Passau,  ce  qui  était  une  véritable  révolution  territo- 
riale, et  fournissaient  ainsi  à  Ferdinand  le  prétexte  le  plus 
spécieux  de  rester  armé. 

L'empereur  poursuivit  ses  avantages  et  ne  désarma 
point.  Wallenstein  disait  assez  haut  qu'il  fallait  réduire 
les  électeurs  au  rôle  des  grands  d'Espagne.  Les  projets 
de  Ferdinand  et  de  son  généralissime  se  développaient 
sur  une  échelle  toujours  plus  vaste,  et  il  fut  bientôt  évi- 
dent que  Ferdinand  visait  à  la  conquête  de  la  Baltique, 
et  prétendait  assujettir  à  l'Autriche  tout  ce  qui  s'étend  de 
cette  mer  à  l'Adriatique.  L'empereur  projetait  l'invasion 
des  îles  danoises  et  une  contre-révolution  en  Suède  au 
profit  du  roi  de  Pologne,  Sigismond  Wasa,  chassé  autre- 
fois de  Scandinavie  par  les  protestants.  Il  fallait  une  ma- 
rine pour  consommer  ces  grands  desseins.  Wallenstein 
essaya  de  contraindre  les  villes  hanséatiques  de  la  Bal- 
tique à  mettre  leurs  navires  à  la  disposition  de  l'empe- 
reur :  ces  cités  maritimes,  dernier  refuge  de  la  liberté 
allemande,  ayant  résisté  pour  la  plupart,  la  conquête  du 
Mecklenbourg  et  de  la  Poméranie  fut  résolue;  le  duché 
de  Mecklenbourg  fut  confisqué  et  engagé  à  Wallenstein, 
en  garantie  de  ce  que  lui  devait  l'empereur  ;  Wal- 
lenstein, créé  duc  de  Friedland  et  amiral  de  la  Bal- 
tique,  envahit  la  Poméranie,  quoique  le  vieux  duc 
de  cette  province  n'eût  pris  aucune  part  à  la  guerre. 
La  ville  hanséatique  de  Stralsund,  avantageusement 
située  comme  point  d'attaque  contre  les  îles  danoises 
et  la  Suède,  fut  sommée  de  livrer  son  port  aux  im- 
périaux. Elle  refusa  :  Wallenstein  l'assaillit.  Les  Danois 
firent  les  derniers  efforts  pour  sauver  Stralsund,  et 
leurs  flottes  détruisirent  la  marine  qu'avait  improvisée 
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Wallenstein  avec  l'aide  du  roi  de  Pologne.  Les  ressources 
des  Danois  s'épuisaient  cependant,  et  Stralsund  allait 
succomber,  quand  une  flotte  suédoise  apporta  de  nou- 
veaux défenseurs  à  cette  courageuse  ville.  Wallenstein, 
qui  avait  annoncé  qu'il  prendrait  Stralsund,  fàt-elle  atta- 
chée au  ciel  par  des  chaînes  de  fer  !  se  vit  réduit  à  lever  le 
siège  (novembre  -1 628). 

Stralsund  eut  ainsi  la  gloire  d'arrêter  le  flot  de  l'in- 
vasion autrichienne.  Ce  premier  échec,  l'attitude  nou- 
velle de  la  France,  les  instances  de  l'Espagne,  qui 
pressait  l'empereur  d'intervenir  en  Italie,  décidèrent  Fer- 
dinand à  abandonner  le  projet  de  conquérir  la  Baltique, 
tout  en  conservant  un  établissement  sur  cette  mer,  à 
octroyer  la  paix  au  roi  de  Danemark  et  à  lui  rendre  ses 
provinces,  à  condition  que  le  Danois  abandonnât  les  in- 
térêts du  Palatin  et  des  ducs  proscrits  du  Mecklenbourg. 
Le  Danois  consentit,  sacrifia  ses  alliés,  et  renonça  aux 
anciennes  possessions  ecclésiastiques  qu'il  avait  occupées 
dans  le  cercle  de  Basse- Saxe  (l'archevêché  de  Bremen  et 
l'évêché  de  Werden)  (mai  \  629).  Les  impériaux  restèrent 
dans  le  Mecklenbourg  et  la  Poméranie. 

Une  telle  paix  n'était  ni  ce  que  désirait  Richelieu,  ni  ce 
qui  pouvait  sauver  l'Allemagne.  A  l'époque  où  la  paix  se 
négociait  à  Lubeck  entre  Ferdinand  et  Christian  IV,  un 
des  plus  habiles  et  des  plus  courageux  agents  de  Riche- 
lieu parcourait  l'Allemagne  et  le  Nord  afln  de  susciter 
partout  des  obstacles  et  des  ennemis  à  la  politique  autri- 
chienne. Un  gentilhomme  français,  qui  avait  beaucoup 
voyagé  dans  le  Nord,  le  sieur  de  Charnacé,  était  venu 
trouver  Richelieu  au  commencement  de  l'année  4628, 
lui  avait  fait  un  magnifique  éloge  du  roi  de  Suède  Gus- 
tave-Adolphe, et  l'avait  assuré  que  l'union  de  ce  prince 
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avec  la  France  pourrait  changer  la  face  de  l'Europe.  Ri- 
chelieu ajourna  d'abord  toute  résolution  à  ce  sujet  jus- 
qu'après la  prise  de  La  Rochelle  ;  puis,  au  moment  de 
partir  pour  le  Piémont,   en  janvier  4629,   il   expédia 
Charnacé  au  delà  du  Rhin  \  L'agent  français  alla  d'abord 
à  Munich,  et  représenta  vivement  au  duc  de  Bavière  la 
nécessité  de  repousser  un  joug  qui  menaçait  désormais 
les  catholiques  aussi  bien  que  les  protestants.  Maximilien 
promit  que  les  princes  catholiques  d'Allemagne  ne  pren- 
draient aucunement  parti  pour  l'empereur  ni  pour  l'Es- 
pagne dans  l'affaire  de  Mantoue,  écouta  volontiers  les 
idées,  renouvelées  de  Henri  IV,  que  lui  exposa  Charnacé 
sur  la  translation  du  sceptre  impérial  de  la  maison  d'Au- 
triche dans  celle  de  Bavière,  mais  ne  voulut  pas  s'engager 
jusqu'à  signer  une  alliance  défensive  avec  la  France. 
Quant  à  une   transaction  sérieuse  et  durable  entre  la 
Ligue  Catholique  et  les  protestants  allemands,  il  y  avait 
une  énorme  difficulté  ;  c'était  cette  restitution  des  biens 
d'Eglise  que  la  Ligue  Catholique  avait  réclamée  et  que 
l'empereur  ordonnait  en  ce  moment  même  (mars  \  629). 
Ferdinand,   par  une  interprétation  évidemment  forcée 
des  traités  de  Passau  et  d'Augsbourg,  enjoignit  aux  pro- 
testants de  rendre,  non  pas  seulement  les  seigneuries 
ecclésiastiques  relevant  de  l'Empire,  qu'ils  avaient  en- 
vahies depuis  le  milieu  du  seizième  siècle,  mais  les  terres 
d'Église  relevant  des  princes  et  seigneurs  réformés,  ce  qui 
renversait  les  bases  de  la  paix  de  religion  et  bouleversait 
complètement  l'Allemagne.  Le  calvinisme  était  absolu- 
ment proscrit;  le  luthéranisme  était  prohibé  dans  les 
villes  épiscopales,  qui  avaient  joui  de  la  liberté  religieuse 

1  Mémoires  de  Richelieu;  2e  série,  t.  VIII,  p.  65-66.  —  Mémoires  de  Fon- 
tenai-Mareuil,  p.  499. 
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depuis  tant  d'années,  à  commencer  par  Augsbourg,  la 
cité  sainte  des  luthériens  [Mercure,  XV,  195)  I 

Tant  que  les  princes  catholiques  soutiendraient  ces 
mesures  exorbitantes,  la  paix  de  l'Allemagne  était  impos- 
sible. 

La  mission  de  Charnacé  en  Bavière  ne  fut  pourtant 
pas  infructueuse.  S'il  ne  réconcilia  point  les  protestants 
avec  les  catholiques,  il  fît  croître  les  germes  de  discorde 
qui  s'élevaient  entre  les  catholiques  et  l'empereur. 

De  Munich,  Charnacé  se  rendit  à  Lubeck  :  il  ne  put 
empêcher  le  roi  Christian  de  traiter  isolément  avec  Tem- 
pereur,  mais  sa  présence,  en  inquiétant  les  représentants 
de  l'Autriche,  contribua  du  moins  à  décider  la  restitu- 
tion des  provinces  danoises.  De  là,  il  passa  en  Prusse,  où 
la  guerre  se  prolongeait,  depuis  trois  ans,  entre  les  rois 
de  Suède  et  de  Pologne.  Charnacé  n'avait  pas  trompé 
Richelieu  :  au  fond  de  la  Scandinavie  était  éclos  un  génie 
politique  et  militaire  du  premier  ordre.  Le  règne  de 
Gustave-Adolphe.,  roi  à  dix-huit  ans  (en  4644),  n'avait 
été  qu'une  longue  suite  d'actions  héroïques.  Lors  de  son 
avènement,  sa  couronne  lui  était  disputée  par  son  cou- 
sin germain  Sigismond,  roi  de  Pologne,  renversé  jadis  du 
trône  de  Suède  par  son  père  :  ses  provinces  gothiques 
étaient  envahies  parles  Danois,  toujours  prêts  à  revendi- 
quer leur  vieille  suprématie  sur  la  Suède  ;  les  Russes 
s'efforçaient  de  lui  enlever  l'Estonie,  récente  conquête 
de  son  père.  Gustave  repoussa  les  Danois,  les  plus  proches 
et  les  plus  dangereux  de  ses  ennemis,  et  se  débarrassa 
d'eux  par  quelques  concessions  peu  onéreuses;  puis  il  se 
tourna  contre  les  Moscovites,  leur  arracha  la  Carélie  et 
l'Ingrie,  et  imposa  au  tzar  Michel  Fcdorowitz  une  trêve 
de  quarante  ans,  qui  excluait  les  Russes  des  rivages  de  la 
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Baltique.  Il  prit  ensuite  l'offensive  contre  le  roi  de  Po- 
logne, et  descendit  de  l'Estonie  dans  la  Livonie,  dans  la 
Courlande,  dans  la  Prusse  polonaise,  étendant  ainsi  la 
domination  suédoise  sur  toute  la  rive  septentrionale  et 
orientale  de  la  Baltique.  C'était  presque  malgré  lui  qu'il 
poursuivait  ses  conquêtes  sur  ces  rivages  lointains,  dé- 
sireux qu'il  était  de  porter  ses  armes  sur  le  théâtre  plus 
éclatant  de  l'Europe  centrale,  et  d'arrêter  les  progrès  des 
impériaux  vers  le  midi  de  cette  même  Baltique.  Dès  \  625, 
il  s'était  offert  comme  chef  aux  confédérés  de  la  Basse- 
Saxe,  qui,  malheureusement  pour  eux,  lui  préférèrent 
leurvoisinleroi  de  Danemark.  Plusieurs  fois,  il  avait  pro- 
posé la  paix  au  roi  de  Pologne  ;  mais  Sigismond,  encouragé 
par  l'empereur,  qui  tenait  à  occuper  le  Suédois  hors  de 
l'Empire,  s'obstinait  dans  une  lutte  malheureuse.  Quinze 
à  vingt  mille  soldats,  envoyés  par  Wallenstein  à  Sigis- 
mond en  4629,  rétablirent  un  moment  l'équilibre;  mais 
la  noblesse  polonaise  était  fort  lasse  d'une  guerre  entre- 
prise pour  les  intérêts  dynastiques  de  Sigismond  et  pour 
les  intérêts  religieux  des  jésuites,  et  se  montrait  sensible 
aux  plaintes  de  l'électeur  de  Brandebourg,  duc  de  Prusse, 
dont  les  terres  étaient  cruellement  ravagées  par  les  puis- 
sances belligérantes. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  l'envoyé  de  Richelieu 
arriva  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  offrit  aux  deux 
partis  la  médiation  de  la  France.  L'opinion  des  chefs  po- 
lonais se  prononça  si  vivement,  que  Sigismond  n'y  put 
résister.  On  conclut,  grâce  à  Charnacé,  sinon  la  paix,  au 
moins  une  trêve  de  six  ans  :  Gustave-Adolphe  rendit  une 
partie  de  ses  conquêtes,  mais  garda  de  fortes  positions 
le  long  de  la  Baltique  et  surtout  à  l'embouchure  de  la 
Wistule  (septembre  1629)  {Mercure,  t.  XVI,  an.  4629, 
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p.  1008).  Gustave  repartit  pour  la  Suède  :  Charnacé  l'y 
suivit,  et  d'importantes  négociations  remplirent  tout  cet 
hiver.  La  nation  suédoise,  faible  en  nombre,  mais  forte 
par  le  courage  et  l'intelligence,  avait  été  inébranlable- 
ment  confirmée  dans  la  Réforme  par  le  résultat  de  la 
lutte  dynastique  qui  avait  eu  lieu  entre  la  branche  ca- 
tholique et  la  branche  luthérienne  de  la  maison  deWasa  : 
elle  se  sentait  appelée  à  relever  le  protestantisme  euro- 
péen, menacé  de  ruine  par  la  faiblesse  et  l'égoïsme  des 
princes  allemands,  et  à  saisir,  entre  les  réformés,  ce  pre- 
mier rôle  qu'abandonnait  la  puissante  Angleterre,  ab- 
sorbée par  ses  dissensions.  Gustave  était  donc  sûr  d'être 
soutenu  par  son  peuple;  néanmoins  il  montra  d'abord 
beaucoup  de  réserve,  afin   d'engager  plus  fortement  la 
France  vis-à-vis  de  lui,  avant  de  s'engager  lui-même  dans 
une  si  vaste  et  si  audacieuse  entreprise.  La  forme  aristo- 
cratique de  la  constitution  suédoise  obligea  l'envoyé  fran- 
çais à  traiter  par  écrit  avec  le  sénat,  ce  qui  amena  des 
lenteurs;  d'une  autre  part,  Wallenstein,   rabattant  un 
peu  de  son  arrogance,  avait  fait  à  la  Suède  quelques  pro- 
positions d'arrangement  au  nom  de  l'empereur;  mais 
Wallenstein  ne  voulait  pas  sincèrement  une  paix  dont  la 
première  condition  eût  été  de  rendre  le  Mecklenbourg,  sa 
conquête  et  son  fief.  Ferdinand  eût  fait  des  concessions,  à 
cause  des  affaires  d'Italie  ;  Wallenstein  l'en  empêcha. 
La  négociation  entre  l'empereur  et  la  Suède  avorta  donc  : 
la  négociation  entre  la  Suède  et  la  France  aboutit  à  un 
projet  de  traité  convenu  entre  Charnacé  et  les  conseil- 
lers de  Gustave,  en  mars  1650,  sauf  la  ralificalion  de 
Louis  XIII.  Les  deux  couronnes  contractèrent  une  al- 
liance de  six  ans,  pour  défendre  leurs  amis  opprimés,  as- 
surer le  libre  commerce  de  l'océan  du  Nord  et  de  la 
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Baltique,  faire  démolir  les  forteresses  bâties  récemment 
sur  les  rivages  de  ces  deux  mers  et  chez  les  Grisons,  et  ré- 
tablir les  princes  et  états  de  Y  Empire  romain  en  tous  leurs 
droits.  Le  roi  de  Suède  promettait  de  descendre  en  Alle- 
magne, à  cet  effet,  avec  trente  mille  fantassins  et  six  mille 
chevaux;  le  roi  de  France  promettait  de  contribuer  de 
400,000  écus  par  an  à  l'entretien  de  cette  armée.  Le  roi 
de  Suède  s'obligeait  à  respecter  le  culte  catholique  par- 
tout où  il  le  trouverait  établi,  et  à  ne  point  attaquer  le 
duc  de  Bavière  ni  la  Ligue  Catholique  d'Allemagne, 
pourvu  que  ceux-ci  gardassent  la  neutralité.  Les  deux 
parties  s'engageaient  à  ne  pas  traiter  l'une  sans  l'autre, 
et  à  renouveler  le  traité  si  le  but  n'était  point  atteint 
dans  les  six  ans.  Quelques  difficultés  relatives  aux  catho- 
liques d'Allemagne  retardèrent  la  signature  définitive  du 
traité  jusqu'en  janvier  1631,  mais  on  lui  donna  un  effet 
rétroactif  quant  aux  six  années  de  terme  et  au  subside 
promis  par  la  France  pour  Tannée  4630  1. 

Durant  le  séjour  de  Charnacé  en  Prusse  et  en  Suède, 
une  autre  mission  au  fond  du  Nord  avait  attesté  que  le 
cardinal ,  au  milieu  de  ses  préoccupations  politiques, 
n'oubliait  pas  son  grand  projet  de  rétablir  le  commerce. 
Deshaies  de  Courmenin,  déjà  connu  par  son  ambassade 
à  Constantinople  et  son  voyage  officiel  à  Jérusalem,  avait 
été  envoyé  en  Moscovie  afin  d'obtenir  du  tzar  la  liberté 
de  commerce  pour  les  Français  dans  ses  états,  avec  juri- 
diction cousulaire  entre  eux  et  liberté  de  conscience.  Le 


*  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  VI,  p.  J.  -—  Mercure,  t.  XVII,  p.  468.  — 
Mémoires  de  Richelieu,  ap.  Col.  Michaud,  2e  série,  t.  VIII,  p.  64-79,  298-506. 
—  Sur  l'ensemble  des  affaires  d'Allemagne,  voyez  Coxe,  Hist.  de  la  maison 
d'Autriche,  c.  l-m. —  Schiller,  Histoire  de  la  Guerre  de  Trente  An». —  Mercure 
françois,  t.  XII,  XIII,  XIV,  XV,  passim. 
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tzar  Michel  Fedorowitz  y  consentit,  moyennant  un  sim- 
ple droit  de  2  pour  0/0  sur  les  marchandises  françaises. 
C'est  le  premier  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie (novembre  4629).  Deshaies  avait,  en  passant,  obtenu 
du  roi  de  Danemark  la  réduction  des  droits  du  Sund  à 
\  pour  0/0  pour  les  Français,  tandis  que  les  Anglais  et 
les  Hollandais  payaient  5  pour  0/0  '. 

Les  intérêts  du  commerce  maritime  et  des  colonies 
étaient,  en  ce  moment,  l'objet  d'un  grave  débat  avec 
l'Angleterre.  Le  diplomate  Châteauneuf  avait  été  envoyé 
à  Londres  pour  détourner  les  Anglais  de  traiter  avec 
l'Espagne,  et  pour  inviter  Charles  Ier  à  prendre  avec  le 
roi  de  Suède,  contre  l'Autriche,  les  mêmes  engagements 
qu'il  avait  eus  avec  le  roi  de  Danemark.  Sur  ces  entre- 
faites, on  apprit  que  des  aventuriers  écossais,  conduits 
par  quelques  huguenots  français,  avaient  envahi  la  Nou- 
velle-France au  nom  du  roi  Charles,  avant  qu'on  eût 
connu,  dans  cet  autre  hémisphère,  la  paix  signée  entre 
Louis  XIII  et  le  monarque  anglais.  La  colonie,  par  suite 
de  son  mauvais  régime,  n'avait  pu  opposer  presque  au- 
cune résistance. 

Il  faut,  pour  se  rendre  compte  de  cet  événement,  se 
reporter  un  peu  en  arrière.  La  compagnie  privilégiée  de 
la  Nouvelle-France,  malgré  les  conseils  et  les  efforts  de 

1  Mémoires  de  Richelieu  ;  Collection  Michaud,  28  série,  t.  VIII,  p.  7M54. 

—  Mercure  François,  t.  XVI,  p.  -1022  et  suivantes.  Le  Mercure  donne  déjà  au 
tzar  le  titre  d'empereur.  La  lettre  de  Michel  Fedorowitz  à  Louis  XHI,  dans  le 
Mercure,  est  très-curieuse.  On  y  voit  qu'un  ambassadeur  russe  était  venu  en 
France  en  4G15.  Le  véritable  but  de  l'envoi  de  Deshaies  était  de  former  une 
compagnie  français  pour  le  transit  des  soies  de  la  Perse  à  travers  la  Moscovic; 
mais  le  tzar  ne  voulut  pas  autoriser  des  étrangers  à  opérer  ce  transit,  et  promit 
seulement  de  procurer  aux  Français  les  marchandises  de  l'Orient  à  bon  marché. 

—  L'Angleterre  avait  conclu,  en  4  623,  un  traité  analogue  à  celui  de  Deshaies. 
Dumont,  corps  diplomatique,  t.  V,  2e  partie,  p.  W. 
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Champlain  et  d'autres  braves  et  intelligents  officiers,  avait 
donné  ses  soins  exclusivement  au  trafic,  et  rebuté  plutôt 
qu'encouragé  les  colons,  sans  comprendre  que  la  coloni- 
sation eût  été  la  seule  base  solide  du  commerce.  C'était 
en  vain  que  le  gouvernement  royal,  en  \  620,  lui  avait 
imposé  l'obligation  d'établir  un  certain  nombre  de  co- 
lons, comme  condition  du  renouvellement  de  son  privi- 
lège. Elle  n'avait  pas  exécuté  ses  engagements.  Ricbelieu 
songea,  en  4627,  à  mettre  un  terme  à  ce  fâcbeux  état  de 
choses,  et  provoqua  la  formation  d'une  nouvelle  compa- 
gnie de  cent  associés,  au  capital  de  500,000  livres,  pour 
le  commerce  de  la  Nouvelle-France  et  des  Indes-Occi- 
dentales. La  nouvelle  compagnie  promit  de  faire  passer 
au  Canada,  dans  l'espace  de  quinze  ans,  quatre  mille 
Français  catholiques,  de  les  y  nourrir,  chacun  trois  ans 
durant,  après  lequel  temps  elle  leur  délivrerait  des  terres 
tout  ensemencées.  Le  gouvernement,  à  cette  condition, 
investit  la  compagnie  de  la  propriété  de  la  Nouvelle- 
France,  sans  autre  réserve  que  le  ressort,  foi  et  hom- 
mage et  la  provision  des  officiers  de  justice  souveraine. 
A  cette  société  de  marchands  fut  accordé  le  droit  d'ériger 
des  duchés  et  toutes  sortes  de  seigneuries,  sauf  la  confir- 
mation-du  roi.  Le  roi  la  gratifia  de  deux  navires  armés, 
et  lui  concéda  le  monopole  à  perpétuité  des  cuirs  et  des 
pelleteries  du  Canada,  et  le  monopole  de  toutes  les  autres 
branches  de  commerce  pour  quinze  ans,  la  grande  pêche 
exceptée1.  Ce  fut  une  faute  grave,  comme  le  prouva  la 
diminution  du  mouvement  maritime,  et  les  économis- 
tes, tels  que  Forbonnais,  ont  eu  le  droit  de  reprocher 
cette  faute  à  Richelieu,  car  les  lumières  du  temps  suffi- 

1  La  grande  pêche  occupait,  dit-on,  alors  800  bâtiments,  qui  gagnaient  30 
pour  400  des  capitaux  engagés.  Mercure,  t.  XVIII>  p.  73. 
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saient  à  en  préserver  le  cardinal,  et  les  États-Généraux 
de  d6l4  avaient  protesté  d'avance  contre  les  monopoles. 

Un  autre  article  de  la  charte  octroyée  à  la  compagnie 
est,  au  contraire,  extrêmement  honorable  à  Richelieu  ; 
c'est  la  disposition  qui  assimile  aux  Français  régnicoles, 
pour  tous  les  droits  utiles  ou  honorifiques,  non-seulement 
les  Français  qui  s'établiront  au  Canada  et  leur  postérité, 
mais  les  sauvages  qui  embrasseront  le  christianisme.  Le 
génie  vraiment  chrétien  et  philosophique  de  la  France 
brille  de  son  plus  pur  éclat  dans  cette  solennelle  abjura- 
tion des  préjugés  de  la  race  et  de  la  couleur.  On  recon- 
naît là  le  principe  de  la  préférence  que  donnèrent  géné- 
ralement les  féaux  rouges  aux  Français  sur  les  Anglais, 
si  durs  envers  les  races  inférieures  '. 

La  constitution  de  la  compagnie  fut  ratifiée  par  le  roi 
devant  La  Rochelle,  en  mai  4G28;  mais  la  compagnie 
n'eut  pas  le  temps  de  réparer  les  fautes  de  sa  devancière. 
Il  n'y  avait  qu'un  méchant  fort  à  Québec,  avec  quarante 
ou  cinquante  hommes  de  garnison,  et  probablement  pas 
davantage  au  Fort-Royal  d'Acadie  et  au  Cap-Breton.  L'en- 
nemi, au  printemps  de  1629,  prit  possession  de  ces 
postes  quasi  sans  coup  férir.  Les  Anglais  attaquèrent 
aussi  les  Français  à  Saint-Christophe,  une  des  petites 
Antilles,  où  les  deux  nations  avaient  fondé,  chacune  de 
leur  côté,  un  établissement  depuis  quelques  années.  Les 

'  Mercure  François,  t.  XIV,  ap.  4  628,  p.  252-2G7.  —  Les  Anglais  eurent 
aussi  des  alliés  parmi  les  hommes-rouges  ;  mais  ce  furent  les  peuplades  ennemies 
des  tribus  du  Saint-Laurent  avec  lesquelles  no?  premiers  colons  s'étaient  liés 
d'une  amitié  qui  ne  fut  jamais  rompue.  —  La  France,  fidèle  au  principe  d'hu- 
manité qu'elle  avait  posé,  s'abstint  de  faire  avec  les  sauvages  le  commerce  de 
l'eau-de-vie,  quand  on  se  fut  aperçu  des  terribles  effets  de  cette  liqueur  sur  des 
peuples  enfants.  Les  Anglais  ne  se  firent  pas  le  même  scrupule.  Forbonnais, 
t.  I«,p.2H. 
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Français  furent  dépouillés  d'une  partie  des  positions 
qu'ils  occupaient  dans  l'île.  A  cette  nouvelle,  Richelieu 
expédia  du  Havre  à  Saint-Christophe  dix  navires  armés, 
sous  les  ordres  du  sieur  de  Cahusac,  qui  força  les  Anglais 
de  restituer  ce  qu'ils  avaient  pris  (juillet-août  1629).  Ri- 
chelieu ne  négligea  rien  pour  consolider  rétablissement 
naissantdes  Antilles,  qui  dépendait  de  la  compagnie  delà 
Nouvelle-France,  et  qui  s'accrut  beaucoup  plus  vite  que  la 
colonie  du  Canada  :  les  splendeurs  des  tropiques  atti- 
raient davantage  nos  aventuriers  que  les  sombres  et  gla- 
ciales forêts  du  Saint- Laurent.  Les  Français  prirent 
possession  de  la  Barbade,  et  une  déclaration  royale  du 
M  novembre  1G29,  qui  établit  un  droit  de  50  sous  par 
livre  sur  le  tabac  ou  pétun,  exempta  le  tabac  importé  des 
îles  appartenant  à  la  compagnie  1. 

L'affaire  du  Canada  ne  fut  pas  vidée  aussi  prestement 
que  celle  de  Saint-Christophe  :  on  négocia  ;  les  Anglais 
tergiversèrent  tant  qu'ils  purent  ;  mais  ils  sortirent  pour- 
tant de  la  Nouvelle-France  en  4652  (Mercure,  t.  XVIII, 
p.  59-75).  Charles  1er  n'avait  pas  envie  de  renouveler  la 
guerre  contre  la  France,  à  l'occasion  du  Canada,  et  s'en- 
gageait de  plus  en  plus  dans  une  politique  violente  au 
dedans,  paciGque  au  dehors.  Il  conclut,  en  1650,  la  paix 
avec  l'Espagne,  malgré  les  efforts  des  négociateurs  fran- 

1  Recueil  d'Isambert,  t.  XVI,  p.  547.  —  L'édit  observe  que  le  trop  boa 
marché  du  tabac  est  grandement  préjudiciable  à  la  santé  des  sujets  du  roi,  par- 
ce qu'ils  en  prennent  à  toute  heure.  C'est  là  le  point  de  départ  de  cet  impôt  au- 
jourd'hui si  productif.  —  Mémoires  de  Richelieu,  2e  série,  t.  VIII,  p.  91-93.  — 
L'introduction  des  nègres  esclaves  dans  les  Antilles  françaises  et  anglaises,,  à  l'i- 
mitation des  Espagnols  et  des  Portugais,  fait  ombre  à  la  générosité  de  la  France 
envers  les  sauvages  américains.  Louis  XIII  eut  d'abord,  dit-on,  beaucoup  ae  ré- 
pugnance à  autoriser  l'esclavage  ;  on  le  persuada  en  lui  remontrant  que  c'était  le 
moyen  de  convertir  les  noirs.  Le  P.  Labat,  Nouveau  Voyage  aux  îles  de  l'Améri- 
que, t.  IV.'p.  <U;  4722,  in-42. 

T.    XIII.  2 


-18  HISTOIRE  DE  FRANCE.  0629.) 

çais  et  hollandais  ;  cependant,  ainsi  que  le  souhaitait 
Richelieu,  il  resta  dans  le  système  de  guerre  indirecte 
quanta  l'Allemagne  et  aux  Pays-Bas,  n'abandonna  point 
entièrement  la  cause  du  Palatin,  son  beau-frère,  et  des 
autres  princes  dépouillés,  promit  des  secours  au  roi  de 
Suède  contre  F  Autriche,  et  continua  d'assister  les  Hol- 
landais. 

Les  Anglais  et  les  Français,  alors  même  que  leurs 
princes  étaient  en  guerre,  avaient  continué  de  se  trouver 
sous  les  mêmes  drapeaux  en  Allemagne  et  en  Hollande. 
Ils  venaient  de  Cgurer  ensemble  parmi  les  vainqueurs  de 
Bois-le-Duc,  pris,  en  septembre  4G29,  par  le  prince  d'O- 
range, Frédéric-Henri,  après  un  terrible  siège,  où  un  ma- 
réchal de  France,  le  protestant  Châtillon,  avait  com- 
mandé sous  le  prince.  Une  puissante  diversion  austro- 
espagnole  au  cœur  de  la  Hollande  n'avait  pu  sauver 
Bois-le-Duc,  et  les  Hollandais  n'avaient  pas  seulement 
repoussé  l'ennemi,  mais  s'étendaient  victorieusement  sur 
les  deux  rives  du  Rhin,  jusque  dans  le  cœur  de  la  West- 
phalie.  Le  duc  de  Bavière  avait  refusé  de  coopérer  avec 
les  Austro-Espagnols  contre  les  Hollandais. 

Ainsi  Richelieu  avait  été  partout  présent,  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre,  par  ses  agents  ou  par  ses  lieutenants, 
durant  tout  le  cours  de  cette  année  si  bien  remplie.  Dans 
les  derniers  jours  de  l'année,  le  cardinal  partit,  afin  de 
se  porter  de  nouveau  vers  l'Italie,  où  la  France  était  di- 
rectement engagée. 

C'était  pour  intervenir  en  Italie  et  complaire  à  FEs- 
pagne,  que  l'empereur,  contrairement  à  ses  vrais  intérêts, 
avait  rappelé  des  rives  de  la  Baltique  une  partie  de  ses 
forces.  Dès  la  fin  de  mai  1G29,  un  corps  d'armée  autri- 
chien était  entré  brusquement  chez  les  Grisons,  et  s'était 
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saisi  des  passages  du  Rhin  et  de  la  ville  de  Coire.  Une  décla- 
ration impériale  du  5  juin  somma  les  Français  d'évacuer 
les  fiefs  impériaux  d'Italie.  Les  Autrichiens  ne  descendirent 
pas  toutefois  sur-le-champ  dans  la  Valteline,  et  Tété  se 
passa  en  négociations.  La  France  essaya  en  vain  de  trans- 
iger avec  l'empereur  et  d'obtenir  que  Ferdinand  ratifiât 
la  prise  de  possession  de  Mantoue  et  du  Montferrat  par  le 
duc  de  Nevers.  Les  Suisses,  toujours  en  proie  à  leurs  fu- 
nestes discordes  religieuses,  ne  purent  s'entendre  pour 
chasser  les  étrangers  de  chez  les  Grisons.  Les  impériaux, 
de  leur  côté,  lâchèrent  inutilement  d'amener  les  Français 
à  quitter  Suse,  et  de  détacher  de  la  France  le  duc  de 
Mantoue  par  des  promesses  insidieuses.  Pendant  ce  temps, 
le  vieux  Spinola  venait  prendre  le  gouvernement  du 
Milanais  :  Olivarez  espérait  que  le  fameux  vainqueur 
d'Ostende  et  de  Breda  donnerait  Casai  à  l'Espagne.  A  la 
fin  de  septembre,  les  Allemands,  enfin  prêts,  descen- 
dirent en  Lombardie,  et,  sous  les  ordres  du  général  ita- 
lien Colalto,  assaillirent  le  Mantouan  :  Spinola  envahit 
le  Montferrat.  Les  auxiliaires  français  défendirent  beau- 
coup mieux  ce  marquisat  que  les  auxiliaires  vénitiens  ne 
défendirent  les  petites  places  des  environs  de  Mantoue, 
et  Colalto  commença  de  serrer  de  près  cette  forte  ville 
avant  la  fin  de  l'automne. 

Le  roi  et  le  cardinal  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  laisser 
périr  les  fruits  de  l'expédition  de  Suse.  Des  masses  de  sol- 
dais furent  levées  en  France  et  à  l'étranger  :  on  enrôla  qua- 
tre mille  Liégeois,  six  mille  Allemands,  deux  mille  Ecossais, 
six  mille  Suisses.  Le  roi  ne  pouvait  partir  en  personne, 
comme  il  l'eût  désiré  :  l'affaire  de  Monsieur  n'était  pas 
encore  tout  à  fait  accommodée,  et  il  fallait  pourvoir  à  la 
sûreté  de  la  Champagne  et  de^  Trois  Évèchés,  qui  sem- 
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blaient  menacés  par  de  nombreuses  troupes  impériales 
réunies  en  Alsace  et  à  l'entrée  de  la  Lorraine.  Le  cardinal 
se  mit  donc  seul  en  route,  le  29  décembre,  avec  un  plein 
pouvoir  de  «  lieutenant  général  représentant  la  personne 
du  roi  en  son  armée,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume.  » 
C'était  plus  que  le  rétablissement  par  commission  des  fonc- 
tions de  connétable  :  c'était  une  délégation  delà  royauté  ; 
car  les  pouvoirs  de  Richelieu  allaient  jusqu'à  décider  de 
la  guerre  ou  de  la  paix  et  généralement  faire  tout  ce  que 
le  roi  ferait  en  personne  (Mercure,  XVI,  an  1629,  p.  4). 

Une  déclaration  royale  très-vigoureuse  devança  le  car- 
dinal :  le  roi  y  gardait  encore  quelques  ménagements 
envers  l'empereur,  mais  traitait  fort  durement  le  cabinet 
espagnol. 

Richelieu  reçut,  chemin  faisant,  la  nouvelle  de  la  levée 
du  siège  de  Mantoue.  Les  maladies  contagieuses  qui  dé- 
solaient alors  le  nord  de  l'Italie  et  le  midi  de  la  France, 
et  qu'aggravait,  enLombardie,  lair  malsain  des  rizières 
inondées,  avaient  obligé  Colalto  à  lever  son  camp,  tout 
en  conservant  les  petites  places  d'alentour.  Casai  ne  cou- 
rait pas  non  plus  de  danger  prochain.  Le  cardinal  n'en 
mit  pas  moins  de  célérité  dans  ses  préparatifs  *.  Le  plan 
de  campagne  ne  pouvait  être  arrêté  qu'éventuellement, 
car  tout  dépendait  de  la  conduite  que  tiendrait  le  duc  de 
Savoie.  Charles-Emmanuel  rusait  comme  à  son  ordi- 
naire :  invité  à  se  joindre  aux  Français,  ainsi  qu'il  s'y 
était  engagé  pour  le  cas  où  les  Espagnols  n'observeraient 

1  Le  parlement  de  Grenoble,  craignant  que  le  blé  ne  manquât  on  Dauphiné, 
avait  entrave  les  approvisionnements  de  l'année  en  cassant  les  traités  faits  par  les 
marchands  du  pays  avec  le  munitionnaire  général,  et  en  fai-ant  ouvrir  leurs  gre- 
niers, ce  qui  excita  le  peuple  à  s'ameuter  et  à  piller  même  les  blés  du  dehors  qui 
traversaient  le  Dauphiné.  Mémoires  de  Richelieu,  t.  II,  p.  125.  —  De  tels  inci- 
dent» n'étaient  pas  propres  à  rendre  le  cardinal  bienveillant  pour  les  parlements. 
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pas  le  traité  de  Suse,  il  tachait  de  se  rendre  l'arbitre 
des  puissances  belligérantes  et  de  retarder  la  marche  des 
Français;  il  suscitait  mille  difficultés  sur  le  prix  et  la 
distribution  des  étapes  militaires,  que  le  traité  l'obligeait 
d'accorder  à  travers  ses  états.  Le  Savoyard  fît  perdre  plu- 
sieurs semaines  à  Richelieu,  qui  montra  une  patience 
peu  conforme  à  ses  habitudes.  C'est  qu'il  fallait,  à  tout 
prix,  assurer  ravitaillement  de  Casai,  avant  de  se  brouil- 
ler avec  Charles-Emmanuel. 

Le  cardinal  refusa  cependant  toute  proposition  de  sus- 
pension d'armes  avec  les  persécuteurs  du  duc  de  Man- 
toue,  voulant,  comme  il  le  dit  lui-même,  bonne  paix  ou 
forte  guerre.  Le  cardinal-légat  Antonio  Barberini  et  le 
nonce  du  pape  à  Turin  s'entremirent  vainement  auprès 
de  lui.  Ce  fut  à  l'occasion  de  ces  pourparlers  que  Riche- 
lieu se  trouva  pour  la  première  fois  en  conlact  avec  un 
gentilhomme  romain  appelé  Giulio  Mazarini,  alors  em- 
ployé en  qualité  d'agent  diplomatique  par  le  nonce  Pan- 
cirola.  Richelieu  fut  très-frappé  de  l'esprit  fin  et  délié,  de 
la  vive  et  pénétrante  intelligence,  que  révélaient  la  belle 
figure  et  l'attrayante  conversation  de  l'Italien.  Le  cardi- 
nal déclara,  dit-on,  qu'il  n'avait  encore  rencontré  per- 
sonne qui  eût  un  plus  beau  génie  pour  les  affaires,  et  son- 
gea dès  lors  à  se  l'attacher  *.  Cet  étranger  devait  être  un 
jour  le  successeur  du  grand  Armand. 

Richelieu,  voyant  bien  que  la  maison  d'Autriche, 
froissée  dans  son  orgueil,  n'était  pas  disposée  à  une  paix 
raisonnable,  s'était  résolu  à  renoncer  au  système  de 
guerre  indirecte,  et  à  s'attaquer  ouvertement  à  l'Espa- 
gne, s'il  pouvait,  à  ce  prix,  rallier  solidement  la  maison 

*  Auberi,  Histoire  du  cardinal  Mazarin,  1.  Ier,  c.  2. 
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de  Savoie  à  la  France.  Il  offrit  à  Charles-Emmanuel 
d'assaillir  le  Milanais  à  frais  communs  et  au  profit  du 
duc.  Le  Savoyard  trouva  que  ce  n'était  pas  assez,  et  pré- 
tendit que  les  Français  conquissent  pour  lui  tout  à  la 
fois  Milan  et  Gènes.  Au  fond  de  rame,  il  ne  prit  pas  sé- 
rieusement les  offres  de  Richelieu  :  il  avait  toujours  en 
mémoire  le  traité  de  Monçon,  principe  de  sa  haine  con- 
tre le  cardinal,  et  se  figurait  que  Richelieu  abandonne- 
rait l'entreprise  de  Milan  comme  il  avait  abandonné 
celle  de  Gênes  en  \  626,  ou  garderait  Milan,  si  Ton  le  pre- 
nait. Il  ne  comprenait  pas  que  la  France  ne  voulait  plus 
en  Italie  que  des  portes ,  suivant  l'expression  de  Richelieu. 
Cette  erreur  fut  fatale  au  vieux  duc,  qui  manœuvra  sans 
succès  afin  d'amener  une  transaction  basée  sur  le  dé- 
mantèlement de  Casai  et  sur  l'évacuation  du  territoire 
grison  par  les  impériaux  et  de  Suse  par  les  Français. 

Le  cardinal  n'avait  garde  d'évacuer  Suse  :  l'armée 
française,  formée  principalement  des  troupes  cantonnées 
dans  le  sud-est  après  la  campagne  de  Languedoc,  était 
descendue  à  Suse  dans  le  courant  de  février  -1650,  par  la 
Savoie  et  par  leDauphiné,  non  sans  souffrir  cruellement 
du  froid  au  passage  des  Hautes-Alpes.  Le  25  février,  Ri- 
chelieu franchit  les  monts  au  milieu  des  neiges  :  du  A  au 
8  mars,  il  eut,  avec  le  prince  de  Piémont,  de  longues 
conférences  à  Bussolano,  à  quelques  lieues  en  avant  de 
Suse;  il  s'assura  que  Charles-Emmanuel  ne  visait  qu'à 
embarquer  les  Français  dans  le  Montferrat  et  à  rester 
maître  des  passages  derrière  eux,  afin  de  les  réduire  à  sa 
discrétion  par  la  nécessité  des  vivres  et  de  dicter  la  loi 
aux  deux  partis.  Casai  était  pourvu,  pour  quelque  temps, 
de  vivres  fournis  au  poids  de  l'or  par  Charles-Emma- 
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nuel.  Le  cardinal  avait  la  liberté  d'agir,  et  ne  se  laissa 
pas  prendre  au  piège. 

Le  45  mars,  Richelieu  se  mit  en  route,  comme  pour 
aller  à  Casai,  avec  l'armée  que  commandaient  sous  lui  les 
maréchaux  de  La  Force,  de  Schomberg  et  de  Créqui  : 
l'avant-garde  touchait  déjà  le  territoire  du  Montferrat;  le 
cardinal  s'arrêta  brusquement,  et  somma,  une  dernière 
fois,  Charles-Emmanuel  de  se  déclarer  pour  le  roi,  de 
faire  marcher  son  contingent  côte  à  côte  avec  les  Fran- 
çais, de  livrer  de  grands  approvisionnements  payés  et  non 
fournis,  enfin,  de  détruire  le  camp  retranché  qu'il  avait 
établi  à  Avigliana,  entre  Suse  et  Turin,  dans  le  but 
évident  de  se  placer  sur  les  derrières  de  l'armée  française, 
quand  elle  se  serait  avancée  sur  Casai.  L'offre  d'envahir 
le  Milanais  fut  réitérée;  le  cardinal  consentait  même  à 
seconder  le  duc  contre  Gênes.  Charles-Emmanuel  répon- 
dit enfin  nettement  qu'il  relevait  de  l'Empire  et  ne  pou- 
vait se  déclarer  contre  l'empereur  :  Richelieu  sut  que  le 
duc  avait  demandé  assistance  à  Spinola  et  à  Colalto,  et 
les  mouvements  hostiles  des  troupes  piémontaises,  qui 
occupèrent  les  passages  de  la  Petite-Doire,  la  défense  aux 
sujets  piémontais  de  vendre  des  vivres  aux  Français,  le  dé- 
cri  des  monnaies  françaises,  annoncèrent  que  le  duc  avait 
pris  son  parti.  Le  cardinal  eut  bientôt  pris  le  sien. 

Dans  la  nuit  du  M  au  AS  mars,  toutes  les  troupes 
françaises,  au  nombre  de  vingt-deux  ou  vingt-trois  mille 
combattants,  se  réunirent  sur  la  rive  gauche  de  la  Pe- 
tite-Doire, près  de  Casalete  :  le  cardinal  espérait  forcer  le 
passage  assez  rapidement  pour  surprendre  et  enlever  le 
duc  et  son  fils  dans  Rivoli,  au  delà  d'Avigliana  ;  Charles- 
Emmanuel  fut,  dit-on,  secrètement  prévenu  par  le  duc 
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de  Monlmorenci,  dont  Charles-Emmanuel  avait  adroite- 
ment caressé  la  vanité,  et  qui  n'était  pas  désireux  de  voir 
Richelieu  remporter  un  avantage  aussi  décisif.  Le  duc  se 
retira  précipitamment  sur  Turin  avec  toutes  ses  forces, 
qui  se  montaient  à  une  quinzaine  de  mille  hommes,  et, 
au  point  du  jour,  les  Français  virent  la  rive  droite  de  la 
Petite-Doire  entièrement  déserte.  L'infanterie  traversa  la 
rivière  sur  un  pont,  que  l'ennemi  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  couper  :  la  cavalerie  passa  à  gué,  conduite  par  le  car- 
dinal généralissime,  qui  chevauchait,  la  cuirasse  sur  le 
dos,  le  chapeau  à  plumes  sur  la  tête,  l'épée  au  côté  et  les 
pistolets  à  l'arçon.  Le  temps  était  affreux  :|  les  soldats, 
battus  de  la  grêle,  inondés  d^une  pluie  glaciale,  «  don- 
noient  le  cardinal  à  tous  les  diables,  »  sans  lui  savoir  gré 
de  partager  bravement  leur  mésaventure;  mais,  le  soir, 
ils  changèrent  bien  de  ton,  quand  on  les  eut  installés 
dans  le  quartier  du  duc  de  Savoie,  à  Rivoli,  et  Riche- 
lieu, qui  avait  été  fort  sensible  à  leurs  injures,  eut  le 
plaisir  de  les  entendre  tout  à  son  aise  boire  les  bons  vins 
du  duc  «  à  la  santé  du  grand  cardinal  *.  » 

Charles-Emmanuel  attendait  les  Français  à  Turin,  et 
se  flattait  de  venger  son  affront  de  Suse  devant  les  murs 
de  sa  capitale,  avec  l'aide  de  Spinola  et  de  Colalto.  Mais 
les  Français  ne  parurent  pas  devant  Turin  :  ils  retournè- 
rent brusquement  vers  les  Alpes,  et,  le  20  mars,  ils  in- 
vestirent Pignerol.  La  ville  se  rendit  dès  le  2o  :  le  châ- 
teau, très-fort  et  très-bien  approvisionné,  ne  tint  que  huit 
jours  de  plus;  le  gouverneur  perdit  courage,  et  ouvrit 
les  portes,  le  jour  de  Pâques,  54  mars,  au  moment  où  le 
duc  de  Savoie  et  ses  alliés  se  préparaient  à  tenter  les  der- 

1  Mémoires  de  Puységur. — Mémoires  de  Pontis  ;  Collection  Michaud,  2e  seVie, 
t.  VI,  p.  559-560.  —  Levassor,  t.  III,  p.  453-454. 
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niers  efforts  pour  le  secourir.  Le  fort  de  La  Pérouse,  si- 
tué au  dessus  de  Pignerol,  sur  la  route  de  Dauphiné,  s'é- 
tait rendu,  le  25  mars,  à  un  détachement  français  :  on 
prit  les  châteaux  de  La  Luzerne  et  de  Bagnols  ;  on  fortifia 
Briqueras;  on  ne  se  contenta  pas  d'occuper  les  hautes 
vallées  vaudoises  de  La  Luzerne,  d'Angrogne,  de  Saint- 
Martin,  dePragela,  de  La  Pérouse;  on  gagna  ces  monta- 
gnards protestants  «  par  des  douceurs  qui  les  convièrent 
à  se  mettre  volontairement  sous  l'obéissance  du  roi,  »  et 
on  les  arma  au  nom  de  la  France  i.  Ainsi  furent  réparées 
les  fautes  des  derniers  Valois  :  les  principaux  débouchés 
des  Alpes  dauphinoises  dans  le  Piémont  étaient  au  pou- 
voir de  Richelieu,  et  la  France  tenait  de  nouveau  les  clefs 
de  l'Italie. 

La  prise  de  Pignerol  fut  comme  un  coup  de  tonnerre, 
qui  atterra  Charles-Emmanuel  et  dissipa  toutes  ses  illu- 
sions. Désormais  la  France  avait,  chez  lui  et  malgré  lui, 
une  base  d'opérations  inébranlable.  Les  généraux  de 
l'empereur  et  du  roi  d'Espagne  se  hâtèrent  de  proposer 
la  paix,  sérieusement  cette  fois,  afin  qu'on  rendît  Pigne- 
rol. Le  légat  et  le  nonce  s'entremirent  derechef.  Riche- 
lieu en  référa  au  roi,  mais  de  façon  à  le  décider  à  pous- 
ser ses  avantages ,  et  travailla,  provisoirement,  à  se 
fortifier  dans  ses  conquêtes. 

Le  roi  avait  quitté  Fontainebleau  dans  la  seconde  quin- 
zaine de  février,  et  séjourné  quelques  semaines  à  Troyes, 
pour  observer  les  mouvements  des  impériaux  en  deçà  du 
Rhin.  Son  frère,  qui  ne  Pavait  pas  revu  depuis  l'esca- 
pade de  Lorraine,  vint  le  trouver  à  Troyes  (4  8  avril). 

i  Lettre  de  Richelieu  à  l'archevêque  de  Bordeaux  ;  ap.  Manuscrits  Letellier- 
Louvoi»,  vol.  cot.  9534/a.  —Mémoires  de  Richelieu,  ap.  Collection  Michaud, 
2e  série,  t.  VIII,  p.  4  38-180.  —  Mémoires  de  La  Force,  t.  III,  p.  3-J  6-34  7. 
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Louis  accueillit  très-bien  Gaston;  et,  d'après  le  conseil 
du  cardinal,  le  nomma  son  lieutenant  général  représen- 
tant sa  personne  dans  l'armée  de  Champagne  ainsi  qu'à 
Paris  et  dans  les  provinces  du  Nord.  On  espérait  satisfaire 
ainsi  i'amour-propre  du  jeune  prince,  qui  se  plaignait 
toujours  d'être  écarté  des  affaires  publiques,  et  l'intéresser 
à  se  bien  conduire.  Le  chef  réel  de  l'armée  de  Cham- 
pagne était  Louis  de  Marillac,  frère  du  garde  des  sceaux, 
qui  avait  été  nommé  maréchal  en  4629  par  la  protection 
de  la  reine-mère. 

Le  roi,  accompagné  des  deux  reines  et  de  toute  la  cour, 
se  dirigea  ensuite  par  la  Bourgogne  sur  Lyon,  après  avoir 
annoncé  publiquement  qu'il  allait  se  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  de  réserve  formée  en  Bresse  et  conquérir  la  Sa- 
voie. 11  s'arrêta  en  passant  à  Dijon,  afin  de  pourvoir  aux 
suites  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  récemment  dans 
cette  ville.  Le  gouvernement  poursuivait  l'établissement 
général  des  élus  dans  les  pays  d'États  :  après  le  Langue- 
doc,  c'était  le  tour  de  la  Bourgogne.  Les  États  Provin- 
ciaux avaient  offert  1,800,000  livres  à  Louis  XIII,  pour 
qu'on  dispensât  la  Bourgogne  de  recevoir  les  élus.  Le  con- 
seil du  roi  avait  refusé,  en  l'absence  de  Richelieu,  qui 
blâme  ce  refus  dans  ses  Mémoires,  parce  que  les  abus 
qu'il  avait  reprochés  aux  États  de  Languedoc  n'existaient 
pas  en  Bourgogne,  et  qu'il  ne  s'y  levait  aucuns  deniers  sans 
l'ordre  du  roi.  Le  rejet  de  l'offre  des  États  Provinciaux 
excita  une  violente  agitation  dans  le  pays  :  le  bruit  courut 
que  la  création  des  bureaux  d'élection  n'était  que  le  pré- 
lude de  l'établissement  des  aides  ou  impots  sur  les  bois- 
sons, dont  la  Bourgogne  était  exempte.  Les  28  février  et 
4tr  mars,  les  vignerons  de  Dijon  et  des  alentours  se  sou- 
levèrent, en  chantant  une  espèce  de  vaudeville  dont  le 
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refrain  était  :  Lanturlu  !  ils  saccagèrent  et  incendièrent  les 
maisons  du  premier  président  du  parlement  et  de  plu- 
sieurs autres  ofOciers  royaux  ;  l'effigie  du  roi  fut  brûlée 
publiquement,  et  il  y  eut,  dit-on,  des  cris  de  :  Vive  l'em- 
pereur! vive  Espagne* !  Les  bourgeois,  qui  avaient  d'abord 
laissé  faire ,  s'armèrent  enfin ,  réprimèrent  l'émeute ,  et 
quelques-uns  des  séditieux  furent  exécutés  à  mort.  Le  roi 
ne  se  contenta  pas  de  cette  réparation  un  peu  tardive  :  il 
obligea  le  corps  municipal  à  lui  venir  demander  pardon, 
cbassa  les  vignerons  de  la  ville,  leur  interdit  de  s'établir 
dorénavant  ailleurs  que  dans  les  faubourgs  et  dans  les 
villages,  abolit  l'élection  directe  des  magistrats  par  le  peu- 
ple, telle  quelle  se  pratiquait  de  temps  immémorial ,  et 
y  substitua  un  mode  d'élection  à  plusieurs  degrés,  qui 
devait  fixer  les  fonctions  municipales  dans  quelques  fa- 
milles et  leur  ôter  tout  caractère  démocratique2. 

Louis  XIII  laissa  les  reines  à  Lyon,  et  alla  conférer  à 
Grenoble  avec  Richelieu,  qui,  voyant  Spinola  retourné 
contre  Casai  et  Colalto  contre  Mantoue,  avait  confié 
l'armée  aux  maréchaux  de  La  Force  et  de  Schomberg 
(40  mai).  Le  roi  et  le  cardinal  tombèrent  d'accord  sur 
le  peu  d'honneur  et  de  sûreté  qu'offraient  les  conditions 
de  paix  proposées  par  les  ennemis,  relativement  à  Man- 
toue, à  Casai,  aux  Grisons  et  à  la  Valteline,  et  Louis  com- 
prit de  quelle  importance  il  était  de  conserver  Pignerol, 
si  follement  abandonné  jadis  par  Henri  III,  si  heureu- 
sement recouvré  par  Richelieu. 

*  Pendant  ce  temps,  par  compensation,  on  criait  à  Milan  :  Vive  la  France! 
en  assaillant  à  coups  de  pierres  la  voiture  du  gouverneur.  Mémoires  de  Richelieu, 
2«  série,  t.  VIII,  p.  3.  —  Archives  Curieuses,  2'  série,  t.  V,  8. 

1  Mercure  françois,  t.  XVI,  an.  4  650,  p.  4 48-4  G8.  —  Revue  Rétrospective, 
t.  II,  p.  454  ;  4 834.—  Mémoires  de  Richelieu,  2e  série,  t.  VIII,  p.  4 49-204 . 
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La  reine-mère  et  ses  créatures  harcelaient  le  roi  pour 
qu'il  épargnât  le  duc  de  Savoie.  Louis,  qui  souhaitait  la 
paix  autour  de  lui,  tacha  de  faire  entendre  raison  à  sa 
mère,  et  lui  envoya  le  cardinal  à  Lyon  pour  lui  repré- 
senter plus  amplement  l'état  des  choses.  Marie  fut  obligée 
de  convenir,  à  contre-cœur,  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser 
de  continuer  la  guerre. 

Dès  le  42  mai,  vingt  mille  combattants,  dont  six  mille 
Suisses,  entrèrent  de  Bresse  en  Savoie  :  ils  étaient  conduits 
par  les  maréchaux  de  Créqui,  de  Bassompierreetde  Châ- 
tillon.  Chambéri,  assailli  le  14,  capitula  le  surlendemain  : 
le  roi  y  entra  le  \  8  ;  la  Savoie,  comme  toujours,  reçut  les 
Français  à  peu  près  sans  résistance.  Thomas  de  Savoie, 
prince  de  Carignan ,  un  des  fils  de  Charles-Emmanuel, 
essaya  de  se  maintenir,  avec  dix  ou  onze  mille  soldats, 
à  Tentrée  de  la  Tarentaise  ;  mais  bientôt,  menacé  d'être 
tourné  par  les  Français,  il  repassa  précipitamment  le 
petit  Saint-Bernard  :  dès  les  premiers  jours  de  juin,  toute 
la  Savoie  fut  soumise,  à  l'exception  du  fort  château  de 
Montmélian,  qu'on  bloqua. 

Ces  rapides  succès  redoublèrent  la  mauvaise  humeur 
de  la  reine-mère,  que  le  garde-des-sceaux  Marillac  entre- 
tenait dans  sa  sourde  rancune  contre  Richelieu.  Le  roi  et 
le  cardinal  tenaient  fort  à  prévenir  tout  nouveau  trouble, 
tout  éclat  dans  la  maison  royale  :  Louis  pria  sa  mère  de 
s'avancer  jusqu'à  Grenoble,  afin  qu'il  pût  prendre  ses  avis. 
Marie  s'en  excusa.  Le  roi  et  le  cardinal  crurent  devoir  aller 
la  trouvera  Lyon.  La  reine-mère  et  son  confident  Marillac 
firent  tout  ce  qu'ils  purent  pour  empêcher  le  roi  de  retour- 
ner à  l'armée,  sous  prétexte  des  maladies  contagieuses  qui 
régnaient.  Richelieu  l'emporta,  au  moins  à  demi.  Louis 
repartit  de  Lyon  pour  Grenoble  et  Saiut-Jean-de-Mau- 
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rienne,  dans  l'intention,  sinon  de  descendre  en  Italie,  au 
moins  de  faire  croire  aux  ennemis  et  à  ses  propres  soldats 
qu'il  y  descendrait.  Les  Espagnols  et  les  impériaux,  en- 
couragés par  la  connaissance  qu'ils  avaient  des  intrigues 
de  la  cour  de  France,  pressaient  vivement  Casai  et  Man- 
toue  :  les  Vénitiens  s'étaient  chargés  de  la  défense  de 
Mantoue  avec  quelques  renforts  français;  il  fallait  se- 
courir Casai ,  où  Toiras  et  sa  brave  garnison  commen- 
çaient d'avoir  grand  besoin  d'assistance.  Une  dizaine  de 
mille  hommes,  commandés  par  le  duc  de  Montmorenci 
et  par  le  marquis  d'Efflat,  surintendant  des  finances  et 
grand-maître  de  l'artillerie,  descendirent  de  Savoie  en 
Piémont  par  le  mont  Cenis,  le  6  juillet,  afin  de  rejoindre 
l'armée,  demeurée  à  Pignerol  sous  les  ordres  du  maré- 
chal de  La  Force,  et  bien  réduite  par  l'épidémie  et  la  dé- 
sertion. Le  duc  de  Savoie,  campé  à  Àvigliana  avec  quinze 
ou  dix-huit  mille  Italiens,  Espagnols  et  Allemands,  voulut 
empêcher  cette  jonction  :  le  passage  fut  forcé  dans  un  bril- 
lant combat,  où  le  duc  de  Montmorenci  répara  quelques 
imprudences  par  des  prodiges  de  valeur  dignes  des  héros 
de  la  chevalerie,  et  où  le  marquis  d  Effiat  se  montra  aussi 
brave  capitaine  qu'il  était  habile  administrateur.  Le  fa- 
meux régiment  allemand  de  ^Galas  ,  qui  avait  décidé  la 
défaite  du  roi  de  Danemark  à  Lutter,  et  qu'on  appelait 
l'Invincible,  fut  mis  en  pleine  déroute  par  Montmorenci 
à  la  tête  de  quelques  gens  d'armes  et  d'un  détachement 
des  gardes-françaises  (10  juillet). 

Le  prix  de  la  victoire  d'Àvigliana  fut  la  conquête  du 
marquisat  de  Saluées,  qui  acheva  de  donner  à  la  France 
tout  le  revers  des  Hautes-Alpes.  La  joie  qu'inspirait  la 
recouvrance  de  cette  vieille  possession  française  fut  bien- 
tôt troublée  par  une  funeste  nouvelle.  La  lâcheté  des 
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troupes  vénitiennes,  qui  s'étaient  laissé  battre  en  toute 
occasion  par  les  impériaux,  et  la  peste  qui  désolait  Man- 
toue  et  qui  ôtait  toute  énergie  à  ses  défenseurs,  avaient 
causé  une  terrible  catastrophe.  Cette  importante  ville,  qui 
semblait  se  défendre  d'elle-même  par  sa  position  presque 
inabordable  au  milieu  d'un  lac  que  forme  le  Mincio  , 
avait  été  surprise,  dans  la  nuit  du  17  au  18  juillet,  par  les 
lieutenants  de  Colalto,  et  livrée  à  un  affreux  pillage  de 
trois  jours.  Le  magnifique  palais  ducal,  rempli  des  mer- 
veilles de  Part  italien,  avait  été  saccagé  de  fond  en  comble, 
et  le  duc,  réfugié  dans  le  fort  de  Porto  avec  son  fils  et 
le  maréchal  d'Estrées,  envoyé  de  France,  n'avait  pu  ob- 
tenir des  vainqueurs  qu'une  capitulation  qui  l'autorisait 
à  se  retirer  dans  les  Etats  Romains. 

Charles-Emmanuel,  humilié,  désolé  de  ses  nombreux 
revers  couronnés  par  la  perte  de  Saluées,  son  unique  con- 
quête si  chèrement  payée,  fut  accablé  et  non  pas  consolé 
par  le  malheur  de  son  adversaire,  du  duc  de  Mantoue.  Il 
pensa  que  la  France  et  la  maison  d'Autriche  garderaient 
de  part  et  d'autre  leurs  acquisitions,  et  se  sentit  écrasé 
entre  ces  deux  grandes  puissances,  qu'il  avait  tour  à  tour 
trompées  et  provoquées.  Le  chagrin  enflamma  son  sang, 
et  la  fièvre  l'emporta  au  bout  de  trois  jours ,  à  l'âge  de 
soixante-huit  ans  (2G  juillet).  11  avait  été  le  perturbateur 
de  l'Europe  et  le  fléau  de  ses  sujets,  par  son  ambition  té- 
méraire et  mal  dirigée,  sa  mauvaise  foi  et  sa  cruauté. 
Cependant,  la  soif  d'agrandissement  qu'il  manifestait 
pour  sa  maison  et  pour  son  petit  état  était  plutôt  préma- 
turée qu'insensée  :  le  Piémont,  dès  cette  époque,  se  sen- 
tait seul  vivace  en  présence  de  l'asservissement  ou  de  la 
décadence  du  reste  de  l'Italie;  mais  Charles-Emmanuel 
voulait  de  trop  loin  devancer  le  temps. 
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Le  règne  de  son  successeur  Victor-Amédée  fut  triste- 
ment inauguré  par  un  nouvel  échec.  Les  Français  empor- 
tèrent le  pont  de  Carignan  sous  les  yeux  de  ce  prince,  et 
hachèrent  ses  auxiliaires  espagnols  (G  août);  cependant 
La  Force,  Montmorenci  et  d'EfGat  ne  marchèrent  pas 
droit  à  Casai.  L'épidémie  qui  s'était  répandue,  à  la  suite 
des  armées,  dans  toutes  les  contrées  entre  le  Rhône,  le 
Haut-Rhin  et  l'Adriatique,  décimait  incessamment  les 
armées  belligérantes  et  ralentissait  leurs  opérations.  Les 
troupes  françaises  avaient  espéré  que  le  roi,  ou,  tout  au 
moins,  que  le  cardinal  viendrait  se  mettre  à  leur  tête  ; 
on  ne  vit  arriver  que  le  maréchal  de  Schomberg,  avec  dix 
ou  onze  mille  hommes  de  renfort.  Schomberg  prit  en 
passant  Avigliana,  et  les  divers  corps  français  réunis  s'a- 
vancèrent dans  la  plaine  de  Turin. 

On  avait  commencé  de  négocier  plus  sérieusement 
qu  on  n'avait  encore  fait,  et  Richelieu,  assailli  à  Tinté- 
rieur  par  des  embarras  croissants,  cherchait  les  bases 
d'une  transaction  qui  ralliât  le  nouveau  duc  de  Savoie  à 
Louis  XIII,  sans  ravir  à  la  France  les  avantages  obtenus. 
Le  parti  de  la  paix,  groupé  autour  de  la  reine-mère,  ne 
s'arrêtait  point  à  de  telles  considérations,  et  ne  se  souciait 
guère  des  intérêts  et  de  l'honneur  de  la  France.  Riche- 
lieu sentait  à  chaque  instant  les  sourdes  atteintes  de  cette 
cabale,  qui  embrassait  les  trois  quarts  de  la  cour  et  qui 
se  composait  de  dévots  aveuglés  par  leurs  sympathies  es- 
pagnoles, de  grands  seigneurs  froissés  dans  leur  orgueil 
ou  dans  leur  avidité,  et  d'une  foule  d'intrigants  subal- 
ternes, ennemis-nés  de  quiconque  voit  clair  et  marche 
droit.  Le  parti  avait  pour  chefs  les  deux  reines,  longtemps 
ennemies,  maintenant  réconciliées  auxdépens  du  cardinal, 
le  duc  d'Orléans,  toujours  mécontent  malgré  tout  ce  qu'on 
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avait  fait  pour  le  satisfaire,  le  duc  de  Guise,  irrité  de  ce 
que  le  cardinal,  comme  surintendant  delà  navigation,  lui 
enlevait  l'amirauté  des  mers  du  Levant,  jusqu'alors  an- 
nexée au  gouvernement  de  Provence,  les  deux  Marillac, 
le  garde  des  sceaux  et  le  maréchal,  qui  aspiraient  aux 
deux  premières  places  dans  le  ministère,  le  duc  de  Bel- 
legarde,  gouverneur  de  Bourgogne,  attaché  à  la  fortune 
de  Monsieur,  enfin  le  marquis  de  Mirabello,  ambassa- 
deur d'Espagne,  qui  n'épargnait  ni  l'or  ni  l'intrigue.  On 
accusait  le  cardinal  d'exposer  la  vie  du  roi  dans  l'intérêt 
de  son  ambition  :  on  déclamait  sur  les  charges  du  pau- 
vre peuple;  on  insistait  sur  le  mécontentement  des  parle- 
ments et  de  tous  les  officiers  de  justice,  auxquels  le  roi, 
pressé  du  besoin  d'argent,  n'avait  accordé,  en  janvier 
-4  650,  le  renouvellement  de  la  Paulette  et  de  la  dispense 
des  quarante  jours  y  qu'en  les  obligeant  à  payer  le  quart  de 
la  valeur  de  leurs  offices;  on  exagérait  les  troubles  qui 
avaient  eu  lieu  dans  quelques  villes,  à  l'occasion  des  im- 
pôts, et  que  les  gens  de  justice  laissaient  impunis  \ 

Le  parti  obtint  un  premier  succès,  en  ramenant  le  roi 
de  Saint-Jean-de-Maurienne  à  Lyon,  dans  les  premiers 
jours  d'août.  Louis,  fort  ennuyé  et  réellement  souffrant, 
se  laissa  persuader  que  l'air  de  Lyon  était  plus  pur  que 
l'air  de  la  Savoie.  Richelieu  sentit  la  nécessité  de  ne  pas 
perdre  le  roi  de  vue,  et  se  fit  bientôt  rappeler  auprès  de 
lui  (22  août).  Peu  de  jours  après,  les  généraux  français, 
suivant  l'autorisation  qu'ils  en  avaient  reçue,  signèrent 
une  trêve  de  quelques  semaines  (du  8  septembre  au 
45  octobre),  avec  le  duc  de  Savoie,  Spinola  et  Colalto, 
par  l'intermédiaire  de  Mazarin,  qui  n'avait  cessé  d'aller 

■   Mercure  françois,  t.  XVI,  an.  4650,  p.  24  8.  —  Mémoires  de  Richelieu, 
2" série, t.  VIII,  p.  25!). 
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et  de  venir  dun  camp  à  l'autre  depuis  six  mois,  au  nom 
des  délégués  du  saint-siége.  La  ville  de  Casai  fut  remise 
entre  les  mains  de  Spinola  :  la  citadelle  resta  au  pouvoir 
de  Toiras,  qui  promit  de  la  rendre  à  Spinola  s'il  n'était 
secouru  du  45  au  54  octobre,  Spinola  s'engageant,  de 
son  côté,  à  évacuer  la  ville,  si  la  paix  se  faisait  ou  si  Toiras 
était  secouru  dans  ce  délai. 

Avant  ce  terme,  Richelieu  espérait  avoir  regagné  le 
nouveau  duc  de  Savoie,  qui  n'avait  pas  les  vices  de  son 
père  et  qu'on  ne  croyait  pas  foncièrement  hostile  à  la 
France.  Le  duc  promit  de  se  joindre  aux  Français,  si  les 
Espagnols  et  les  impériaux  n'acceptaient  point  une  paix 
raisonnable  avant  le  45  octobre.  La  diplomatie  du  cardi- 
nal poursuivait  en  Allemagne  des  résultats  plus  impor- 
tants encore,  et  atteignait  la  maison  d'Autriche  au  cœur 
même  de  sa  puissance.  Jamais  le  grand  ministre  n'avait 
encore  servi  si  efficacement  la  cause  de  la  France  et  de  la 
civilisation  qu'au  moment  où  tant  de  passions  égoïstes 
conjuraient  sa  ruine. 

A  la  fin  de  juin  4  650,  une  diète  impériale  s'était  ou- 
verte à  Ratisbonne  dans  les  circonstances  les  plus  solen- 
nelles qu'eût  vues  l'Allemagne  depuis  Charles-Quint.  Il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si  l'Empire  revendique- 
rait sa  constitution  fédéralive,  violée  et  foulée  aux  pieds, 
ou  se  changerait  en  une  monarchie  absolue;  il  s'agissait 
desavoir  si  l'immense  mouvement  imprimé  par  Luther 
au  génie  teutonique  serait  violemment  arrêté,  et  si  l'Al- 
lemagne, retombant  sous  le  joug  du  passé,  aurait  un  sort 
pareil  à  celui  de  l'Espagne,  pire  que  celui  de  l'Espagne, 
puisque  le  peuple  espagnol  était  le  complice  de  sa  desti- 
née, tandis  que  c'était  la  force  et  la  conquête  qui  impo- 
t.  xin.  5 
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saient  à  l'Allemagne  im  double  despotisme  politique  et 
religieux. 

Heureusement,  les  intérêts  des  princes  catholiques  al- 
lemands étaient  devenus  incompatibles  avec  ceux  de  l'Au- 
triche, depuis  que  l'Autriche  avait  vaincu  parleur  aide. 
Ces  princes  ne  poussèrent  pas  le  zèle  jusqu'à  immoler 
leurs  droits  et  leur  indépendance  sur  cet  autel  du  catho- 
licisme, auquel  l'empereur  adossait  son  trône  :  la  riva- 
lité fomentée  par  la  France  entre  l'Autriche  et  la  Bavière 
éclata,  et  les  électeurs  ecclésiastiques  eux-mêmes  ne  se 
résignèrent  point  au  rôle  de  chapelains  de  l'empereur,  que 
leur  destinait  Wallenstein.  Dès  \  629,  les  électeurs  catho- 
liques avaient  désapprouvé  hautement  la  guerre  de  Man- 
toue,  demandé  que  l'Empire  gardât  la  neutralité  dans  la 
guerre  entre  l'Espagne  et  la  Hollande,  et  réclamé  le  li- 
cenciement de  l'armée  de  Wallenstein,  en  réponse  à  une 
invitation  que  leur  avait  adressée  Ferdinand  de  congé- 
dier une  partie  des  troupes  de  la  Ligue  Catholique.  Ils 
avaient  enfin  demandé  la  réunion  d'une  diète,  pour  aviser 
au  rétablissement  de  l'ordre  en  Allemagne,  avec  la  stipu- 
lation formelle  qu'on  n'y  parlerait  pas  de  l'élection  d'un 
roi  des  Romains  avant  que  le  désarmement  de  Wallens- 
tein et  de  ses  hordes  n'eût  été  opéré.  Le  plus  vif  désir  de 
Ferdinand  était  de  faire  élire  roi  des  Romains  son  fils, 
qu'il  avait  déjà  investi  des  royaumes  de  Bohême  et  de 
Hongrie  :  les  électeurs,  au  contraire,  ne  songeaient  qu'à 
éloigner  l'élection,  et  plusieurs  d'entre  eux,  dans  leur 
sourde  colère  contre  l'Autriche,  parlaient  aux  agents 
français  de  choisir  Louis  XIU  (  Mém.  de  Richelieu,  2e  sé- 
rie, t.  VIII,  p.  127-128). 

Ferdinand  sentît  qu'il  s'était  dévoilé  trop  tôt.  Il  essaya 
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de  regagner  les  électeurs  catholiques,  assembla  la  diète, 
où  les  électeurs  protestants  ne  comparurent  que  par  am- 
bassadeurs, essaya  de  justifler  devant  elle  son  interven- 
tion en  Italie,  et  de  démontrer  la  nécessité  où  il  était  de 
rester  armé,  à  cause  des  entreprises  que  faisaient  le  roi 
de  Suède  et  les  Hollandais  sur  les  terres  de  l'Empire.  On 
apprit,  sur  ces  entrefaites,  le  débarquement  de  Gustave- 
Adolphe  à  Stralsund  (4  juillet),  et  l'attitude  toute  nou- 
velle de  lélecteur  de  Saxe,  jusqu'alors  l'allié,  le  com- 
plice de  l'Autriche,  présagea  l'orage  qui  allait  s'élever 
du  fond  du  Nord.  Ferdinand,  dans  l'ivresse  du  succès, 
avait  cessé  de  ménager  le  prince  saxon,  et  avait  pré- 
tendu le  soumettre,  comme  les  autres,  à  l'obligation  de 
restituer  les  biens  ecclésiastiques.  L'électeur  répondit  en 
réclamant  d'énormes  dommages-intérêts  pour  le  tort 
causé  à  son  pays  par  les  gens  de  guerre,  l'abolition  de 
l'édit  sur  la  restitution  des  biens  d'église,  la  confirmation 
des  privilèges  octroyés  aux  protestants,  le  rétablissement 
de  la  ville  d'Augsbourg  en  son  ancienne  liberté,  et  la  pu- 
nition des  officiers  impériaux,  à  cause  des  contributions 
qu'ils  avaient  levées  arbitrairement. 

Ferdinand  avait  espéré  que  les  passions  religieuses  lui 
ramèneraient  les  catholiques,  dès  que  les  protestants  re- 
lèveraient la  tête.  Il  n'en  fut  rien.  Le  duc  de  Bavière,  qui 
avait  si  ardemment  provoqué  la  restitution  des  biens 
d'église,  ouvrit  l'avis  d'accorder  une  prorogation  de 
quarante  ans  aux  protestants  détenteurs  de  ces  propriétés. 
Les  électeurs  ecclésiastiques  se  turent  à  cet  égard,  mais, 
par  compensation,  se  plaignirent  amèrement  des  exac- 
tions commises  sur  leurs  terres  par  les  généraux  de 
l'empereur  et  par  les  Espagnols  de  la  Belgique.  Le  licen- 
ciement de  l'année  et  la  destitution  de  Wallenstein,  qui 
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déployait  à  Ratisbonne  le  luxe  d'un  souverain,  comme 
pour  braver  ses  ennemis,  furent  réclamés  avec  violence 
par  la  diète  presque  entière. 

C'était  la  main  de  la  France  qui  dirigeait  tout  :  Riche- 
lieu rendait  à  Ratisbonne  les  coups  qu'il  recevait  5  Lyon, 
et  les  intrigues  de  l'ambassadeur  d'Espagne  en  France 
avaient  pour  contre-partie  les  menées  du  père  Joseph  en 
Allemagne.  Le  26  juillet,  on  avait  vu  arriver,  dans  le  sé- 
jour de  la  diète,  un  ambassadeur  français,  Brûlart  de 
Léon,  flanqué  de  deux  capucins.  L'un  des  deux  était  le 
redoutable  confident,  le  bras  droit  de  Richelieu,  ce  Jo- 
seph qui  avait,  au  moins  pour  un  moment,  façonné  les 
enfants  de  saint  François  en  agents  de  la  diplomatie  fran- 
çaise, en  milice  politique,  rivale  des  jésuites  1.  Richelieu 
avait  compté  que  le  dévot  Ferdinand  se  défierait  moins 
d'un  diplomate  en  froc.  C'était  attaquer  l'ennemi  avec 
ses  propres  armes.  Le  but  ostensible  de  la  mission  de 
Brûlart  et  de  Joseph  était  de  négocier  la  paix  d'Italie  par 
la  médiation  de  la  diète;  le  but  réel  était  d'achever  ce 
qu'avait  commencé  Charnacé,  c'est-à-dire  d'obtenir  le  dés- 
armement de  l'empereur  et  d'empêcher  à  tout  prix  l'é- 
lection du  fils  de  Ferdinand  comme  roi  des  Romains. 

Ferdinand,  si  justement  puni  de  son  ingratitude  en- 
vers ses  alliés  et  de  l'impitoyable  tyrannie  de  son  lieute- 
nant, hésita  s'il  n'emploierait  pas  la  force  pour  plier  la 
diète  à  ses  volontés.  Wallenstein  l'en  pressait  vivement. 
1)  était  trop  tard.  L'Espagne  avait,  sans  le  vouloir,  sauvé 
l'Allemagne  en  poussant  l'empereur  sur  l'Italie.  Une 
grande  partie  de  l'armée  impériale  était  retenue  en  Lom- 

1  Richelieu  écrivait  de  Joseph  an  comte  d'Avaux,  qu'il  ne  connaissait  aucun 
diplomate  en  Europe  «  capable  de  faire  la  barbe  à  ce  capucin,  quoiqu'il  y  ait  belle 
prise.  »  Manuscrits  de  Bélhune,  n°  9519. 
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bardie  par  cette  conquête  de  Ma n Loue  qui  devait  coûter 
si  cher  à  Ferdinand  !  D'autres  troupes  disputaient  la 
Poméranie  à  Gustave-Adolphe,  qui  n'avait  guère  encore 
d'alliés  déclarés  que  le  duc  de  cette  province  et  la  ville 
de  Magdebourg,  mais  qui  remuait  tout  le  nord  par  ses 
proclamations  contre  l'Autriche.  Ferdinand  n'osa  rom- 
pre, dans  une  telle  occurrence,  avec  Maximilien  de  Ba- 
vière :  Maximilien  et  Joseph  lui  firent  entendre  que,  s'il 
cédait,  il  assurerait  l'élection  de  son  fils,  il  céda  ;  il  li- 
cencia dix-huit  mille  cavaliers,  dont  la  plupart  allèrent 
bientôt  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  la  Suède  ;  puis  il 
réduisit  son  armée  en  Allemagne  à  quarante  mille  hom- 
mes ;  puis  il  sacrifia  Wallenstein.  Le  terrible  duc  de 
Friedland,  dépouillé  du  commandement,  mais  garanti 
contre  toute  recherche  du  passé,  emporta  dans  ses  châ- 
teaux de  Bohême  les  dépouilles  de  l'Allemagne,  et  atten- 
dit, dans  une  fastueuse  retraite,  que  son  étoile,  un  moment 
obscurcie,  recommençât  à  briller  sur  l'horizon. 

Le  commandement  de  l'armée  impériale,  offert  au  duc 
de  Bavière  avec  des  restrictions  que  n'accepta  pas  ce 
prince,  fut  conféré  au  vieux  général  de  la  Ligue  Catho- 
lique, au  comte  deTilli  (septembre  -1630). 

Ferdinand  n'était  plus  en  état  de  soutenir  une  double 
guerre.  Les  Espagnols,  ne  rêvant  que  la  prise  de  Casai 
et  démentant  sans  vergogne  leur  zèle  catholique,  enga- 
geaient l'empereur  à  continuer  les  hostilités  en  Italie  et 
à  s'accommoder  avec  le  roi  de  Suède  et  avec  les  protes- 
tants allemands,  fallût-il  pour  cela  rétablir  le  Palatin 
Frédéric  dans  une  partie  de  ses  domaines  concédés  à 
Maximilien  de  Bavière.  Les  électeurs  catholiques,  au 
contraire,  voulaient  la  paix  en  Italie,  afin  de  se  débar- 
rasser de   l'influence  espagnole,   de    rendre  au  roi  de 
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France,  leur  protecteur  secret,  la  libre  disposition  de  ses 
forces,  et  de  pouvoir  repousser  le  roi  de  Suède  et  re- 
fuser toute  concession  au  Palatin,  en  accordant  quelques 
satisfactions  à  l'électeur  de  Saxe  et  aux  autres  réformés. 
Le  pape  et  le  grand-duc  de  Toscane,  qu'effrayait  la  pro- 
longation de  la  guerre  d'Italie,  secondaient  les  électeurs. 
L'empereur  céda  encore  sur  ce  point  aux  électeurs,  et  fit 
aux  envoyés  français  des  propositions  sérieuses.  Il  offrit 
d'accorder  au  duc  de  Nevers  l'investiture  du  Mantouan  et 
du  Montferrat,  avec  une  indemnité  pour  le  duc  de  Sa- 
voie, sur  les  bases  du  traité  de  Suse,  et  pour  le  duc  de 
Guastalla.  Les  troupes  espagnoles  évacueraient  le  Mont- 
ferrat; les  troupes  impériales  conserveraient  Mantoue  et 
Caneto,  les  troupes  françaises,  Pignerol,  Briqueras,  Suse 
et  Avigliana,  jusqu'à  l'entière  exécution  du  traité;  après 
quoi,  les  impériaux  sortiraient  du  Mantouan,  les  Fran- 
çais, des  états  de  Savoie;  puis  l'empereur  évacuerait  le 
pays  des  Grisons  et  la  Valteline.  On  rendrait  à  Venise 
quelques  places  que  les  impériaux  lui  avaient  enlevées. 
Enfin,  par  un  article  général  et  tout  à  fait  en  dehors  des 
affaires  d'Italie,  le  roi  Très-Chrétien  s'engagerait  à  n'as- 
sister en  aucune  façon,  directement  ou  indirectement,  les 
ennemis  de  S.  M.  Impériale  et  du  Saint-Empire,  sauf  ré- 
ciprocité de  la  part  de  l'empereur. 

Les  électeurs  catholiques  pressèrent  les  négociateurs 
français  d'accepter,  et  firent,  en  quelque  sorte,  de  la  paix 
le  prix  du  refus  par  lequel  ils  allaient  tromper  les  espé- 
rances de  l'empereur  et  de  son  fils,  quant  à  la  couronne 
des  Romains:  Cependant  les  conditions  proposées  n'étaient 
nullement  conformes  aux  pouvoirs  des  ambassadeurs  : 
l'engagement  général  de  neutralité  demandé  par  l'empe- 
reur était  par  trop  inconciliable  avec  la  secrète  alliance 
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négociée  entre  la  France  et  la  Suède.  Brûlart  et  Joseph 
refusèrent  d'abord,  firent  mine  de  vouloir  prendre  congé, 
puis,  tout  à  coup,  se  décidèrent  à  donner  leurs  signa- 
tures et  à  laisser  partir  les  expéditions  du  traité  pour 
Lyon  et  pour  l'Italie  (15  octobre)  \ 

La  crise  violente  qui  agitait  en  ce  moment  la  cour  de 
France,  l'imminence  apparente  d'une  révolution  dans  le 
gouvernement,  avaient  apparemment  effrayé  et  entraîné 
les  deux  agents  français. 

Le  roi,  déjà  souffrant  à  son  départ  de  Savoie,  avait 
passé  quelques  semaines  à  Lyon  dans  un  état  de  malaise 
et  de  langueur  ;  le  22  septembre,  il  fut  pris  d'une  fièvre 
ardente,  suivie  de  dyssenterie  ;  le  mal,  et  probablement 
aussi  les  remèdes,  car  on  le  saigna  jusqu'à  sept  fois  dans 
une  semaine!  le  réduisirent  bientôt  à  l'extrémité2.  Les 
médecins  avouèrent  à  Louis  qu'il  était  temps  «  de  songer 
à  sa  conscience.  »  Louis  demanda  le  viatique,  fit  ses 
adieux  à  sa  mère,  à  sa  femme,  à  son  ministre,  et  se  pré- 
para pieusement  à  la  mort.  Le  30  septembre  au  matin, 
personne  ne  pensait  qu'il  put  passer  la  journée. 

Les  deux  reines  et  toute  la  cour  exprimaient  une  afflic- 
tion très-bruyante,  qui  n'empêchait  cependant  personne 
de  faire  ses  arrangements  pour  le  lendemain  de  la  cata- 
strophe. Marie  préparait  sa  vengeance  contre  son  ingrat 
serviteur;  Anne  laissait,  dit-on,  sa  dame  d'atours,  la 
comtesse  du  Fargis,  écrire  à  Gaston    pour  lui  rappeler 

1  Mémoires  de  Richelieu,  2e  série,  t.  VIII,  p.  287-288.  —  Mercure  franpois, 
f.  XVI,  an.  Î630,  p.  254-266;  704-74  8.  —  Coxe,  c.  u.  —  Schiller,  Guerre  de 
Trente  Ans.  —  Vie  du  P.  Joseph,  p.  50 '«-359,  s  iuf  réserves. 

2  On  prétend  que  son  premier  médecin  Bouvart,  dans  l'espace  d'un  an,  le  fit 
saigner  quarante-sept  fois,  lui  fit  prendre  deux  cent  douze  médecines  et  deux 
cent  quinze  remèdes.  Archives  Curieuses,  2«  série,  i.  V,  p.  65.  —  On  conçoit  la 
effets  d'un  tel  régime. 
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un  projet  plus  d'une  fois  médité,  c'est-à-dire,  pour  lui 
proposer  sa  main  ;  Gaston,  se  croyant  déjà  roi,  accueillait 
ces  ouvertures  avec  réserve,  et  accourait  de  Paris  en  poste 
pour  relever  la  couronne  à  l'instant  où  elle  tomberait 
du  front  de  Louis. 

Richelieu  était  moins  suspect  dans  ses  démonstrations 
de  douleur  :  il  contenait  plutôt  qu'il  n'exagérait  ses  an- 
goisses. Il  voyait  son  pouvoir  croulant,  sa  vie  menacée, 
son  œuvre,  qui  lui  était  plus  chère  que  la  vie,  son  œuvre, 
à  peine  ébauchée,  près  de  rentrer  dans  le  néant,  sa  patrie 
retombant  dans  l'abîme  d'où  il  l'avait  tirée.  Le  hasard  de 
l'hérédité  allait  donner  pour  chef  à  l'Etat  l'aveugle  et  fri- 
vole instrument  des  ennemis  de  l'Etat! 

On  prétend  que  les  ennemis  du  cardinal  tinrent  con- 
seil, auprès  du  lit  où  gisait  le  roi,  sur  ce  qu'ils  feraient  du 
ministre;  que  le  maréchal  de  Marillac,  qui  n'en  était 
pas  à  son  coup  d'essai  en  fait  de  meurtre  ',  proposa  de 
le  tuer;  que  le  duc  de  Guise  parla  seulement  de  l'exi- 
ler; Bassompierre,  de  l'emprisonner.  Richelieu,  caché, 
aurait  entendu  le  complot,  et,  plus  tard,  aurait  ap- 
pliquée chacun  de  ses  adversaires  la  loi  du  talion.  L'in- 
cident a  été  dramatisé  ;  mais  il  peut  avoir  quelque  chose 
de  vrai  au  fond 2.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  la  reine- 
mère  prit  des  mesures  pour  faire  arrêter  le  cardinal  aus- 
sitôt après  la  mort  du  roi,  et  que  Louis,   de  son  côté, 

1  II  avait,  dit-on,  commis,  dans  sa  jeunesse,  un  meurtre  par  trahison,  ce  qui 
lui  avait  fait  refuser  tout  avancement  par  Henri  IV.  Levassor,  t.  III,  p.  559. 

2  Mémoires  de  la  Rochefoucauld,  p.  584.  —  Mémoires  de  madame  de  Motte- 
ville,  p.  28.  —  Guise  et  Bassompierre  n'étaient  point  à  Lyon  le  jour  où  ce  con- 
seil aurait  été  tenu;  mais  Bassompierre  y  arriva  le  icf  octobre,  portant,  dit-on, 
l'ordre  écrit  par  Monsieur  d'arrêter  le  cardinal,  sitôt  le  roi  expiré.  Il  s'en  défend 
dans  ses  Mémoires  (  p.  349)  ;  mais  madame  de  Motteville  affirme  qu'il  lui  avoua 
plus  tard  le  fait.  —  Mémoire»  de  Montrai,  p.  24 . 
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s'acquitta  d'un  devoir  de  conscience  en  s'occupant  d'as- 
surer le  salut  de  son  ministre  :  le  roi  appela  Montmo- 
renci,  dont  il  connaissait  le  caractère  chevaleresque,  et 
le  chargea  de  recommander  le  cardinal  à  Monsieur. 
Montmorenci,  au  dire  de  son  biographe,  avait  déjà  spon- 
tanément offert  à  Richelieu  un  asile  dans  son  gouverne- 
ment de  Languedoc,  puis  l'aida  à  préparer  sa  retraite  sur 
Avignon  l. 

Les  espérances  des  uns,  les  terreurs  de  l'autre,  furent 
vaines  :  un  abcès  intérieur,  qui  creva,  soulagea  tout  à  coup 
le  roi  ;  le  flux  de  sang  s'arrêta  ;  la  lièvre  s'apaisa,  et,  dès  le 
soir,  Louis  fut  hors  de  danger. 

On  ne  le  laissa  pas  respirer,  durant  sa  pénible  convales- 
cence. Les  deux  reines  profitèrent  de  sa  faiblesse,  l'étour- 
dirent de  violentes  accusations  contre  Richelieu,  qui,  di- 
saient-elles, ne  prolongeait  la  guerre  que  pour  se  rendre 
nécessaire,  et  immolait  la  santé  et  la  vie  du  roi  à  son  am- 
bition. Les  soins  rendus  par  Anne  à  son  mari  avaient 
amené  entre  eux  une  espèce  de  réconciliation.  Anne  en 
tira  parti  pour  seconder  sa  belle-mère.  On  assure  que 
Marie  dénonça  au  roi  l'audacieux  amour  du  ministre 
pour  l'épouse  de  son  maître;  on  parle  même  d'une  lettre 
de  Richelieu  à  la  jeune  reine,  qui  aurait  été  livrée  à  Marie 
et  remise  par  celle-ci  au  roi.  S'il  y  eut  réellement  une 
pareille  lettre  en  jeu,  elle  fut  supposée  par  Marie  de  Mé- 
dicis  ;  Richelieu  n'était  pas  homme  à  commettre  une 
telle  imprudence  2!  Quoi  qu'il  en  fût,  le  monarque  con- 

'  Mémoires  de  Brienne,  ap.  Collection  Michaud,  5e  série,  t.  III,  p.  5J. — 
Histoire  de  Henri,  dernier  duc  de  Montmorenci,  par  Simon  du  Cros,  p.  255. 

2  Mémoires  de  Retz  ;  Collection  Michaud,  5e  série,  t.  1er,  p.  \  8, —  Mémoires 
de  La  Rochefoucauld,  ibid  ,  t.  V,  p.  505.  —  Le  Journal  de  Richelieu  paraît 
contenir  quelques  allusions  à  cet  incident  ;  Archives  Curieuses,  2e  série, V,  27- 
59.  —  Tallcmant  prétend  qu'après  la  mort  de  Buckinghaui,   Richelieu  avait  re- 
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valescent  ne  se  débarrassa  des  obsessions  de  sa  mère  qu'en 
lui  promettant  de  congédier  son  ministre  après  la  paix 
d'Italie,  ou,  tout  au  moins,  suivant  une  autre  version, 
d'aviser  à  prendre  un  parti  après  son  retour  à  Paris  \ 

Richelieu ,  sentant  bien  que  le  péril  n'était  point  passé, 
tenta  un  dernier  effort  pour  regagner  non-seulement  la 
reine-mère,  mais  ses  confidents,  les  Marillac  :  il  fit  ac- 
corder une  gratification  en  argent  au  maréchal  de  Maril- 
lac, qui  avait  été  rappelé  de  Champagne  avec  la  plupart 
des  troupes  qu'il  commandait,  depuis  qu'on  ne  craignait 
plus  rien  des  impériaux  de  ce  côté.  Marillac  eut  ordre  de 
passer  les  Alpes  dans  la  première  quinzaine  d'octobre, 
afin  de  renforcer  l'armée  de  Piémont.  Montmorenci  était 
revenu  à  la  cour  :  d'Effiat  était  malade;  le  commandement 
fut  partagé  entre  les  maréchaux  de  La  Force,  de  Schom- 
berg  et  de  Marillac,  et,  le  17  octobre,  la  trêve  d'Italie 
étant  expirée,  les  trois  maréchaux  partirent  des  environs 
de  Saluées  pour  aller  délivrer  Casai. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'on  reçut  à  la  cour,  le  20 
octobre,  comme  le  roi  venait  de  quitter  Lyon  pour  re- 
prendre la  route  de  Paris,  l'expédition  du  traité  signé,  le 
\  5,  à  Ratisbonne.  On  n'a  jamais  bien  su  si  Rrûlart  et  Jo- 
seph avaient  agi  de  leur  chef,  dans  un  moment  de  décou- 
ragement et  d'effroi  causé  par  la  situation  du  roi  et 
par  la  chute  probable  de  Richelieu,  ou  si  le  cardinal, 
par  une  combinaison   un  peu  machiavélique,  avait  en- 

commencé  d'espérer,  et  qu'il  avai*  fait  faire  à  la  reine,  par  madame  du  Fargis, 
la  proposition  d'unir  leurs  intérêts  de  la  façon  la  plus  intime,  et  de  s'entendre 
afin  de  suppléer  à  la  stérilité  du  roi.  L'anecdote  est  un  peu  suspecte. 

La  première  version  est  celle  de  Iîassompierre  (Mcm.,  p.  319),  et  de 
Brienoe  (Mcm.,  p.  52);  la  seconde,  celle  de  Saint-Simon  (  fragment  ap.  Re- 
vue, des  Deux-Mondes  du  4  5  novembre  i  834),  et  de  Fontenai-Mareuil  (Mém., 
p.  .'28-229). 
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voyé  une  autorisation  secrète  à  son  capucin  de  signer  un 
pacte  qu'il  se  réservait  de  désavouer  ultérieurement, 
comme  contraire  aux  pouvoirs  officiels  de  l'ambassadeur 
français.  La  France  avait  grand  intérêt  à  ce  que  la  diète  se 
séparât  au  plus  tôt  sans  procéder  à  l'élection  d'un  roi  des 
Romains,  et  la  diète  ne  se  fût  pas  séparée  si  la  paix  n'eût  été 
conclue.  La  conduite  de  Richelieu  ne  semble  pas  trop  infir- 
mer ce  soupçon  :  le  cardinal  jeta  feu  et  flamme  contre  les  né- 
gociateurs, renvoya  Joseph  dans  son  couvent,  et  manda  au 
roi  de  Suède  et  aux  Hollandais l  que  la  France  n'entendait 
nullement  renoncer  à  ses  alliances  avec  les  adversaires 
de  l'empereur;  cependant  il  ne  rompit  point  le  traité 
avec  éclat  :  il  enjoignit  à  Brûlart  d'en  poursuivre  le  re- 
dressement à  l'amiable  auprès  de  l'empereur,  et  laissa  le 
temps  à  la  diète  de  se  séparer  sans  encombre  (13  no- 
vembre). En  fait,  malgré  ces  formes  modérées  et  conci- 
liatrices, le  traité  fut  considéré  par  la  France  comme  non 
avenu,  et  l'ordre  fut  expédié  aux  généraux  de  n'en  point 
tenir  compte.  Quant  au  père  Joseph ,  il  reparut  bientôt, 
plus  en  faveur  que  jamais,  et  l'on  put  croire  que  sa  dis- 
grâce n'avait  été  qu'une  feinte.  Le  principal  but  de  sa 
mission  avait  été  atteint  :  la  diète  n'avait  point  élu  de  roi 
des  Romains,  et  Ferdinand  n'avait  point  obtenu  le  prix 
du  sacrifice  de  Wallenstein  (Mém.  de  Richel.  2e  série, 
t.  VIII,  p.  284-295). 

L'armée  française,  cependant,  s'était  dirigée  sur  Casai 
par  Asti ,  en  laissant  une  réserve  à  Avigliana  et  en 
masquant  Turin  par  un  détachement  de  neuf  mille 
hommes  :  le  nouveau  duc  de  Savoie  continuait  de  ter- 
giverser. Le  28  octobre,  les  généraux  reçurent  le  traité 

'    Un  nouveau  traité  avec  les  Hollandais  avait  été  signé  en  juin  JG50. 
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du  15  par  un  courrier  envoyé  de  Ratisbonne.  Marillac 
voulait  qu'on  cessât  les  hostilités;  Schomberg,  déposi- 
taire de  la  pensée  de  Richelieu  ,  représenta  que  la  trêve 
de  septembre  avait  garanti  l'évacuation  immédiate  de 
Casai  par  les  Espagnols,  si  la  paix  se  faisait  avant  le  \  5  oc- 
tobre; qu'on  ne  pouvait  laisser  cette  ville  à  leur  bonne 
foi  deux  mois  encore,  ainsi  que  le  voulait  le  traité  de  Ra- 
tisbonne. Le  conseil  de  guerre  décida  qu'on  passerait 
outre,  sans  s'arrêter  aux  propositions  des  médiateurs 
pontificaux.  Le  26  octobre,  les  armées  furent  en  présence 
sous  les  murs  de  Casai.  Les  Français  comptaient  environ 
vingt  mille  fantassins  et  trois  mille  chevaux1.  Les  Espa- 
gnols, renforcés  d'une  grande  partie  des  troupes  impé- 
riales de  Colalto,  avaient  sur  les  Français  l'avantage  du 
poste,  et  peut-être  même  du  nombre;  mais  ils  n'avaient 
plus  à  leur  tête  l'illustre  Spinola,  mort  tout  récemment 
d'une  maladie  causée  ou  aggravée  par  le  chagrin.  Ce 
grand  capitaine,  blessé,  humilié  des  mauvais  procédés 
d'Olivarez,  n'avait  pu  se  consoler  d'avoir  vu  Casai  devenu 
l'écueil  de  sa  gloire.  Les  assiégeants  étaient  troublés  et 
incertains  :  l'armée  de  secours,  pleine  d'ardeur  et  d'al- 
légresse. Déjà  le  canon  grondait;  la  fusillade  s'engageait; 
les  colonnes  françaises  marchaient  droit  a  la  contrevalla- 
tion  qui  protégeait  le  camp  ennemi,  etToiras  sortait  de 
la  citadelle,  avec  sa  brave  garnison,  pour  charger  en  queue 
les  Espagnols,  lorsqu'un  cavalier  sortit  des  lignes  enne- 
mies, et  accourut  vers  les  Français  en  agitant  une  feuille 
de  papier  blanc  et  en  criant  :  La  paix!  la  paix  ! 

1  Sur  ces  trois  mille  chevaux,  il  y  avait  quatre  cent  cinquante  gentilshommes 
de  l'arrière-han  de  Dauphiné,  fait  digne  de  remarque,  car  il  était  dès  lors  hien 
rare  qu'on  levât  l'arricrc-ban,  et  surtout  qu'on  le  fit  sortir  du  royaume.  —  Mé- 
moires do  Richelieu,  2r  série,  t.  VIII,  p.  276. 
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C'était  l'agent  du  pape,  le  signor  Giulio  Mazarini. 

Les  soldats  étaient  si  animés,  que  plusieurs  tirèrent  sur 
lui,  et  que  Mazarin  n'arriva  pas  sans  grand  danger  jus- 
qu'aux maréchaux.  Il  leur  apportait  le  projet  d'une  con- 
vention par  laquelle  les  généraux  ennemis  évacueraient 
sur-le-champ  Casai  et  le  Monferrat,  à  condition  que  les 
Français  en  fissent  de  même,  et  que  le  duc  de  Mantoue  ne 
pût  confier  la  garde  de  ses  places  qu'à  des  gens  du  pays. 
Les  Français  garderaient  toutes  leurs  positions  dans  les 
états  de  Savoie,  jusqu'à  ce  que  le  Mantouan,  le  Mont- 
ferrat,  la  Yalteline  et  le  territoire  des  Grisons  fussent  en- 
tièrement évacués. 

Ces  conditions  furent  acceptées,  et  le  signor  Giulio  eut 
ainsi  l'honneur  d'avoir  arrêté,  au  péril  de  sa  vie,  deux 
armées  prêtes  à  s'entre-détruire  :  le  dénouement  drama- 
tique du  siège  de  Casai  eut  beaucoup  de  retentissement, 
et  commença  la  fortune  de  Mazarin. 

Il  y  eut  d'assez  graves  difficultés  sur  l'exécution  du 
nouveau  pacte  :  les  maréchaux  n'observèrent  pas  l'article 
qui  leur  interdisait  de  laisser  des  troupes  françaises  dans 
la  citadelle  de  Casai.  Au  moment  desortir  du  Montferrat, 
les  ennemis  furent  sur  le  point  de  charger  une  partie 
de  l'armée  française:  l'infatigable  Mazarin  s'entremit  de- 
rechef, et  l'accord  fut  confirmé  et  finalement  exécuté 
dans  les  derniers  jours  de  novembre.  Quatre  cents  Fran- 
çais, toutefois,  restèrent  cachés  dans  la  citadelle  de  Casai, 
afin  de  prévenir  toute  surprise  delà  part  des  Espagnols  \ 

Avant  la  fin  de  novembre,  comme  les  généraux  fran- 
çais venaient  de  repasser  du  Montferrat  dans  le  Piémont, 
un  événement  extraordinaire  avait  jeté  l'armée  clans  un 

1  Mémoires  de  Richelieu,  2«  série,  t.  VIII,  p.  258-287.  —  Mémoires  de  La 
Force,  t.  JU,  p.  4  6-47  ;  528-— Mémoires  de  Pontis,  2«  série,  t.  VI,  p,  362-567. 
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étonnement  et  dans  une  agitation  extrêmes.  Un  matin,  Ton 
avait  vu  arriver  au  quartier  général  de  Folizzo  un  cour- 
rier chargé  d'une  dépêche  du  roi  pour  le  maréchal  de 
Marillac.  Louis  XIII  donnait  à  Marillac  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  et  la  direction  des  affaires  d'Italie. 
La  Force  et  Schomberg  étaient  rappelés  en  France.  A  la 
missive  royale  était  jointe  une  lettre  du  garde-des-sceaux 
Michel  de  Marillac,  qui  annonçait  au  maréchal,  son 
frère,  la  disgrâce  de  Richelieu.  Marillac  était  dans  l'i- 
vresse ;  Schomberg,  dans  la  consternation  ;  mais,  dès  le 
lendemain,  arrivèrent  de  nouvelles  dépêches  adressées  à 
ce  dernier  :  elles  contenaient  Tordre  d'arrêter  le  maré- 
chal de  Marillac  et  de  l'envoyer  en  France  sous  escorte1. 

Une  lutte  décisive  avait  eu  lieu  à  la  cour.  Le  faible 
Louis  XIII,  qui  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  avait 
obtenu  de  sa  mère  qu'elle  dissimulât  jusqu'à  ce  que  la 
cour  fût  revenue  à  Paris.  Pendant  le  voyage,  Marie  fit 
assez  bonne  mine  à  Richelieu,  qui  s'était  embarqué  avec 
elle  sur  la  Loire,  de  Roanne  a  Briare,  et  qui  ne  négli- 
geait rien  pour  la  fléchir.  Un  jour  ou  deux  avant  d'at- 
teindre Paris,  on  reçut  la  nouvelle  de  la  délivrance  de 
Casai.  Marie  fit  faire  un  feu  de  joie  dans  la  cour  de  son 
logis  :  elle  crut  Richelieu  perdu,  maintenant  que  le  roi 
ne  pouvait  plus  alléguer,  pour  garder  son  ministre,  les 
embarras  de  la  guerre  d'Italie;  les  confidents  de  la  reine- 
mère  n'en  jugèrent  pas  de  même,  et  comprirent  qu'un  si 
glorieux  succès  ne  rendrait  pas  Richelieu  plus  facile  à 
abattre. 

En  effet,  le  roi,  quand  sa  mère  l'eut  rejoint  à  Paris, 
opposa  une  si  vive  résistance  aux  importunités  de  Marie, 

■  Mémoires  de  La  Force,  t.  III,  p.  329.  —  Levassor,  t.  III,  p.  R52. 
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insista  tellement  sur  le  besoin  qu'il  avait  encore  des  ser- 
vices du  cardinal,  que  Marie  parut  se  rendre  :  elle  dé- 
clara qu'elle  faisait  à  son  fils  le  sacrifice  de  son  ressenti- 
ment, et  consentit  à  se  trouver  au  conseil  avec  Richelieu 
comme  par  le  passé.  On  convint  d'une  entrevue  dans 
laquelle  la  reine-mère  rendrait  ses  bonnes  grâces  au 
cardinal  et  à  madame  de  Combalet,  nièce  de  Richelieu 
et  dame  d'atours  de  Marie.  La  reine-mère  avait  pris  en 
haine  et  renvoyé  de  sa  maison  cette  jeune  et  belle  veuve, 
à  laquelle  le  cardinal  portait  une  affection  que  les  cour- 
tisaus  ne  manquaient  pas  d'incriminer.  Le  9  novembre 
au  matin,  madame  de  Combalet  vint  donc  au  Luxem- 
bourg se  présenter  à  la  reine-mère,  sous  les  auspices  du 
roi  :  elle  s'agenouilla  devant  Marie,  et  la  pria  fort  respec- 
tueusement, «  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  bien  dire,  » 
de  lui  rendre  l'honneur  de  sa  bienveillance.  La  reine  la 
reçut  d'un  air  glacé  ;  puis  «  à  la  froideur,  l'aigreur  suc- 
cède ;  puis  la  colère,  l'emportement....  enfin,  un  tor- 
rent d'injures,  et  peu  à  peu  de  ces  injures  qui  ne  sont 
connues  qu'aux  halles  (Saint-Simon).  »  Le  roi  veut  en  vain 
lui  rappeler  qu'il  est  présent,  qu'elle  manque  à  sa  parole, 
qu'elle  se  manque  à  elle-même,  «  rien  ne  peut  arrêter  ce 
torrent.  »  A  la  fin,  le  roi,  outré,  relève  brusquement  ma- 
dame de  Combalet,  et  lui  dit  que  c'est  en  avoir  trop  en- 
tendu, et  qu'elle  se  retire. 

La  jeune  femme  sort  en  pleurs,  et  rencontre  son  oncle 
sur  le  seuil.  Le  cardinal  hésite  un  instant,  compose  son 
visage  et  entre,  comme  Marie  répondait  aux  reproches 
du  roi  qu'elle  n'avait  que  faire  de  se  contraindre  envers 
la  Combalet,  qui  «  ne  servait  de  rien  à  l'Etat;  »  qu'à 
l'égard  du  cardinal,  elle  ne  retirait  pas  sa  promesse  de  lui 
pardonner  «  pour  le  bien  des  affaires.  » 
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Richelieu  s'avance,  met  un  genou  en  terre,  et  <c  com- 
mence un  compliment  fort  soumis.  La  reine  le  fait  lever 
assez  honnêtement;  mais,  peu  à  peu,  la  marée  monte.  » 
Le  naturel  brutal  et  grossier  de  la  reine  remporte  en- 
core une  fois  sur  sa  résolution  de  dissimuler.  L'oncle  est 
traité  comme  la  nièce  :  les  épithètes  seules  varient.  On 
l'appelle  fourbe,  ingrat,  perfide;  il  trompe  le  roi,  il  tra- 
hit l'état...  Louis,  balbutiant  d'émotion  et  décolère,  es- 
saie inutilement  d'interrompre  ce  flux  d'extravagances. 
Marie  finit  par  chasser  le  cardinal  et  lui  défendre  de  se 
présenter  jamais  devant  elle.  Richelieu,  maître  de  lui- 
même  jusqu'au  bout,  ce  souffrit  tout  cela  comme  un  con- 
damné, »  et  sortit. 

Le  roi  quitta  le  Luxembourg,  un  moment  après,  re- 
tourna à  pied  à  l'hôtel  des  ambassadeurs  extraordinaires 
(l'ancien  hôtel  du  maréchal  d'Ancre),  rue  de  Tournon, 
où  il  logeait  pendant  qu'on  réparait  le  Louvre,  s'enferma 
dans  son  cabinet  avec  son  premier  écuyer  Saint-Simon, 
et  se  jeta  sur  son  lit,  en  arrachant  violemment  tous  les 
boutons  de  son  pourpoint.  Il  sentait  avec  effroi  le  mo- 
ment venu  de  choisir  avec  éclat  entre  sa  mère  et  son  mi- 
nistre :  au  fond,  il  n'aimait  ni  l'un  ni  l'autre;  sa  mère 
lui  était  insupportable,  et  la  supériorité  de  son  ministre, 
qui  intervertissait  les  rôles  entre  le  roi  et  le  sujet,  lui  pe- 
sait et  le  froissait  parfois  comme  une  chaîne.  Si  la  raison 
combattait  pour  Richelieu,  le  préjugé,  à  défaut  des  senti- 
ments naturels,  parlait  pour  Marie.  Les  scrupules  d'une 
conscience  peu  éclairée  et  la  crainte  de  l'opinion  luttaient 
contre  le  sens  assez  droit  de  Louis.  Richelieu  lui-même 
avait  contribué  naguère  à  inspirer  des  remords  au  roi  sur 
la  dureté  qu'il  avait  témoignée  à  sa  mère  après  la  mort 
du  maréchal  d'Ancre. 
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S'il  s'était  trouvé  en  ce  moment  auprès  du  roi  un 
homme  d'intrigue  et  de  faction,  tout  eût  été  perdu  peut- 
être.  Par  bonheur,  Richelieu  avait  fermé  à  ses  ennemis 
l'accès  de  l'intimité  royale.  Il  savait  que  le  triste  Louis  XIII, 
toujours  à  charge  à  lui-même,  avait  besoin  d'une  espèce 
de  favori  pour  l'accompagner  à  la  chasse,  le  distraire  ou 
soulager  son  ennui  en  le  partageant.  Un  favori  de  cette 
sorte,  Baradas,  s'étant  mêlé  dans  les  complots  de  Cha- 
lais,  le  cardinal  l'avait  fait  chasser,  à  la  fin  de  1626,  et 
avait  donné  au  roi,  à  sa  place,  un  jeune  gentilhomme 
appelé  Saint-Simon,  d'une  famille  de  Vermandois,  pau- 
vre et  oubliée,  mais  fort  ancienne,  et  qui  avait  la  préten- 
tion de  descendre,  par  les  femmes,  des  anciens  comtes  de 
Vermandois,  issus  de  Charlemagne.  Saint-Simon,  jeune 
homme  honnête  et  sensé,  n'abusa  point  de  sa  position,  se 
tint  en  dehors  des  cabales,  et,  dans  l'occasion  décisive 
dont  il  s'agit,  donna  une  preuve  éclatante  de  sa  fidélité  à 
son  bienfaiteur  ou  plutôt  à  son  pays.  Le  roi  s'étant  ou- 
vert à  lui  et  lui  ayant  demandé  conseil,  Saint-Simon  ré- 
pondit que  Louis  avait  rempli  son  devoir  de  fils,  qu'il 
devait  songer  maintenant  à  son  devoir  de  roi,  et  que  le 
cardinal  était  nécessaire  à  la  France.  Il  répéta  au  roi 
«  des  raisons  que  Louis  s'étoit  sans  doute  souvent  dites  à 
lui-même.  » 

Louis  se  décida,  et,  le  soir  de  cette  orageuse  journée, 
il  obligea  son  frère  à  se  réconcilier,  bien  que  de  fort  mau- 
vaise grâce,  avec  Richelieu. 

Le  lendemain,  Louis  retourna  chez  sa  mère,  appa- 
remment pour  tenter  une  dernière  fois  de  la  ramener  à 
la  raison.  Marie,  de  son  côté,  comptait  bien  emporter 
d'assaut  la  victoire.  Aussitôt  le  roi  entré,  la  reine-mère 

T.  XIII.  4 
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fit  fermer  les  portes,  afin  que  personne  ne  vînt  secourir 
son  fils  contre  l'espèce  de  violence  morale  qu'elle  voulait 
lui  faire;  mais  à  peine  l'entretien  était-il  engagé,  que  la 
porte  de  la  petite  chapelle  qui  donnait  dans  le  cabinet 
de  la  reine  s'ouvrit,  et  qu'on  vit  paraître  sur  le  seuil  la 
pale  figure  du  cardinal.  Richelieu  avait  passé  par  une 
issue  dérobée  qu'on  avait  négligé  de  fermer.  Il  venait, 
•  non  point,  comme  lont  dit  quelques  narrateurs  contem- 
porains, avec  l'orgueil  d'un  homme  qui  offre  le  combat 
à  son  adversaire,  mais  avec  la  modération  respectueuse 
et  triste  d'un  accusé  obligé  de  se  défendre  contre  un  pro- 
tecteur transformé,  sans  motif  légitime,  en  persécuteur. 
Quels  que  fussent  ses  sentiments  intérieurs  envers  la 
reine-mère,  il  n'eut  aucun  tort  de  forme.  Il  fut  tour  à 
tour  adroit,  éloquent,  pathétique  :  il  protesta  d'un  dé- 
vouement personnel  injustement  méconnu  par  sa  bien- 
faitrice ;  Marie  ne  répondit  que  par  de  nouvelles  fureurs, 
et  demanda  au  roi  s'il  préférerait  un  valet  à  sa  mère  ; 
«  qu'il  falloit  qu'il  se  défit  de  l'un  ou  de  l'autre.  - —  Il  est 
plus  naturel  que  ce  soit  moi  qu'on  sacrifie  !  »  répondit 
le  cardinal. 

Louis,  abasourdi  de  cette  scène,  n'eut  pas  la  force  de  se 
prononcer  sur-le-champ  :  il  sortit  précipitamment,  puis 
envoya  coup  sur  coup  à  la  reine-mère,  pour  négocier 
avec  elle,  son  confesseur  Suffren  et  le  nonce  Bagni  ; 
mais  en  vain.  Le  lendemain,  44  novembre,  au  matin,  il 
signa  la  dépêche  qui  confiait  l'armée  à  Louis  de  Marillac, 
et  que  Marie  avait  exigée  de  lui,  et  partit  pour  Versailles, 
«'«lors  humble  rendez-vous  de  chasse  perdu  au  milieu  des 
bois.  Louis  n'avait  revu  ni  la  reine-mère  ni  le  cardinal; 
mais  le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac,  le  premier 
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ministre  désigné  par  la  reine-mère,  eut  ordre  de  suivre 
le  roi. 

Cet  ordre  sembla  décisif  :  toute  la  cour  crut  le  cardi- 
nal perdu.  Le  flot  des  courtisans  inondait  le  Luxem- 
bourg, où  la  reine-mère  étalait  son  triomphe,  sans  dai- 
gner se  déranger  pour  suivre  le  roi  à  Versailles,  ainsi 
qu'on  le  lui  conseillait. 

La  reine  Anne,  Monsieur,  l'ambassadeur  d'Espagne, 
les  grands,  nageaient  dans  la  joie;  des  courriers  volaient 
porter  la  bonne  nouvelle  à  Madrid,  à  Vienne,  à  Bruxelles, 
à  Turin!...  On  racontait  que  le  maudit  cardinal  faisait 
ses  paquets  ;  que  déjà  ses  mulets  filaient  sur  le  Havre  par 
la  route  de  Pontoise. 

On  assure  qu'en  effet  Richelieu  désespéra  un  moment, 
et  commanda  de  préparer  son  carrosse  pour  partir;  que 
le  cardinal  de  La  Valette  et  deux  autres  amis  restés  atta- 
chés à  sa  fortune,  le  président  Le  Jai  et  le  conseiller 
d'État  Châteauneuf,  combattirent  vivement  cette  résolu- 
tion. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Richelieu  et  La  Valette 
étaient  enfermés  ensemble  au  Petit-Luxembourg,  de- 
meure du  ministre,  lorsqu'un  messager  se  présenta  de  la 
part  du  premier  écuyer  Saint-Simon.  L'effet  de  ce  mes- 
sage verbal  fut  tel,  que  le  cardinal,  transporté  de  joie, 
embrassa  l'envoyé  «  des  deux  côtés.  » 

Saint-Simon  mandait  à  Richelieu  de  venir  joindre  le 
roi  sur-le-champ  à  Versailles.  Louis  ne  s'était  enfui  au 
fond  des  bois  que  pour  échapper  aux  cris  de  sa  mère  et 
pour  se  préserver  de  sa  propre  faiblesse  en  sen<>ageant 
par  des  actes  irrévocables.  Le  soir,  tandis  que  Marie  de 
Médicis  triomphait  au  Luxembourg,  Richelieu  triom- 
phait à   Versailles.    Le  \\    novembre    1G50    est  resté 
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fameux   dans    l'histoire   sous   le   nom   de  Journée  des 
Dupes  1. 

Le  12,  au  matin,  les  sceaux  furent  redemandés  à  Mi- 
chel de  Marillac,  qui  fut  envoyé  en  exil  à  Châteaudun,  et 
Tordre  fut  expédié  à  Schomberg  d'arrêter  le  maréchal 
Louis  de  Marillacau  milieu -de  l'armée  d'Italie.  Château- 
neuf  et  Le  Jai  furent  récompensés  de  leur  fidélité  à  Ri- 
chelieu, le  premier,  par  le  titre  de  garde  des  sceaux,  le 
second,  par  la  charge  de  premier  président,  alors  vacante. 
Montmorenci  et  Toiras  reçurent  le  bâton  de  maréchal  : 
le  premier  s'était  montré  bienveillant  envers  le  cardinal 
pendant  la  crise,  malgré  la  froideur  et  la  défiance  qui 
avaient  existé  auparavant  entre  eux;  le  second  était,  aux 
yeux  de  Richelieu,  un  ennemi  personnel,  mais  un  homme 
de  grand  mérite,  qu'il  fallait  tâcher  de  regagner  en  lui 
rendant  justice.  D'Effiat,  qui  avait  également  bien  servi 
dans  les  finances  et  dans  la  guerre,  fut  aussi  créé  maré- 
chal peu  de  temps  après.  Le  duc  d'Orléans  était  entière- 
ment gouverné  par  deux  favoris,  un  homme  d'épée 
et  un  homme  de  robe,  le  sieur  de  Puy-Laurens  et  le  pré- 
sident Le  Coigneux,  de  la  chambre  des  comptes  :  Riche- 
lieu promit  à  celui-là  un  brevet  de  duc  et  lui  donna  une 
grosse  somme,  donna  à  celui-ci  la  charge  de  président 
au  parlement  qu'avait  eue  Le  Jai,  et  lui  promit  de  le  faire 

1  Voyez  l'important  fragment  de  Saint-Simon  publié  par  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  -15  novembre  -1  834.  —  Saint-Simon,  qui  parle  d'après  le  témoignage 
de  son  père,  resserre  en  une  seule  journée  des  faits  qui  ont  rempli  trois  jours  ; 
mais  cette  erreur  de  mémoire  n'infirme  pas  le  fond  de  sa  narration. —  Mémoires 
de  Richelieu,  Collection  Michaud,  2e  série,  t.  VIII,  p.  507-509.  —  Mém.  de 
Bassompierre,  ibid.  t.  VI,  p.  54  9-520  :  il  y  a  d'évidentes  réticences.  —  Mém. 
de  Fontenai-Mareuil,  ibid.,  t.  V,  p.  229-231 . — Mém.  de  Bricnne,  5«  série,  t.  III, 
p.  $2-55.  —  Mém.  de  Montglat,  ibid.,  t.  V,  p.  24-22.  —  Journal  de  Richelieu, 
ap.  Archives  Curieuses,  2e  série,  l.  V.  — Levassor,  t.  III,  p.  548-560. 
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recommander  par  le  roi  au  Saint-Père  pour  le  chapeau 
rouge.  A  ce  prix,  les  deux  favoris  décidèrent  leur  maître 
à  s'obliger  d'aimer  dorénavant  le  cardinal  «  autant  qu'il 
l'avoit  haï.  » 

La  reine-mère  sembla  perdre  courage,  lorsqu'elle  se 
vit  abandonnée  de  son  fils  préféré.  Après  de  nouveaux 
emportements,  suivis  d'une  longue  bouderie,  après  avoir 
crié  qu'elle  se  donnerait  plutôt  au  diable  que  de  ne  pas  se 
venger  d'un  ingrat,  après  avoir  consulté  des  astrologues 
et  des  devins  pour  savoir  si  le  cardinal  n'avait  pas  un 
charme  contre  les  arquebusades,  et  si  le  roi  ne  mourrait  pas 
bientôt1,  elle  se  résigna  à  recevoir  Richelieu  chez  elle,  le 
25  décembre  :  l'entrevue  fut  froide  et  embarrassée,  mais 
convenable.  Le  27  décembre,  Marie  reparut  au  conseil  du 
roi,  où  l'on  arrêta,  de  son  aveu,  des  mesures  peu  agréables 
à  la  reine  Anne,  sa  bru  et  son  alliée  contre  Richelieu  :  la 
comtesse  du  Fargis,  un  des  plus  dangereux  esprits  de  la 
cour,  fut  chassée  d'auprès  de  la  reine,  et  l'ambassadeur 
d'Espagne,  qui  entrait  familièrement  à  toute  heure  chez 
Anne  d'Autriche,  reçut  défense  de  s'y  présenter  doréna- 
vant sans  autorisation.  Par  compensation  et  pour  con- 
soler la  reine  Anne,  madame  de  Chevreuse,  qui  avait 
promis  de  se  mieux  conduire,  fut  rappelée  d'exil. 

Dans  ce  même  conseil,  on  résolut  de  rendre  la  liberté 
au  duc  de  Vendôme,  qui  avait  confessé  depuis  long- 
temps ses  menées  et  s'était  remis  à  la  miséricorde  du  roi. 
Richelieu  voulut  faire  de  la  clémence  à  propos.  Le  duc 
sortit  de  Vincennes,  après  quatre  ans  et  demi  de  cap- 
tivité. 


1  Journal  de  Richelieu,  ap.  Archives  curieuses,  2e  série,  t.  V,  p.  25. — Fontc- 
nai-Marcuil,  p.  254. 
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Ce  ne  fut  qu'un  moment  de  calme  trompeur  entre 
deux  orages.  Déjà  l'incorrigible  cabale  s'était  reformée. 
Le  président  Le  Coigneux,  personnage  d'une  détestable 
réputation,  était  menacé  d'un  procès  scandaleux  par  une 
femme  qui  l'accusait  d'avoir  épousé  secrètement  sa  fille, 
puis  de  l'avoir  fait  périr  pour  se  débarrasser  d'un  obstacle 
à  sa  fortune.  On  conçoit  que  Richelieu,  dans  de  telles  con- 
jonctures, n'ait  pas  trop  vivement  pressé  le  pape  de  faire 
un  pareil  cardinal.  Le  Coigneux  se  crut  joué,  persuada  à 
son  compagnon  de  faveur,  Puy-Laurens,  que  Richelieu 
les  tromperait  l'un  et  l'autre,  et  tous  deux  poussèrent 
leur  patron  à  uue  rupture  éclatante  avec  le  cardinal. 
Le  50  janvier  1654  ,  Gaston  se  rendit  à  l'hôtel  de  Riche- 
lieu, et  déclara  au  ministre,  d'un  ton  menaçant,  qu'il  ve- 
nait retirer  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée  d'être  de  ses 
amis,  parce  que  lui,  Richelieu,  manquait  à  toutes  ses  pro- 
messes. Il  ne  voulut  entendre  aucune  justification,  et 
ajouta  qu'il  s'en  allait  dans  son  apanage,  et  que,  «  si  on 
e  pressoit,  il  se  défendroit  fort  bien1.  » 

Gaston  partit,  en  effet,  pour  Orléans,  d'où  ii  envoya 
au  roi  des  explications  assez  peu  satisfaisantes.  La  reine- 
mère,  de  son  côté,  prétendit  d'abord  n'être  pour  rien 
dans  l'escapade  de  Monsieur;  mais  elle  ne  put  se  conte- 
nir longtemps,  et  recommença  de  crier  contre  Richelieu 
et  de  harceler  le  roi.  Les  informations  judiciaires  com- 
mencées contre  le  maréchal  de  Marillac  lui  fournissaient 
un  nouveau  grief. 


1  Mérn.  de  Richelieu  ;  Collect.  Michaud,  2« férié,  t.  VJII,  p.  512.  —  Talle- 
mant  des  Réaux,  t.  V,  p.  G< . —  Suivant  les  Mémoires  qui  portent  le  nom  du  duc 
d'Orléans,  et  qui  sont  l'ouvrage  de  quelqu'un  do  ses  serviteurs  (Collect.  Mi- 
ebaud,  2'  série,  t.  IX,  p.  581  ),  le  due  injuria  Richelieu  et  lui  lit  de  grande! 
menaces.  On  avait  conseillé  à  Gaston  de  tuer  Richelieu,  mais  le  cœur  lui  faillit. 
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Le  cardinal,  convaincu  que  toute  réconciliation  était 
impossible,  résolut  de  ne  plus  rien  ménager,  et  de  frap- 
per ses  ennemis,  ou  plutôt  les  ennemis  de  la  France, 
jusque  sur  les  marches  du  trône.  Le  roi,  harassé  des 
clameurs  de  sa  mère,  n'aspirait  qu'à  ne  plus  la  voir  ni 
l'entendre.  On  ne  voulut  pas  chasser  la  reine-mère  de 
Paris;  c'eût  été  un  trop  ({ranci  éclat;  on  prit  un  détour 
pour  arriver  au  même  but.  Le  roi  et  le  cardinal  partirent 
pour  Compiègne  :  Marie  ne  manqua  pas  de  suivre  le  roi, 
afin  de  ne  pas  renouveler  la  faute  qu'elle  avait  commise 
en  laissant  Louis  seul  à  Versailles  pendant  la  Journée  des 
Dupes.  Dès  qu'elle  lut  arrivée  à  Compiègne,  Richelieu  lit 
auprès  d'elle  une  dernière  et  vaine  tentative,  comme 
pour  l'acquit  de  sa  conscience.  Le  lendemain  matin, 
25  lévrier,  le  roi  et  le  cardinal  reprirent  brusquement  la 
roule  de  Paris,  avant  le. réveil  de  la  reine-mère.  Marie 
de  Médicis  ne  devait  jamais  les  revoir  ni  l'un  ni  l'autre. 
Louis  annonça,  par  lettre,  à  sa  mère,  que  le  bien  de  ses 
affaires  le  contraignait  à  la  prier  de  se  retirer  pour  quel- 
que temps  à  Moulins  ;  qu'il  lui  donnait  le  gouvernement 
du  Bourbonnais,  et  qu'elle  y  serait  en  tout  honneur  et 
liberté.  Le  maréchal  d'Estrées  était  chargé  d'escorter  la 
reine-mère  jusqu'à  Moulins,  avec  un  fort  détachement 
de  la  maison  du  roi. 

La  princesse  douairière  de  Conti,  sœur  du  duc  de 
Guise,  la  duchesse  d'Elbeuf,  sœur  naturelle  du  roi,  en- 
nemies acharnées  du  cardinal,  et  quelques  autres  dames 
de  la  cabale  de  la  reine-mère  furent  exilées  dans  leurs 
terres  :  le  maréchal  de Bassom pierre,  marié  secrètement 
à  la  princesse  de  Conti,  fut  envoyé  à  la  Bastille.  On  l'y 
traita  aussi  doucement  que  possible;  mais  on  l'y  laissa 
douze  ans,  châtiment  bien  sévère  pour  un  homme  de 
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plaisir,  plus  léger  que  malintentionné,  et  qui  ne  semble 
pas  avoir  été  fort  dangereux  '. 

Richelieu  fit  appel  à  l'opinion  publique  avec  la  plus 
audacieuse  franchise  :  une  déclaration  royale  apprit  à  la 
France  que  le  roi,  forcé  d'opter  entre  son  ministre  et  sa 
mère,  se  séparait  de  celle-ci  «  pour  quelque  temps,  » 
jusqu'à  ce  que  Dieu  eût  adouci  son  esprit  séduit  par  les 
malveillants  (Mercure,  XVII,  130). 

Richelieu,  débarrassé  de  la  mère  par  ce  coup  de  vi- 
gueur, se  retourna  contre  le  fils.  L'attitude  de  Gaston  de- 
venait tout  à  fait  hostile  :  Monsieur  se  cantonnait  dans 
Orléans,  levait  des  soldats,  amassait  des  munitions,  en- 
voyait dans  les  provinces  des  agents  de  sédition,  affec- 
tait de  crier  contre  les  impôts  et  contre  les  oppresseurs  du 
peuple.  On  était  assuré  de  ses  intelligences  avec  les  ducs 
de  Guise,  d'Elbeuf  et  de  Belleg§rde,  gouverneurs  de  Pro- 
vence, de  Picardie  et  de  Bourgogne;  on  le  soupçonnait 
de  négocier  à  Madrid  et  à  Bruxelles.  Il  n'eut  pas  le  loisir 
de  préparer  la  guerre  civile.  Le  cardinal  de  La  Valette 
alla  lui  offrir,  de  la  part  du  roi,  l'oubli  du  passé,  l'assu- 
rance d'un  accueil  fraternel  et  la  permission  de  se  rema- 
rier comme  bon  lui  semblerait,  pourvu  qu'il  revînt  à  la 
cour.  Ses  conseillers,  craignant,  non  pour  lui,  mais  pour 
eux,  la  vengeance  de  Richelieu,  quoiqu'on  leur  promît 
toute  sûreté,  lui  persuadèrent  que  le  roi  ne  le  rappelait 
que  pour  le  mettre  à  la  Bastille  ou  à  Vincennes.  Il  refusa 
les  offres  de  La  Valette.  Le  roi  et  le  cardinal  marchèrent 
aussitôt  sur  Orléans  avec  des  troupes  (Il  mars).  Gaston 
n'essaya  pas  de  résister  :  il  s'enfuit  en  Bourgogne  avec 
quelques  cavaliers,  qui  criaient  sur  leur  passage  :  «;  Vivent 

1  Mém.  de  Richelieu,  2c  série,  t.  VIII,  p.  5-1 5-51 0  ;  —  Mém.  de  Fontenai- 
Marcuil,  ibid.,  t.  V,  p.  235.— Mém.  de  Bassompicrrc,  ibid.,  t.  VI,  p.  320-524. 
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Monsieur  et  la  liberté  du  peuple  1  »  Le  peuple  ne  bougea 
pas  :  toute  la  Bourgogne  resta  dans  l'obéissance  du  roi, 
qui  suivit  de  près  son  frère.  Tandis  que  le  roi  entrait  à 
Dijon,  Monsieur  passa  la  frontière  et  se  retira  en  Franche- 
Comté,  puis  en  Lorraine.  Le  duc  de  Bellegarde,  gouver- 
neur de  Bourgogne,  n'avait  pas  entraîné  une  seule  ville, 
et  ne  put  que  partager  la  fuite  du  prince,  (Mém.  de  Ri- 
chelieu, 2°  sér.,  t.  VIII,  p.  525). 

A  la  nouvelle  de  la  retraite  de  Monsieur  hors  du 
royaume,  le  roi  alla  en  personne  faire  enregistrer  au 
parlement  de  Dijon  une  déclaration  de  lèse-majesté  contre 
tous  les  compagnons  et  les  instigateurs  de  l'évasion  de  son 
frère  (54  mars).  En  tête  de  la  liste  figurait  un  autre  frère 
de  Louis  XIII,  le  comte  de  Moret,  fils  naturel  de  Hen- 
ri IV  et  de  Jacqueline  de  Beuil,  puis  les  ducs  d'Elbeuf, 
de  Bellegarde  et  de  Roannez,  le  président  Le  Coigneux  et 
le  sieur  de  Puy-Laurens  (Mercure,  XVII,  -J46). 

Les  revenus  du  duc  d'Orléans  furent  saisis.  La  Bour- 
gogne, en  récompense  de  sa  fidélité,  obtint  ce  qui  lui  avait 
été  refusé  Tannée  précédente,  la  permission  d'acheter  la 
suppression  des  élus. 

Les  divers  parlements  provinciaux  reçurent  sans  ré- 
sistance la  déclaration  de  lèse-majesté  :  il  n'en  fut  pas 
de  même  à  Paris.  Le  parlement  par  excellence  jugea  ses 
droits  violés  par  la  présentation  à  une  cour  de  justice  pro- 
vinciale d'une  sentence  de  proscription  contre  des  pairs 
de  France  et  contre  un  président,  qui  ne  relevaient  que  de 
la  cour  suprême.  Nombre  de  parlementaires  allaient  plus 
loin,  et,  n'admettant  pas  le  flagrant  délit  comme  une 
raison  suffisante,  se  récriaient  sur  le  fond  même  d'un 
acte  qui  déclarait  les  gens  coupables  sans  forme  de  procès. 
La  reine-mère  et  Monsieur  comptaient  beaucoup  de  parti- 


58  HISTOIRE  DE  FRANCE.  flIWO 

sans  parmi  les  jeunes  magistrats  :  il  y  avait,  d'ailleurs, 
dans  la  majorité  du  parlement  de  Paris,  peu  de  sympathie 
pour  le  génie  novateur  et  absolu  de  Richelieu;  par  une 
sorte  de  cercle  vicieux,  les  dispositions  hostiles  que  la 
magistrature  laissait  voir  au  ministre,  poussaient  celui-ci 
à  manifester  un  mépris  croissant  pour  des  formes  consa- 
crées et  salutaires,  mais  derrière  lesquelles  se  retranchait 
l'esprit  de  faction.  Malgré  les  efforts  du  premier  prési- 
dent Le  Jai,  dévoué  au  cardinal,  l'enregistrement  de  la 
déclaration  royale  fut  suspendu  (25  avril). 

Richelieu  n'était  pas  homme  à  reculer  devant  le  par- 
lement, après  s'être  montré  si  hardi  contre  la  mère  du 
roi  et  l'héritier  du  trône.  Le  42  mai,  le  roi,  «  séant  en 
son  conseil,  »  cassa  la  délibération  du  25  avril,  manda 
au  Louvre  le  parlement  en  corps,  lui  fit  signifier,  par  la 
bouche  du  garde  des  sceaux,  qu'il  était  fan  pour  rendre 
justice  aux  particuliers  et  non  pour  se  mêler  des  affaires 
d'Etat,  déchira  de  sa  main,  en  présence  des  magistrats, 
la  feuille  du  registre  du  parlement  contenant  la  déli- 
bération du  25  avril,  et  fit  insérer  à  la  place  l'arrêt  du 
conseil. 

Le  conseil  du  roi  supprima,  le  même  jour,  comme 
calomnieuse,  une  requête  adressée  par  Gaston  au  parle- 
ment pour  demander  justice  contre  Richelieu,  que  le 
prince  fugitif  n'accusait  de  rien  moins  que  de  vouloir  en- 
treprendre sur  sa  personne,  sur  celle  de  sa  mère,  «  et 
ensuite  sur  celle  du  roi,  et  finalement  envahir  la  France.  » 
Une  solennelle  déclaration  du  roi  rappela  à  la  France  les 
services  éclatants  du  ministre  que  poursuivaient  tant  de 
haines  (20  mai)  \ 

1  Mém.  «le  Richelieu;  tp.  2*  t,cric,   t.   VIII,  t>.  524.  —Mercure   franeois, 

t.xvn,  p.m-m. 
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À  défaut  d'une  guerre  plus  sérieuse,  les  partisans  de 
Monsieur  et  de  la  reine-mère  avaient  engagé  contre  le 
ministre  victorieux  une  violente  guerre  de  plume  :  les 
libelles  pleuvaient  du  fond  de  la  Lorraine;  mais  là, 
comme  ailleurs,  Richelieu  garda  l'avantage.  Un  seul 
écrivain  du  parti  opposé,  Matthieu  deMourgues,  abbé  de 
Saint-Germain,  aumônier  de  Marie  de  Médicis,  a  laissé 
un  nom  dans  l'histoire,  par  son  attachement  opiniâtre  à 
Marie,  et  par  sa  verve  d'intarissable  et  indomptable  pam- 
phlétaire. La  cause  du  cardinal  fut  défendue  par  Paul 
Hay  Du  Châtelet,  par  Sirmond,  neveu  du  savant  jésuite 
de  ce  nom,  par  le  Père  Joseph,  quelquefois  par  Richelieu 
lui-même,  enfin  par  un  littérateur  dont  l'éloquence,  af- 
fectée et  un  peu  monotone,  mais  toujours  noble  et  châ- 
tiée, toujours  égale  et  soutenue,  était  quelque  chose  de 
tout  nouveau  dans  notre  langue,  par  Balzac,  assez  juste- 
ment surnommé  le  Malherbe  de  la  prose. 

Au  commencement  de  juin,  Monsieur  ayant  expédié 
clandestinement  à  Paris  un  manifeste  furibond  dans  le- 
quel il  imputait  tous  les  crimes  du  monde  à  Richelieu, 
le  cardinal  fit  bravement  crier  cette  pièce  par  les  colpor- 
teurs sur  le  Pont-Neuf,  en  y  joignant  une  réfutation  qui 
mit  le  public  à  môme  de  juger  entre  l'attaque  et  la  dé- 
fense. C'était  fier  et  digne;  mais  ce  qui  ne  méritait  pas 
les  mêmes  éloges,  c'étaient  les  maximes  qu'étalaient  cer- 
tains des  champions  du  cardinal  :  Balzac,  esprit  distin- 
gué, mais  âme  servile,  apôtre  du  despotisme  en  religion, 
en  politique,  en  toute  chose,  enchérissait  sur  ses  confrères, 
et  osait  avancer,  non  pas  seulement  que  «  le  prince,  sur 
un  léger  soupçon,  sur  un  songe,  a  droit  de  s'assurer 
de  ses  sujets  factieux,  »  mais  encore  qif  il  peut  «  prévenir 
le  danger  de  sa  vie,  par  la  mort  de  ceux  qui  lui  sont  sus- 
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pects,  »  quoi  que  pût  «  crier  la  vieille  théologie  dans  les 
écoles  et  dans  les  chaires  '.  » 

Le  cardinal  et  son  confident  Joseph  se  gardaient  bien 
de  jeter  à  la  face  du  public  ces  sinistres  axiomes  dans 
leurs  écrits;  cependant  beaucoup  de  gens  leur  en  impu- 
taient la  solidarité,  et  des  esprits  intelligents  et  généreux 
étaient  poussés  dans  l'opposition  par  une  réaction  na- 
turelle. 

Les  grands  corps  de  l'État,  travaillés  par  mille  intri- 
gues, continuaient  à  se  montrer  malveillants  pour  un 
ministre  qui  avait  froissé  leurs  intérêts,  qui  dédaignait 
leurs  traditions,  et  dont  ils  ne  voulaient  pas  comprendre 
la  profonde  politique,  emprisonnés  qu'ils  étaient  dans 
leur  routine.  La  chambre  des  comptes  avait  protesté  con- 
tre certains  édits  bursaux,  tout  en  les  subissant.  Le  roi 
ayant  envoyé  le  comte  de  Soissons  porter  à  la  cour  des 
aides  d'autres  édits  du  même  genre,  que  l'état  des  finan- 
ces rendait  indispensables,  cette  cour,  avertie,  se  sépara, 
et  le  comte  ne  trouva  personne.  La  cour  des  aides,  in- 
terdite et  remplacée  par  une  commission  de  maîtres  des 
requêtes  et  de  conseillers  au  grand  conseil ,  demanda 
grâce  au  bout  de  trois  mois  \ 

1  Voyez  les  deux  lettres  de  Balzac  à  Richelieu,  dans  le  Recueil  de  Pièces  pour 
servir  à  l'Histoire,  p.  545-558;  in-4°;  -1659  ;  et  le  livre  du  Prince,  de  Balzac; 
c'est  un  éloge  emphatique  de  Louis  XIII,  considéré  comine  l'idéal  même  du 
Prince.  Balzac  avait  écrit  un  pareil  ouvrage  sur  Richelieu,  intitulé  :  le  Ministre; 
mais,  Richelieu  ne  l'ayant  point  assez  largement  récompensé,  le  Ministre  resta 
inédit,  et  Balzac  fit  des  vers  latins  contre  le  roi  et  contre  le  cardinal,  après  leur 
mort.— Sur  cette  polémique,  voyez  encore  le  Recueil  de  l'ahbé  de  Saint-Germain, 
Pièces  pour  la  Défense  delà  Reine-Mère.  — Le  Recueil  de  Pièces,  etc.  de  1639, 
passim,  et  le  Mercure,  t.  XVII,  p.  4  72-335.  —  Richelieu,  dans  son  Testament 
Politique,  ne  va  pas  si  loin  que  Balzac  et  n'accorde  pas  au  prince  le  droit  de 
mettre  à  mort  les  suspects. 

*  Griffct,  hist.  de  Louis  XIII,  t.  II,  p.  -155.  —  Levassor,  t.  III,  p.  64.  — 
Manuscrits  do  la  Biblioth.  Royale,  fonds  de  Saint-Germain,  cot.  4  554,  f°  50. 
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L'action  du  pouvoir  s'exerçait  partout  avec  la  même 
énergie.  On  a  vu  que  deux  gouverneurs  de  provinces 
avaient  suivi  Monsieur  dans  sa  fuite.  Un  troisième  gou- 
verneur, le  personnage  le  plus  considérable  du  royaume 
après  les  princes  du  sang,  le  duc  de  Guise,  était  resté 
dans  sa  province,  où  il  se  livrait  à  de  dangereuses  intri- 
gues. Les  élus  royaux  ayant  été  introduits  en  Provence 
comme  en  Languedoc,  en  Bourgogne  et  en  Dauphiné, 
Guise  avait  fomenté  le  mécontentement  de  ces  contrées, 
excité  des  émeutes  à  Aix,  tenté  secrètement  de  faire  re- 
prendre les  armes  aux  huguenots  du  Languedoc,  et  d'en- 
traîner Montmorenci  dans  ses  projets  :  il  avait  été  enfin 
jusqu'à  négocier  avec  l'Espagne.  Le  prince  de  Condé  fut 
expédié  en  Provence  avec  des  troupes  :  les  Etats  Provin- 
ciaux demandèrent  une  amnistie  pour  les  séditieux,  et 
offrirent  au  roi  4,500,000  livres  une  fois  payées,  pour 
le  rachat  des  élections  et  de  diverses  crues  d'impôts  con- 
traires à  leurs  privilèges.  Le  pardon  fut  accordé,  et  l'of- 
fre, acceptée  (mars  4651).  Cette  concession  opportune 
calma  le  pays.  L'orage  ne  tomba  que  sur  le  vrai  coupable, 
sur  le  gouverneur.  Guise,  mandé  à  Paris  afin  de  rendre 
compte  de  sa  conduite,  pria  le  roi  de  lui  permettre  de 
s'acquitter  d'un  vœu  à  Notre-Dame  de  Lorette  (juillet 
1651):  on  lui  donna  trois  mois  pour  son  voyage;  au 
bout  des  trois  mois,  n'ayant  pas  comparu,  il  fut  traité  en 
rebelle,  et  son  gouvernement  de  Provence  fut  donné  au 
meurtrier  de  Concini,  au  maréchal  de  Vitri.  Un  tel  choix 
était  un  sanglant  déli  jeté  au  parti  de  la  reine-mère. 

L'ex-roi  de  la  Ligue  ne  revit  plus  la  France,  et  mourut 
à  Florence,  en  4640,  après  neuf  ans  d'exil  '. 

«  Mém.  de  Richelieu;   2e  sér.,  t.  VIII,    p.    334.—  Mercure,    t.    XVII, 
p.  88-4  48.  —  Griffct,  t.  II,  p.  4  55-457. 
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Au  moment  où  Guise  se  retirait  en  Italie,  la  situation 
de  la  reine-mère  subissait  une  nouvelle  et  décisive  péri- 
pétie. Marie,  malgré  les  instances  du  roi,  n'avait  pas 
quitté  Compiègne  pour  Moulins.  Après  des  délais  diver- 
sement motivés,  elle  avait  fini  par  déclarer  nettement 
qu'elle  n'irait  point  à  Moulins,  à  moins  qu'on  ne  l'y 
traînât  par  les  cheveux.  Elle  prétendait  que  ce  n'était  pas 
à  Moulins,  mais  en  Italie,  qu'on  renverrait,  si  elle  con- 
sentait à  se  mettre  en  route.  Le  fait  est  qu'elle  ne  voulait 
pas  s'éloigner  de  Paris,  aiin  d'y  être  plus  promptement, 
«  si  l'occasion  s'en  oiïroit  par  la  mort  du  roi,  que  tous 
les  faiseurs  d'horoscopes  assuroient  être  prochaine  (Fon- 
tenai-Mareuil,  p.  254)  ».  On  lui  offrit  Angers  pour  re- 
traite à  la  place  de  Moulins.  Elle  n'écouta  rien.  Tandis 
que  ses  partisans  s'efforçaient  d'apitoyer  le  public  sur  la 
dure  captivité  qu'elle  subissait,  disaient-ils,  à  Compiègne, 
le  roi  et  le  cardinal  s'évertuaient  en  vain  à  trouver  les 
moyens  de  la  faire  sortir  de  cette  ville,  où  elle  s'obstinait 
à  rester.  La  laisser  si  près  de  Paris  et  de  la  frontière  était 
bien  dangereux  :  l'enlever  de  vive  force  était  bien  bru- 
tal. On  hésitait  depuis  longtemps,  lorsque  Marie  tira  ses 
ennemis  d'embarras.  Richelieu  eut  avis  que  la  reine- 
mère  nouait  des  intelligences  avec  le  marquis  de  Vardes, 
beau-père  du  comte  de  Morei,  un  des  compagnons  de  la 
fuite  de  Monsieur  :  de  Vardes,  qui  commandait  à  La  Ca- 
pelle,  petite  place  forte  de  la  Thierrache ,  avait  offert 
asyle  à  Marie  dans  cette  ville,,  voisine  des  Pays-Bas,  et 
Marie  projetait  d'y  aller  attendre  les  secours  des  Espa- 
gnols et  des  Flamands.  Ilichelieu  prit  ses  mesures  à  la 
haie  :  le  4  8  juillet,  au  soir,  Marie  sortit  de  Compiègne 
sans  difficulté,  et  se  dirigea  en  carrosse  vers  La  Capelle. 
Arrivée  à  quelques  lieues  de  cette  place,  elle  apprit,  par 


(4654.)  LOUIS  XIII.  65 

un  message  du  marquis  de  Vardes,  que  ia  ville  n'était 
plus  en  son  pouvoir.  Le  marquis  n'était  dans  La  Capelle 
que  le  lieutenant  de  son  père,  gouverneur  titulaire.  Le 
vieux  seigneur  de  Vardes,  sur  Tordre  du  roi,  était  ac- 
couru en  poste,  avait  mis  son  fils  hors  de  la  place,  et 
fermé  les  portes  aux  gens  de  la  reine-mère. 

Marie  ne  voulut  ou  n'osa  retourner  sur  ses  pas,  et,  se 
livrant  en  aveugle  à  sa  fatale  destinée,  elle  franchit  la 
frontière  de  France,  qu'elle  ne  devait  plus  repasser  ja- 
mais (19  juillet).  Elle  se  rendit  à  Avesnes,  puis  à  Mons 
et  à  Bruxelles,  où  elle  fut  accueillie  avec  solennité,  comme 
une  illustre  alliée,  par  les  ennemis  de  son  fils  et  de  la 
France1. 

D'Avesnes,  la  reine-mère  adressa  un  triple  manifeste 
au  roi,  au  parlement  et  au  corps-de* ville  de  Paris.  Des 
déclamations  plus  ou  moins  éloquentes  contre  Richelieu 
ne  pouvaient  remédier  à  la  faute  irréparable  que  venait 
de  commettre  Marie  en  se  retirant  chez  les  Espagnols.  Sa 
cause  était  perdue  sans  retour  auprès  de  son  fils.  Le  par- 
lement et  la  ville  de  Paris  ne  répondirent  point.  La  ré- 
ponse du  roi  fut  accablante,  «  L'action  que  vous  venez 
«  de  faire,  madame,  »  répliqua  Louis  à  sa  mère,  «  ne  me 
«  permet  plus  d'ignorer  quelles  ont  été  ci-devant  vos  in- 
(c  tentions,  et  ce  que  j'en  dois  attendre  à  l'avenir»  Le  res- 
«  pect  que  je  vous  porte  m'empêche  de  vous  en  dire  da- 
c<  vantage  (Mercure} XVII,  348).  » 

Et  Louis  alla,  le  \  3  août,  porter  au  parlement  de  Paris, 
contre  les  conseillers  de  la  reine-mère  et  les  compagnons 

1  Tout,:  la  correspondance  entre  le  roi,  la  reine-mère,  !e  cardinal,  etc.,  pen- 
dant le  séjour  de  Marie  à  Compiégne,  se  trouve  dans  le  t.  I«  du  recueil  d'Au- 
beri;  ftém.  pour  l'hist.  du  card.  de  Richelieu.  —  Mém.  de  Richelieu,  2°  série, 
t  VIII,  p.  5215-350.  —  Mém.  de  Fontenai-Marcuil,  p.  234-236. 
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de  sa  fuite,  une  déclaration  semblable  à  celle  qu'avait  re- 
çue le  parlement  de  Dijon  contre  les  complices  de  Mon- 
sieur. Toute  correspondance  avec  la  reine-mère  et  Mon- 
sieur était  défendue  sous  peine  de  lèse-majesté.  Une  cham- 
bre du  domaine,  composée  de  conseillers  d'Etat  et  de 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel ,  fut  instituée,  bientôt 
après  (26  septembre),  pour  décider  en  dernier  ressort 
des  confiscations  encourues  «  par  les  factieux  et  rebelles.  » 
Cette  commission  confisqua  les  biens  des  ducs  d'Elbeuf, 
de  Bellegarde  et  de  Roannez,  du  comte  de  Moret  et  de  sa 
mère,  ancienne  maîtresse  de  Henri  IV,  du  président  Le 
Coigneux,  de  l'ex-surintendant  La  Vieuville,  etc.  (Mer' 
cure,  XVII,  449.) 

Louis  XIII  répondait  à  chaque  tentative  des  ennemis 
de  Richelieu  en  accumulant  de  nouvelles  faveurs  sur  la 
tête  de  son  ministre.  La  terre  de  Richelieu  fut  érigée  en 
duché-pairie,  pour  le  cardinal  et  ses  héritiers  mâles  et 
femelles,  et  Richelieu  se  fit  désormais  appeler  le  cardinal- 
duc,  bizarre  alliance  de  mots  qui  exprimait  assez  bien  le 
double  caractère  de  sa  vie  (septembre  1654).  Le  gouver- 
nement de  Bretagne,  qu'il  ambitionnait  depuis  longtemps, 
et  qui  avait  été  attribué  à  la  reine-rnère  après  la  mort  du 
maréchal  de  Thémines,  en  4627,  fut  enfin  mis  entre  ses 
mains.  11  tenait  déjà  Brouage,  Le  Havre,  Honfleur,  Brest, 
Pontoise,  Pont-de-1'Arche  ;  l'année  d'après,  il  prit  en- 
core Nantes.  11  tâchait  de  mettre,  dans  toutes  les  places, 
comme  il  le  dit  lui-même,  ce  des  gens  tellement  affidés, 
que,  quoi  qu'il  advînt,  le  parti  contraire  ne  pût  faire  ses  af- 
faires 1.  »  Il  récompensa  la  soumission,  le  zèle  et  les  flat- 

1  Mém.  de  Richelieu  ;  2e  sér.,  t.  VIII,  p.  350.  — Venise,  sur  ces  entrefaites, 
inscrivit  le  cardinal  sur  le  livre  d'or  de  la  noblesse  vénitienne,  honneur  qu'elle  ne 
déférait  guère  qu'aux  souverains  étrangers.  Ibid.,  p.  355. 
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teries  du  prince  de  Condé  par  te  gouvernement  de  Bour- 
gogne :  il  avait  assez  étudié  Condé  pour  ne  rien  craindre 
de  lui.  11  donna  la  Champagne  au  comte  de  Soissons, 
qu'il  tâchait  de  s'affectionner,  et  qu'il  eût  bien  voulu 
amener  à  épouser  sa  nièce,  madame  de  Combalet.  La 
Picardie,  enlevée  au  duc  d'Elbeuf,  fut  confiée  à  un  autre 
prince  lorrain,  au  duc  de  Chevreuse,  qui  n'était  pas  entré 
dans  les  menées  de  ses  parents,  et  dont  Richelieu  espérait 
avoir  regagné  la  femme  par  une  indulgence  que  le  sévère 
cardinal  témoignait  rarement  à  ses  ennemis.  Le  cardinal 
de  La  Valette,  l'ami  de  Richelieu,  eut  le  gouvernement 
d'Anjou  :  le  marquis  de  La  Valette,  son  frère,  futcréé  duc 
et  pair. 

Louis  X1I1  n'était  pourtant  pas  réduit  au  rôle  de  roi 
fainéant  :  le  roi  s'occupait  à  rédiger  des  déclarations  pu- 
bliques en  faveur  de  son  ministre  et  des  articles  non 
officiels  dans  la  Gazette  de  France  pour  justifier  la  poli- 
tique de  Richelieu.  La  lente  périodicité  du  Mercure  fran- 
çois,  annuaire  de  l'histoire  contemporaine,  qui  continuait, 
depuis  4606,  la  Chronologie  de  PahUa-Cayet,  ne  suffisait 
plus  à  un  gouvernement  avide,  tout  à  la  fois,  par  une  appa- 
rente contradiction,  de  pouvoir  absolu  et  de  publicité  :  une 
feuille  hebdomadaire,  empruntant  le  nom  de  Gazette  aux 
petites  feuilles  volantes  de  l'Italie,  venait  d'être  fondée 
par  le  médecin  Théophraste  Renaudot,  sous  le  patronage 
de  l'autorité  royale  :  la  Gazette  ne  larda  pas  à  devenir 
tout  à  fait  officielle.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  la  presse 
périodique,  ce  puissant  véhicule  de  la  civilisation  mo- 
derne, a  été  créée  en  France  par  Richelieu  et  Louis  X11I l. 

1   II  existe,  dans  les  manuscrits  de  Béthune,  n°  9554,  un  grand  nombre  d'ar- 
licles  de  la  Gazcito,  ccrits  et  corriges  de  la  main  de  Louis  XIII.  La  plupart  sont 
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Le  parti  de  la  reine-mère  et  de  Monsieur  eût  bien 
voulu  ne  pas  s'en  tenir  à  une  guerre  de  manifestes  et  de 
pamphlets  ;  mais  ses  premiers  efforts  ne  furent  pas  heu- 
reux. Des  tentatives  pour  surprendre  les  citadelles  d'Ar- 
dres  et  de  Verdun  n'aboutirent  qu'à  faire  pendre  ou 
décapiter  deux  gentilshommes.  Un  corps  de  mercenaires 
liégeois,  levé  pour  le  compte  de  Monsieur,  fut  assailli  et 
taillé  en  pièces  sur  la  frontière  du  Luxembourg  par  les 
troupes  françaises  du  maréchal  de  La  Force.  Les  exilés 
tâchèrent  en  vain  d'attirer  dans  leurs  intérêts  le  duc  de 
Bouillon  et  sa  ville  de  Sedan.  Ils  avaient  compté  sur  une 
puissante  intervention  étrangère  ;  mais  les  événements 
extraordinaires  dont  l'Allemagne  était  le  théâtre  dé- 
jouèrent à  cet  égard  leurs  espérances  et  leurs- projets. 

La  politique  de  Richelieu  ne  réussissait  pas  moins  à 
l'extérieur  qu'au  dedans  du  royaume.  Les  préoccupations 
de  l'intérieur,  si  graves  qu'elles  fussent,  n'avaient  pas  un 
moment  fait  perdre  de  vue  au  cardinal  les  grands  intérêts 
du  dehors,  et  il  profita  des  périls  croissants  qui  mena- 
çaient la  maison  dèkutriche,  pour  donner  aux  affaires 
d'Italie,  sans  tirer  de  nouveau  l'épée,  une  solution  com- 
plètement avantageuse  à  la  France. 

La  convention  de  Casai  n'ayant  qu'un  caractère  pro- 
visoire, des  conférences  avaient  eu  lieu,  au  printemps  de 
\  654 ,  entre  le  général  Galas,  commissaire  de  l'empereur, 
le  maréchal  de  Toiras  et  le  secrétaire  d'État  Servien,  com- 
missaires de  Louis  XIII,  afin  de  pourvoira  l'exécution  du 
traité  de  llatishonnc  en  ce  qui  concernait  l'Italie.  Un 
pacte,  conclu  à  Chierasco  en  Piémont,  le  G  avril,  par  la 
médiation  du  nonce  Pancirola  et  de  Jules  Mazarin,  mi- 

des  relations  de  faits  militaire»  ou  des  nouvelles  de  la  cour.  Mais  il  s'y  trouve 

i.ussi  de  la  polémique,  des  exposés  politiques  et  justificatifs. 
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nistre  de  Sa  Sainteté,  assigna  de  nouveaux  délais  pour 
l'évacuation  des  territoires  manlouan,  grison,  piémontais 
et  savoyard,  par  les  puissances  naguère  belligérantes.  Les 
ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue,  la  république  de  Venise, 
puis  le  gouverneur  de  Milan,  au  nom  du  roi  d'Espagne, 
ratifièrent  les  articles  de  Chierasco,  après  que  l'Espagne 
eut  essayé  inutilement  de  pousser  l'empereur  à  rompre 
encore  une  fois.  L'investiture  impériale  fut  enfin  accordée 
au  duc  de  Mantoue  le  2  juillet  :  les  places  occupées  par 
les  Français,  les  Impériaux  et  les  Espagnols,  furent  suc- 
cessivement évacuées  ;  la  Savoie  et  Saluées  avaient  été 
abandonnés  dès  le  mois  de  juin,  puis  Suse  et  la  meilleure 
partie  du  Piémont;  Pignerol,  la  dernière  place  conservée 
par  les  Français,  fut  restituée  au  duc  de  Savoie  le  20 
septembre. 

La  restitution  de  Pignerol  n'était  qu'apparente  :  Ri- 
chelieu, maître  des  clefs  de  l'Italie,  s'était  juré  à  lui-même 
de  ne  jamais  les  laisser  échapper  de  ses  mains.  Au  mo- 
ment où  l'on  signait  le  traité  de  Chierasco,  le  nouveau 
duc  de  Savoie,  Victor-Amédée,  circonvenu  par  la  diplo- 
matie française,  que  secondait  avec  une  rare  habileté 
l'agent  pontifical  Mazarin,  venait  de  s'attacher  à  la  France 
par  des  engagements  secrets,  et  de  promettre  à  Louis  XIII 
la  cession  de  Pignerol,  moyennant  quelques  compensa- 
tions en  argent  et  en  terres.  Lorsque  le  commandant 
français  sortit  de  Pignerol,  il  laissa  quelques  centaines 
de  soldats  cachés  dans  les  greniers  de  la  citadelle  :  deux 
des  frères  de  Victor-Amédée  étaient  déj;i  passés  en  France 
comme  olag<s  de  la  parole  de  ce  prince.  Bientôt,  le  gou- 
ferneroent  français  aceusa  bruyamment  la  maison  d'Au- 
triche de  violer  le  traité  de  Chierasco  :  le  gouverneur  de 
Milan  ne  désarmait  pas,  comme  il  l'avait  promis;  l'em- 
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pereur  avait  ajouté  à  l'investiture  du  duché  de  Mantoue 
des  réserves  captieuses  qui  suspendaient  de  nouvelles  me- 
naces sur  la  tète  du  duc;  les  Espagnols  intriguaient  chez 
les  Grisons,  troublaient  de  nouveau  la  Valleline!....  Ces 
griefs  pouvaient  être  fondés  ;  mais  on  fut  très-satisfait  de 
ies  avoir  sous  la  main.  Bref,  le  gouvernement  français  dé- 
clara que,  ne  pouvantplus  se  fier  à  ses  anciens  adversaires, 
ii  entendait  avoir  les  moyens  de  secourir  au  besoin  ses 
amis,  et  le  duc  de  Savoie  fut  sommé  de  remettre  Pignerol 
pour  six  mois  en  dépôt  à  la  France.  Le  duc  affecta  une  ex- 
trême frayeur,  demanda  au  gouverneur  de  Milan  de  grands 
secours,  que  celui-ci  n'était  point  en  état  de  lui  fournir  sur- 
le-champ;  puis,  feignant  décéder  à  l'invasion  immi- 
nente des  Français,  il  signa,  le  -19  octobre,  le  traité 
qu'exigeait  la  France,  et  livra  Pignerol  aux  soldats  qui 
n'en  étaient  pas  sortis.  Les  châteaux  de  La  Pérouse  et  de 
Sainte-Brigitte  furent  également  remis  aux  Français. 

Les  six  mois  de  dépôt  devaient  durer  longtemps  !  Le 
dépôt  fut  converti,  l'an  d'après,  en  une  cession  formelle1. 
Les  Espagnols  et  les  Impériaux  eurent  beau  crier  :  ils 
avaient,  ailleurs,  de  trop  grandes  affaires  pour  pouvoir 
appuyer  en  Italie  leurs  réclamations  par  les  armes.  Les 
Hollandais,  encouragés  par  les  subsides  de  la  France  et 
par  la  descente  des  Suédois  en  Allemagne,  avaient  re- 
poussé l'offre  d'une  trêve  avec  l'Espagne  :  leurs  flottes 
faisaient  trembler  au  loin  les  colonies  espagnoles  et  enva- 
hissaient le  Brésil  ;leur  armée  de  terre  menaçait  Bruges, 
et  ils  détruisaient  dans  l'Escaut  une  expédition  préparée 
contre  leurs  îles.  Ce  n'était  là,  toutefois,  que  le  moindre 
des  périls  de  la  maison  d'Autriche,  et  ce  n'était  pas  de  la 

*   Griffct,  Histoire  de  Louis  XIII,   t.  II,  p.  4  04  -170.  —  Mcm.  de  Richelieu, 
2«  série,  t.  Y'III,  p.  550-558.  —  Mercure,  t.  XVII,  12e  partie,  p.   |. 
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guerre  des  Pays-Bas  qu'on  attendait  un  résultat  décisif*. 
Les  Suédois,  pendant  ce  temps,  portaient  à  la  puissance 
autrichienne  des  coups  bien  autrement  terribles,  et 
l'Europe  n'avait  plus  d'oreilles  que  pour  le  bruit  de 
leurs  exploits.  4  651  fut  pour  l'Allemagne  une  de  ces 
grandes  années  dont  un  même  pays  ne  voit  guère  deux 
lois  dans  un  siècle  les  prodigieuses  vicissitudes. 

Ferdinand  II  avait  fermé  la  diète  de  Ratisbonne  parmi 
de  sombres  présages.  Ce  politique  jusqu'alors  si  habile 
ou  si  heureux,  joué  par  ses  rivaux  et  par  ses  alliés,  avait 
sacriliéson  général  et  disloqué  son  armée  sans  obtenir  la 
compensation  de  ses  sacrifices,  sans  pouvoir  associer  son 
fils  à  sa  couronne.  Les  catholiques  allemands  avaient 
éludé  les  désirs  de  l'empereur  :  les  princes  protestants, 
qui  n'avaient  comparu  à  la  diète  que  par  ambassadeurs, 
et  auxquels  la  diète  n'avait  pas  donné  satisfaction,  rele- 
vaient la  tête  à  mesure  que  les  progrès  de  Gustave- 
Adolphe  dans  le  Nord  devenaient  plus  menaçants;  ils 
avaient  réuni,  en  février  1651,  à  Leipzig,  chez  l'électeur 
de  Saxe,  une  diète  protestante  qui  adressa  à  Ferdinand 
la  liste  de  ses  griefs  dans  les  termes  les  plus  énergiques, 
déclara  qu'on  n'accorderait  plus  ni  passage  ni  contribu- 
tions aux  troupes  de  l'empereur  et  de  la  Ligue  Catholique, 
et  ordonna  des  levées  de  soldats  pour  faire  respecter  dés- 
onnais les  terres  des  réformés.  C'éiail  la  réorganisation 
de  l'Union  Evangélique.  La  diète  de  Leipzig  maintint  ses 
résolutions  en  dépit  des  moratoires  impériaux. 

Ferdinand  commençait  à  se  repentir  de  n'avoir  pas 
d  abord  pris  au  sérieux  l'attaque  du  roi  de  Suède.  «  Ce 
roi  de  neige,»  disaient  les  courtisans  autrichiens,  «  fondra 
en  avançant  vers  le  Midi.  »  Gustave  n'avança  pas  très-vile 
dans  les  premiers  mois  de  la  guerre  :  il  lut  quelque  temps 
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tenu  en  échec  sur  l'Oder  par  le  général  italien  Conti  ; 
mais  sa  petite  armée,  qui  n'était  d'abord  que  d'une  quin- 
zaine de  mille   bommes,   se  grossissait  et  de  renforts 
suédois  et  des  propres  soldats  de  l'empereur,  licenciés 
avec  Wallenstein.  Le  roi  de  neige  refusa  une  trêve  d'hi- 
ver, en  disant  que  les  Suédois  étaient  soldats  en  toute 
saison.  Ses  gens,  couverts  d'épaisses  peaux  de  mouton, 
bravaient  toutes  les  rigueurs  des  hivers  du  Nord.  Les  Im- 
périaux furent  chassés  de  la  Poméranie  :    le  Mecklen- 
bourg,  puis  le  Brandebourg,  furent  entamés;  l'électeur 
de  Brandebourg,  moitié  par  la  crainte  des  armes  impé- 
riales, moitié  par  la  jalousie  que  lui  inspirait  l'établisse- 
ment des  Suédois  dans  la  Poméranie,  duché  dont  il  était 
l'héritier  présomptif,  ne  se  décida  point  à  recevoir  Gus- 
tave-Adolphe en  allié,  et  donna  passage,  au  contraire,  à 
l'armée  de  l'empereur.  C'était  avant  la  diète  de  Leipzig. 
Gustave  n'en  poussa  pas  moins  sa  pointe,  et  ce  fut  à 
Bernwald,  dans  le  New-Brandebourg,  qu'il  conclut  défi- 
nitivement son  traité  avec  la  France,  le  23  janvier  1651. 
Richelieu  eût  voulu  que  le  traité  restât  secret,  que  les 
électeurs  protestants,  d'une  part,  la  Ligue  Catholique,  de 
l'autre,  gardassent  la  neutralité,  et  que  le  choc  eut  lieu 
entre  l'Autriche  et  la  Suède,  seule  à  seule.  Il  avait  tra- 
vaillé à  mettre  la  Suède  en  état  de  soutenir  la  lutte.  Char- 
nacé  avait  ordre  d'agir  dans  ce  sens  auprès  des  cours  de 
Saxe  et  de  Brandebourg,  qui  n'avaient  pas  d'autre  désir, 
et  ce  fut  dans  le  même  but  que  le  gouvernement  français 
consentit  à  signer  secrètement  avec  le  duc  de  Bavière  une 
alliance  défensive  pour  huit  ans,  à  des  conditions  très- 
avantftgeuses  pour  le  Bavarois;  car  Louis  XIII  garantit  à 
Maximilien  et  à  sa  maison  la  conservation  de  la  dignité 
électorale  enlevée  au  Palatin  (50  mai  4654).  (Mercure, 
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t.  XVII,  2e  part., p.  201.)  Richelieu  espérait,  en  ménageant 
cette  double  neutralité,  si  propice  à  l'Allemagne,  faire 
tomber  tout  l'orage  sur  les  Etats  autrichiens. 

L'impétuosité  des  événements  et  la  politique  de  Gus- 
tave déroutèrent  ce  plan,  bien  difficile  à  réaliser.  Gustave 
ébruita  son  traité  avec  la  France,  dont  il  attendait  un 
grand  effet  sur  l'opinion,  et  le  territoire  des  électeurs 
protestants,    loin  de   pouvoir  rester  neutre,    devint   le 
théâtre  de  la  guerre.  Le  vieux  Till^  qui  avait  succédé  à 
Wallenstein  dans  le  commandement  des  forces  conser- 
vées par  l'empereur,  était  accouru  faire  face  à  Gustave  : 
il  passa  au  fil  de  l'épée  une  garnison  suédoise  de  deux 
mille  hommes  dans  la  ville  de  New-Brandebourg;  Gus- 
tave répondit  en  exterminant,  dans  Francfort  pris  d'as- 
saut, plusieurs  milliers  d'Impériaux.  L'électeur  de  Bran- 
debourg, menacé  d'être  écrasé  entre  les  deux  partis,  céda 
enfin  au  cri  de  ses  sujets,  traita  avec  le  roi  de  Suède  et 
lui  remit,  comme  places  de  sûreté,  Spandau  et  Cuslrin. 
Rien  ne  servait  si  puissamment  Gustave  que  la  compa- 
raison faite  par  les  populations  allemandes  entre  la  sé- 
vère  discipline   des  Suédois   et   la    licence   féroce   des 
troupes  impériales.  Les  Saxons,  aussi  bien  que  les  habi- 
tants du  Brandebourg,  tendaient  les  bras  au  roi  de  Suède  : 
Gustave  pressa  le  plus  puissant  de  leurs  princes,  l'élec- 
teur Jean-Georges,  d'imiter  son  voisin  de  Brandebourg. 
Les  intérêts  de  l'humanité,  comme  de  la  liberté  germa- 
nique, exigeaient  impérieusement  que  le  prince  saxon 
se  déclarât  :  Tilli,  ne  pouvant  débusquer  Gustave   des 
bords  de  l'Oder  et  de  la  Sprée,  s'était  replié  sur  l'Elbe  et 
assiégeait  Magdebourg,   la  première  cité  de  l'intérieur 
qui  eût  osé  repousser  le  joug  impérial  et  se  déclarer  pour 
le  roi  de  Suède  ;  Magdebourg  était  à  l'extrémité. 
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L'électeur  de  Saxe,  pourtant,  hésita,  tergiversa,  et 
linît  par  refuser  à  Gustave  le  pont  de  Dessau  sur  l'Elbe, 
qui  était  indispensable  aux  Suédois  pour  aller  au  secours 
de  Magdebourg.  La  lâcheté  de  l'électeur  perdit  cette 
malheureuse  ville.  Magdebourg  fut  emporté  d'assaut  le 
20  mai  :  une  population  de  trente  mille  âmes,  hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards,  fut  tout  entière  égorgée  par 
les  Impériaux  :  la  ville  incendiée  ensevelit  ses  habitants 
sous  ses  ruines  fumantes.  Le  vainqueur,  dans  l'exaltation 
de  sa  joie  infernale,  comparait  lui-même  le  sac  de  Magde- 
bourg  aux  grandes  destructionsde  Troie  et  de  Jérusalem. 

L'Allemagne   protestante    en  fut  glacée   d'horreur  : 
l'empereur  essaya  de  mettre  à  profit  l'épouvante  des  ré- 
formés; il  somma  derechef  les  protestants  de  renoncer 
aux  résolutions  de  Leipzig;  il  obtint  de  la  Ligue  Catho- 
lique, assemblée  à  Dinkespuhl,  une  promesse  d'assistance 
qui  mit  à  néant  tous  les  projets  de  neutralité  ;  il  convo- 
qua, pour  le  mois  d'août,  à  Francfort-sur-le-Mein,  une 
diète  spéciale  destinée  à  faire  exécuter  l'édit  de  restitution 
des  biens  ecclésiastiques.  Vingt-quatre  mille  vieux  soldats, 
rappelés  d'Italie  après  le  traité  de  Chierasco,  entrèrent 
dans  la  Haute  Allemagne,  et  remirent,  sans  résistance,  la 
Souabe  et  la  Franconie  sous  le  joug.  Strasbourg,  crai- 
gnant d'avoir  le  même  sort,  demanda   secrètement  la 
protection  du  roi  de  France,  à  la  grande  joie  de  Riche- 
lieu (Mém.  de  Richelieu,  2e  série,  t.  VIII,  p.  555).  Mais 
les  Impériaux  ne  s'approchèrent  pas  du  Rhin,  et  allèrent 
joindre  Tilli.   L'administrateur  de   Bremen,    qui   avait 
commencé  d'armer,  courba  la  tête  devanL  eux.  Un  seul 
prince  de  la  Germanie  occidentale,  le  landgrave  Guil- 
laume de  Hesse-Cassel,  fils  de  l'ami  de  Henri  IV,  eut  le 
courage  de   maintenir   ses  droits  et   les  résolutions  de 
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Leipzig.  Tilli  s'apprêtait  à  l'accabler,  lorsque  les  mouve- 
ments du  roi  de  Suède  rappelèrent  sur  l'Elbe  le  farouche 
vainqueur  de  Magdebourg. 

Gustave-Adolphe  avait  fait  de  terribles  serments  de 
vengeance,  et  se  préparait  à  les  tenir.  Si  les  Impériaux 
étaient  redevenus  les  maîtres  au  couchant  de  l'Elbe,  lui, 
dominait  entièrement  au  levant  de  ce  fleuve,  depuis  la 
frontière  de  la  Saxe  électorale  jusqu'à  celle  du  Holstein  : 
il  avait  contraint  l'électeur  de  Brandebourg  à  s'unir  plus 
étroitement  avec  lui,  et  réinstallé  solennellement  les  ducs 
de  Mecklenbourg  dans  leur  duché  reconquis;  il  avait 
reçu  par  mer  huit  mille  Suédois  et  Finlandais,  six  mille 
Anglo-Ecossais,  et  levé  des  troupes  allemandes.  La  fureur 
succédait  peu  à  peu  à  la  première  stupeur  des  protes- 
tants. Néanmoins,  malgré  les  renforts  qui  avaient  joint 
Gustave,  Tilli  était  supérieur  en  nombre,  et  le  roi  de  Suède 
crut  devoir  se  tenir  encore  sur  la  défensive.  Tilli  essaya 
en  vain  de  forcer  le  camp  suédois,  placé  au  confluent  de 
l'Elbe  et  du  Havel  :  il  se  rabattit  alors  vers  la  Thuringe, 
y  rallia  un  gros  corps  de  troupes  de  la  Ligue  Catholique, 
puis  fondit  sur  la  Saxe,  afin  de  contraindre  l'électeur  à  se 
départir  de  sa  neutralité  et  à  se  livrer  à  la  discrétion  de 
l'empereur.  Tous  les  fléaux  d'une  invasion  de  barbares 
furent  déchaînés  sur  la  Saxe  électorale,  jusqu'alors  exempte 
des  calamités  qui  désolaient  le  reste  de  l'Allemagne.  L'é- 
lecteur, réduit  au  désespoir,  se  mit  à  la  discrétion,  non 
pas  de  l'empereur,  mais  du  roi  de  Suède,  réunit  ses 
troupes  à  l'armée  de  Gustave,  et  supplia  ce  prince  de 
livrer  bataille  sur-le-champ.  Le  7  septembre,  les  Suédois 
et  les  Saxons  parurent  en  vue  du  camp  de  Tilli,  qui  ve- 
nait de  prendre  Leipzig  par  capitulation. 
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Lesdeux  armées,  égalesen  forces,  comptaient  chacune 
trente-cinq  à  quarante  mille  combattants.  Le  vieux  Tilli, 
à  son  tour,  hésilaii  à  recevoir  la  bataille  :  la  fougue  de 
son  lieutenant  Pappenheim  l'entraîna.  Le  sort  de  l'Alle- 
magne fut  décidé  dans  ces  champs  de  Leipzig,  destinés  à 
une  si  formidable  renommée.  L'Autriche  perdit,  en 
quelques  heures,  le  fruit  de  onze  ans  de  victoires  :  douze 
mille  morts  ou  prisonniers,  cent  drapeaux,  tout  le  bagage, 
toute  l'artillerie  ennemie,  furent  les  trophées  des  Suédois, 
qui,  faiblement  secondés  par  les  Saxons,  fixèrent  seuls  la 
victoire.  Le  reste  de  l'armée  impériale  se  dispersa  et  fut 
exterminé  en  grande  partie  par  les  paysans  saxons.  Tilli 
et  Pappenheim,  criblés  de  blessures,  s'enfuirent  avec  deux 
mille  hommes  jusqu'à  Halberstadt,  et,  de  là,  jusqu'au 
Weser.  Magdebourg  fut  bien  vengé. 

Ce  triomphe,  un  des  plus  complets  que  présentent  les 
fastes  de  la  guerre,  ouvrait  au  héros  suédois  un  champ 
immense.  Gustave-Adolphe  avait  à  choisir  entre  deux 
plans  de  campagne  :  le  premier,  le  plus  séduisant  pour 
l'orgueil  d'un  conquérant,  c'était  de  fondre  sur  les  Etats 
autrichiens  et  d'aller  accabler  Ferdinand  jusque  dans 
Vienne  ;  Gustave  fut  infailliblement  arrivé  aux  portes  de 
la  capitale  autrichienne,  avant  que  l'empereur  eût  pu 
rassembler  une  nouvelle  armée.  Ce  ne  fut  pourtant  point 
à  ce  parti  que  s'arrêta  le  roi  de  Suède.  Déjà,  de  46 19. à 
4620,  les  États  autrichiens,  envahis,  soulevés,  avaient  été 
presque  entièrement  arrachés  à  l'empereur,  et,  cepen- 
dant, Ferdinand  s'était  relevé  plus  fort  qu'auparavant, 
grâce  au  point  d'appui  qu'il  avait  trouvé  dans  la  Ligue 
Catholique  d'Allemagne  et  dans  la  Belgique  espagnole. 
C'était  ce  point  d'appui  qu'il  fallait  d'abord  lui  enlever, 
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ace  que  pensa  Gustave  4.  Gustave  résolut  de  briser  la 
Ligue  Catholique,  de  réorganiser  le  parti  protestant,  sous 
la  direction  des  Suédois,  dans  le  nord  et  l'ouest  de  l'Al- 
lemagne, et  de  couper  à  l'empereur  toute  communica- 
tion avec  la  ligne  du  Rhin,  avant  que  d'attaquer  en 
personne  l'Autriche.  Il  marcha  vers  les  principautés 
ecclésiastiques  et  se  contenta  de  lancer  provisoirement 
sur  les  États  autrichiens  l'électeur  de  Saxe,  qui  se  char- 
gea de  conquérir  la  Bohême  et  la  Silésie. 

L'exécution  de  ce  plan  fut  foudroyante.  Les  popula- 
tions hussites  et  protestantes  de  la  Bohême  abjurèrent  le 
culte  que  la  violence  leur  avait  imposé,  et  ouvrirent  les 
portes  de  leurs  villes  aux  Saxons  :  les  proscrits  ressai- 
sirent leurs  biens;  les  jésuites  et  les  partisans  de  l'Au- 
triche furent  chassés  et  traqués  à  leur  tour  comme  l'avaient 
été  les  défenseurs  des  libertés  bohémiennes.  Les  Saxons 
entrèrent  dans  Prague  sans  résistance.  Pendant  ce  temps, 
Gustave  s'avançait  vers  l'Occident,  aux  acclamations  de 
l'Allemagne  protestante  :  «  il  marchait  et  ne  combattait 
pas,  »  conquérant  province  sur  province,  presque  sans 
tirer  l'épée.  Au  bruit  de  sa  victoire,  le  cercle  de  Basse- 
Saxe,  qui  avait  tant  souffert  pour  les  libertés  germa- 
niques, reprit  les  armes.   La  Thuringe  se  leva  sous  les 
bannières  des  ducs  de  Saxe-Weimar,  rejetons  de  l'an- 
cienne branche  électorale  dépouillée  par  Charles-Quint, 
race  héroïque  qui  soutint  seule,  au  dix-septième  siècle, 
la  gloire  de  la  maison  de  Saxe.  Le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  se  jeta  sur  les  évèchés  de  Westphalie,  et  Gustave, 
en  personne,  envahit  la  Franconie  catholique.  L'évêque 
de  \\  urtzbourg  lut  chassé  de  ses  vastes  domaines  :  l'é- 

1  Richelieu  (Mcm.,  2e  sér.,  t.  VIII,  p.  454),  blâme  Gustave  à  ce  sujet,  et  dit 
que  Dieu  lui  avait  donné  la  science  de  vaincre,  niais  non  d'user  de  la  victoire. 
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vèque  de  Bamberg  capitula  ;  l'importante  ville  libre  de 
Nuremberg  et  la  noblesse  protestante  de  Franconie  s'u- 
nirent aux  Suédois  ;  bientôt,  Francfort,  la  cité  des  cou- 
ronnements impériaux,  reçut  Gustave  dans  ses  murs, 
d'où  venait  de  s'enfuir  la  diète  convoquée  par  Ferdinand 
(16  novembre),  et  tout  le  cours  du  Mein  fut  au  pouvoir 
du  roi  de  Suède.  Les  Thuringiens  et  les  Hessois  rejoi- 
gnirent Gustave  ;  le  torrent  des  Suédois  entraînait  par- 
tout tfivec  lui  les  flots  de  la  belliqueuse  jeunesse  alle- 
mande, et  le  vainqueur  de  Leipzig,  parti  de  Saxe,  au 
milieu  de  septembre,  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
parut  sur  le  Rhin,  à  la  fin  de  novembre,  avec  soixante 
mille. 

Tilli  s'était  refait  une  armée  avec  les  réserves  et  les 
garnisons  de  l'empereur  et  de  la  Ligue,  éparses  dans  tout 
le  nord  de  l'Allemagne,  et  avait  été  renforcé  d'une  dou- 
zaine de  mille  hommes,  levés  dans  une  tout  autre  inten- 
tion par  le  duc  de  Lorraine  :  ce  duc  s'était  proposé  de 
seconder  Gaston  d'Orléans  et  Marie  de  Médicis  contre  le 
gouvernement  français;  mais,  quand  il  vit  les  Espagnols 
et  les  Impériaux  hors  d'état  de  le  secourir  et  le  roi  de 
France  prêt  à  le  châtier  de  sa  présomption,  il  protesta  de 
n'avoir  armé  que  pour  aider  l'empereur  son  suzerain,  et 
prouva  son  dire  en  menant  ses  troupes  au  delà  du 
Rhin. 

L'empereur  et  l'électeur  de  Bavière  avaient  expressé- 
ment défendu  à  Tilli  de  s'exposer  a  un  second  choc  :  Tilli 
se  contenta  donc  de  tenter  contre  Nuremberg,  sur  les 
derrières  des  Suédois,  une  diversion  qui  échoua  complè- 
tement. Les  Espagnols,  qui  occupaient,  depuis  dix  ans,  le 
Bas-Palatinat,  s'étaient  chargés  de  défendre  le  passage  du 
Rhin.  Le  46  décembre,  le  fleuve  fut  franchi  par  Gustave, 
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auprès  d'Oppenheim,  avec  une  audace  et  un  bonheur  ex- 
traordinaires; Mayence,prisà  revers,  capitula  dès  le  25. 
La  conquête  de  cette  grande  position  militaire  fit  aussitôt 
évacuer,  par  les  Espagnols  et  les  Lorrains,  presque  toute 
la  province  cis-rhénane  entre  l'embouchure  de  la  Mo- 
selle et  celle  de  la  Lauter.  Worms  fut  abandonné,  Man- 
heim,  pris;  Landau,  Weissembourg,  appelèrent  les  Sué- 
dois et  leur  ouvrirent  l'Alsace  :  Strasbourg,  Ulm,  le  Wur- 
temberg, Bade-Dourlach,  les  Rhin  graves,  se  déclarèrent 
alliés  de  Gustave  \ 

La  terreur  régnait  parmi  les  princes  de  la  Ligue  Ca- 
tholique, les  uns  déjà  dépouillés,  les  autres  sur  le  point 
de  Têtre.  Dès  le  mois  de  novembre,  les  trois  électeurs  ec- 
clésiastiques avaient  invoqué  la  médiation  du  roi  de 
France.  Les  prodigieux  succès  du  roi  de  Suède  avaient 
dépassé  les  espérances  et  les  désirs  de  Richelieu  :  il  était 
temps  que  la  puissance  française  se  montrât  sur  les  fron- 
tières de  l'Allemagne,  pour  contenir  ce  terrible  allié  et 
garder  quelque  part  d'influence  dans  l'Empire.  La  France 
avait  d'ailleurs  à  en  finir  avec  les  provocations  et  les  in- 
trigues d'un  incommode  et  perfide  voisin,  du  duc  de  Lor- 
raine. Le  roi  et  le  cardinal,  qui  séjournaient  depuis  quel- 
ques semaines  en  Champagne,  partirent,  le  10  décembre, 
de  Chateau-Thierri  pour  Metz  2,  après  avoir  confié  au 

'  Sur  la  campagne  de  4  654,  Mercure  françois,  t.  XVI,  p.  274-379  ;  —XVII, 
p.  390-575;  G54-7U4;  2e  part.,  p.  73-446.  —  Mém.  de  Richelieu,  2«  sér., 
t.  VIII,  p.  305-507  ;  328-549.—  Pufendorf,  Rerum  Suecicarum  lib.  I,  III.  — 
Schiller,  Guerre  de  Trente  Ans,  1.  II-III. —  Coxe,  hist.  de  laMaison  d'Autriche, 
c.  LII-LIII. 

1  Le  roi  et  le  cardinal  avaient  reçu  à  Château-Thierri  l'expédition  d'un  traité 
conclu,  d'après  leurs  ordres,  avec  l'empereur  de  Maroc,  Muley-el-Gualid.  Une 
petite  e.»  cadre  avait  conduit  au  port  de  Safi  un  envoyé  français,  qui  obtint  la  li- 
berté des  Français  retenus  en  esclavage  dans  le  Maroc,  sous  condition  de  réci- 
procité pour  les    forçats  marocains  de  Marseille.  L'empereur  de  Maroc  promit 
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comte  de  Soissons  le  commandement  de  Paris  et  des  pro- 
vinces du  Nord,  et  envoyé  Tordre  au  maréchal  de  La 
Force,  qui  commandait  l'armée  d'observation  réunie  en 
Champagne,  d'aller  reprendre  Vie  et  Moyenvic,  places 
dépendantes  de  Févêché  de  Metz,  qui  avaient  été  occu- 
pées, l'année  précédente,  par  des  détachements  impé- 
riaux, d'après  les  instigations  du  duc  de  Lorraine. 

Au  bruit  de  Tapproche  du  roi  de  France,  l'électorat  de 
Trêves,  qui  se  trouvait  serré  entre  les  Suédois,  les  Fran- 
çais et  les  Hispano-Belges,  se  divisa  en  deux  partis  :  le 
chapitre  archiépiscopal  de  Trêves  et  le  corps  municipal 
de  ce  chef-lieu  de  l'électorat  appelèrent  les  Espagnols  : 
l'électeur,  retiré  à  Coblentz,  se  mit  sous  la  protection  des 
Français  (21  décembre)  (Mercure,  t.  XVIII,  p.  82).  Le 
duc  de  Lorraine,  près  sa  malencontreuse  expédition  du 
Rhin,  venait  de  rentrer  dans  sa  capitale,  poursuivi  par 
les  menaces  de  Gustave-Adolphe.  Le  duc  Charles  se 
jugea  perdu  s'il  n'obtenait  à  tout  prix  le  pardon  et  le 
patronage  de  la  France  :  encouragé  par  son  amie,  ma- 
dame de  Chevreuse,  alors  réconciliée  avec  Richelieu,  il 

que  ses  sujets  ne  pilleraient  plus  les  navires  français,  accorda  la  liberté  du  com- 
merce aux  Français  de  ses  Etals,  moyennant  le  paiement  de  droitsfix.es  reconnus: 
il  consentit  que  la  bannière  de  France  couvrît  dans  ses  ports  tous  les  navires 
chrétiens  qui  l'arboreraient.  On  se  réfère,  dans  ce  traité,  à  la  paix  antérieure- 
ment contractée  entre  les  deux  couronnes  (sous  Henri  IV;  voy.  notre  t.  XII, 
p.  4  06  ).  Par  suite  de  ce  traité,  des  consuls  français  furent  établis  à  Maroc,  à 
Salé,  à  S:;fi,  et  un  agent  consulaire,  à  Santa-Cmz  ou  Agadir.  —  Mercure  fran- 
çois,  t.  XVII,  suite,  p.  -17 h  et  suivantes.  — Un  nouveau  traité  de  paix  avait  été 
su-né  avec  Alger  en  septembre  1628.  Il  était  plus  facile  d'obtenir  des  traités  que 
de  les  faire  observer.  On  fut  obligé,  en  !  65j,  de  renouveler  les  conventions  de 
4  631.  Richelieu  (Mém.,  2e  sér.,  t.  VIII,  p.  675)  rapporte,  à  ce  sujet,  que  l'of- 
ficier français,  chargé  d'aller  renouveler  le  traité,  rencontra  dans  la  rade  de  Safi 
un  vaisseau  de  guerre  anglais,  qui  refusa  n'abaisser  son  pavillon.  Le  navire  an- 
glais fut  assailli  et  pris  par  les  Français  après  un  combat  acharné.  C'était  la  re- 
vanche de  l'affront  de  Rosni  ! 
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vint  trouver  le  roi  à  Metz,  le  26  décembre,  reconnut 
ses  torts,  et  se  mit  à  la  merci  de  Louis.  Richelieu 
conseilla  au  roi  une  clémence  qui  devait  donner  à  la 
France  le  droit  de  prêcher  la  modération  au  vainqueur 
de  Leipzig.  On  ne  pardonna  toutefois  au  Lorrain  qu'à 
des  conditions  qui  le  firent  descendre  du  rang  de  prince 
souverain  à  celui  de  simple  vassal.  Par  un  traité  signé  à 
Vie,  le  6  janvier  4652,  Charles  de  Lorraine  se  départit  de 
toutes  intelligences  avec  l'empereur  et  l'Espagne,  promit 
de  ne  plus  contracter  aucune  alliance  sans  le  consente- 
ment du  roi,  s'obligea,  non-seulement  à  renvoyer  de  ses 
Etats  les  ennemis  et  les  sujets  rebelles  du  roi,  et  à  n'y  re- 
cevoir dorénavant  ni  Monsieur  ni  la  reine-mère,  mais 
encore  à  souffrir  que  dorénavant  les  gens  du  roi  arrêtas- 
sent dans  ses  Etats  les  Français  accusés  de  lèse-majesté. 
11  promit  de  livrer  passage  sur  ses  terres  aux  armées  fran- 
çaises qui  marcheraient  vers  l'Allemagne,  et  de  joindre 
ses  forces  à  celles  du  roi  ;  il  livra  enfin  au  roi,  pour  trois 
ans,  Marsal,  sa  plus  forte  place.  A  ces  conditions,  Louis  X11I 
s'obligea  de  le  défendre  envers  et  contre  tous  (Dumont, 
Corps  diplom. ,  t.  VI,  p.  28). 

Le  roi  signifia  au  duc  qu'il  ne  permettrait  pas  le  ma- 
riage projeté  entre  sa  sœur  Marguerite  de  Lorraine  et  le 
duc  d'Orléans  :  Charles  protesta  que  ce  mariage  n'aurait 
pas  lieu. 

Au  moment  même  où  Charles  donnait  cette  assurance 
à  Louis  XUI,  le  mariage  défendu  était  consacré  secrète- 
ment à  Nanci,  avec  la  permission  du  cardinal  de  Lor- 
raine, éwjque  de  Toul,  frère  du  duc  et  de  Marguerite  (3 
janvier  1632).  Leduc  Charles  ne  subissait  le  pacle imposé 
par  la  France  qu'avec  l'intention  de  le  violer  à  la  pre- 
mière occasion  (Richelieu,  2e  sér.,  Vllï,  532). 
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Le  roi  offrit  à  son  frère  l'oubli  du  passé,  et  lui  fit  pro- 
poser ou  de  revenir  à  la  cour,  ou  de  se  retirer  à  l'étran- 
ger dans  un  lieu  non  suspect  :  Richelieu,  très-satisfait 
d'être  débarrassé  de  la  reine-mère,  eût  souhaité  au  con- 
traire de  ramener  en  France  l'héritier  du  trône.  Gaston 
refusa  tout,  et  ne  quitta  la  Lorraine  que  pour  aller 
joindre  sa  mère  à  Bruxelles. 

De  nouveaux  envoyés  de  la  Ligue  Catholique  étaient  ar- 
rivés à  Metz  en  même  temps  que  le  duc  de  Lorraine.  Un 
des  princes  dépouillés,  l'évêque  de  Wurtzbourg,  accou- 
rut en  personne  supplier  le  roi  et  le  cardinal  au  nom  de 
la  religion.  Les  catholiques  allemands  imploraient  main- 
tenant à  grands  cris  cette  neutralité  qu'ils  n'avaient  point 
acceptée,  quand  la  France  la  leur  garantissait  et  que  la 
victoire  n'avait  point  encore  prononcé.  L'électeur  de  Ba- 
vière réclamait  même  l'assistance  armée  de  la  France,  en 
vertu  de  son  alliance  défensive  avec  Louis  XIII.  Richelieu 
fit  bien  sentir  au  Bavarois  qu'il  avait  perdu  le  bénéfice  de 
son  traité  en  provoquant  un  autre  allié  de  la  France,  le 
Suédois,  etlaFrancen'intervintqu'amiablementauprèsdu 
roi  de  Suède.  Louis,  avant  de  signer  son  traité  avec  le 
duc  Charles,  avait  déjà  prié  Gustave  de  ne  pas  envahir  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  en  lui  faisant  entendre  qu'il  se  char- 
geait d'occuper  l'ennemi  dans  ces  contrées.  Le  marquis 
de  Brézé,  beau-frère  de  Richelieu,  fut  envoyé  vers  le  roi 
de  Suède,  afin  d'intercéder  auprès  de  lui  pour  les  princes 
catholiques. 

Gustave  comprit  que  le  gouvernement  français  ne  pou- 
vait le  voir  volontiers  s'étendre  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  :  l'invasion  de  l'Alsace  et  surtout  de  la  Lorraine, 
province  trop  éloignée  du  vrai  théâtre  de  la  guerre,  n'eut 
peut-être  pas  même  été  dune  bonne  politique,  quand  la 
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France  ne  s'y  fût  point  opposée.  Les  armes  suédoises  avaient 
conquis  une  base  d'opérations  bien  suffisante  pour  re- 
prendre la  lutte  directe  contre  l'Autriche.  Gustave  ne  fit  pas 
de  grandes  difficultés  à  l'égard  de  la  Lorraine.  Quant  aux 
princes  de  la  Ligue  Catholique,  il  ne  voulut  faire  au- 
cune concession  à  ceux  dont  il  avait  intégralement 
occupé  les  domaines,  comme  l'électeur  de  Mayence  et  les 
évéques  de  Wurtzbourg  et  de  Worms,  et  annonça  qu'il 
ne  leur  rendrait  rien  qu'à  la  paix  générale  :  il  déclara 
qu'il  se  réservait  le  droit  de  châtier  l'évêque  de  Bamberg, 
qui  avait  violé  sa  capitulation  avec  les  Suédois  ;  il  consen- 
tit à  accorder  la  neutralité  aux  autres,  et  à  rendre  ce  qu'il 
avait  pris  au  duc  de  Bavière  et  aux  électeurs  de  Trêves  et 
de  Cologne,  moins  Spire  (l'évêché  de  Spire  appartenait  à 
l'archevêque  de  Trêves)  :  il  prétendait  que  le  duc  de  Ba- 
vière et  ses  alliés  rendissent  en  échange,  aux  protestants, 
tout  ce  qu. ils  leur  avaient  enlevé  depuis  4  6i  8,  sauf  à  trai- 
ter, sous  bref  délai,  d'un  accommodement  entre  le  duc 
de  Bavière  et  le  Palatin,  par  la  médiation  des  rois  de 
France  et  d'Angleterre.  Le  duc  de  Bavière  et  ses  associés 
réduiraient  leurs  forces  à  douze  mille  soldats  au  plus,  in- 
terdiraient toutes  levées  d'hommes,  toutes  fournitures  sur 
leurs  terres  à  l'Autriche  et  à  ses  adhérents  (Mercure,  XVIII, 
p.  129). 

Maximilien  de  Bavière  ne  put  se  résigner  à  subir  ces 
dures  conditions  :  il  fit  de  nouveaux  armements,  tout  en 
cherchant  à  gagner  du  temps  et  à  tromper  le  roi  de  Suède. 
L  électeur  de  Cologne,  son  frère,  l'imita  d'abord,  ainsi 
que  la  plupart  des  princes  catholiques,  mais  finit  par 
obtenir  une  sorte  de  neutralité  de  fait  par  la  protection 
de  la  France.  L'électeur  de  Trêves  accepta  la  neutralité 
franchement,  et  s'engagea  de  recevoir  des  garnisons  fran- 

T,    XIII.  () 


82  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4  652.) 

çaises  dans  Coblentz,  dans  Hermanstein  (aujourd'hui 
Ehrenbreitsteiu)  et  dans  Philipsbourg.  Les  Liégeois,  qui 
avaient  pour  prince-évêque  rélecteur  de  Cologne,  n'a- 
vaient pas  altendu  son  autorisation  pour  se  déclarer 
neutres. 

Pendant  ce  temps,  l'orage  attiré  par  le  duc  de  Bavière 
crevait  sur  ses  Élats.  Gustave-Adolphe,  laissant  derrière 
lui  de  fortes  réserves  à  Mayence  et  à  Francfort,  avait  re- 
pris, dès  le  mois  de  mars,  sa  course  foudroyante  à  travers 
l'Empire.  Il  chassa  Tilli  de  la  Franconie,  où  ce  général 
avait  essayé  de  reporter  la  guerre  :  il  le  rejeta  sur  la  Ba- 
vière et  y  fondit  à  sa  suite  ;  Donawerth,  emporté  d'assaut, 
lui  livra  le  passage  du  Danube.  Tilli  s'était  retranché  sur 
le  Lech,  près  du  confluent  de  cette  rivière  avec  le  Da- 
nube. Les  Suédois,  protégés  par  leur  puissante  artillerie, 
jettent  un  pont  sur  le  Lech,  franchissent  ce  torrent  grossi 
par  la  fonte  des  neiges  et  emportent  les  positions  de  l'en- 
nemi. Un  boulet  épargna  au  vieux  Tilli  la  douleur  de 
survivre  à  ce  nouveau  désastre.  Le  duc  de  Bavière  se  ré- 
fugia dans  Ingolstadt  avec  les  débris  de  ses  troupes.  Gus- 
tave-Adolphe alla  délivrer  la  métropole  du  luthéranisme, 
Augsbourg,  de  la  garnison  impériale  qui  i'opprimait, 
puis  revint  sur  Ingolstadt.  Le  duc  de  Bavière  s'y  défendit 
avec  vigueur.  Gustave,  chargeant  un  de  ses  lieutenants 
de  bloquer  Ingolstadt,  s'avança  dans  l'intérieur  de  la  Ba- 
vière, et,  dès  le  commencement  de  mai,  entra  victorieux 
dans  Munich,  ayant  à  sa  droite  le  palatin  Frédéric,  qu'il 
avait  appelé  du  fond  de  la  Hollande  et  qu'il  traitait  en 
roi.  Le  malheureux  Frédéric,  dépouillé  jadis  par  son  pa- 
rent Maximilien,  goûta  ainsi  la  joie  d'entrer  à  son  tour 
dans  la  capitale  de  son  ennemi,  vaincu,  à  la  vérité,  par 
un  autre  que  par  lui. 
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Maximilien,  dans  sa  détresse,  appelait  en  vain  à  son 
aide  l'Autriche,  qu'il  avait  vivement  contrariée  en  1630, 
mais  pour  laquelle  il  se  sacriGait  en  ce  moment.  L'empe- 
reur n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  le  défendre,  mais  il 
n'en  avait  pas  le  pouvoir.  Après  la  fatale  journée  de  Leip- 
zig, l'empereur  avait  réclamé  les  secours  de  l'Espagne, 
du  pape,  du  roi  de  Pologne,  des  princes  italiens,  de  ses 
sujets  d'Autriche  et  de  Hongrie.  L'Espagne  guerroyait  de 
son  mieux  sur  le  Rhin,  et  ne  pouvait  envoyer  à  temps 
des  forces  suffisantes  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne  :  le 
pape,  le  vieil  Urbain  VIII,  n'avait  pas  très-bien  reçu  les 
demandes  d'argent  adressées  par  Ferdinand,  et  lui  avait 
reproché  son  injuste  et  ruineuse  guerre  de  Mantoue,  qu'il 
expiait  en  ce  moment;  la  proposition  que  formula  un 
cardinal  espagnol  d'excommunier  Richelieu,  fauteur  des 
hérétiques,  fut  écartée  par  le  Saint-Père  comme  extrava- 
gante. Les  temps  étaient  bien  changés,  et  l'ardeur  belli- 
queuse du  Saint-Siège  était  déjà  bien  amortie!  Le  pape 
donna  le  moins  qu'il  put  à  l'empereur.  Les  Etats  italiens, 
excepté  le  grand-duc  de  Toscane,  ne  donnèrent  que  de  belles 
paroles.  Le  roi  de  Pologne  ne  put  qu'autoriser  quelques 
levées  clandestines.  Les  populations  autrichiennes  et  hon- 
groises parurent  plus  disposées  à  menacer  qu'à  secourir 
leur  maître.  La  Suisse  maintint  sa  neutralité.  Dans  cette 
extrémité,  Ferdinand  comprit  qu'il  ne  lui  restait  qu'une 
seule  chance  de  salut,  le  rappel  de  Wallenstein! 

Le  duc  de  Friedland,  dévorant  ses  ressentiments  et  ca- 
chant ses  espérances,  était  resté,  en  apparence,  étranger 
aux  événements  depuis  sa  destitution  ;  mais  on  assure 
qu'il  avait  offert  secrètement  au  roi  de  Suède  sa  coopéra- 
tion pour  renverser  Ferdinand  du  trône,  et  que  la  dé- 
fiance témoignée  par  Gustave,  en  offensant  le  superbe 
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Friedland,  fut  le  salut  de  l'empereur.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  Wailenstein  ne  prit  aucune  part  à  la  défense 
de  la  Bohême  contre  les  Saxons.  Lorsque  l'empereur, 
résigné  à  s'humilier  devant  un  sujet  offensé,  pria  Wai- 
lenstein de  reprendre  le  bâton  de  commandement  qu'on 
lui  avait  enlevé,  Wailenstein  rejeta  d'abord  cette  propo- 
sition bien  loin.  A  force  de  supplications,  l'on  obtint  seu- 
lement de  lui  qu  il  se  chargerait  de  réorganiser  une  ar- 
mée. 11  s'en  était  préparé  de  longue  main  les  moyens.  En 
moins  de  trois  mois,  à  l'aide  des  contributions  extraor- 
dinaires que  leva  Ferdinand,  quarante  mille  hommes  ad- 
mirablement équipés  furent  réunis  sous  les  bannières  du 
duc  de  Friedland.  Wailenstein  feignit  alors  de  vouloir 
retourner  dans  sa  retraite.   Lui  seul  pouvait  diriger  ces 
forces  que  lui  seul  avait  pu  évoquer  comme  par  magie  : 
l'empereur  se  mit  h  sa  discrétion;   c'était  ce  qu'il  at- 
tendait. Il  exigea  l'autorité  la  plus  illimitée  sur  toutes 
les   armées  de  la   maison   d'Autriche  en  Allemagne   : 
l'empereur  n'aurait  pas  même  le  droit  de  faire  grâce 
sans  son  aveu,   pas  même  le  droit  de  se  montrer  dans 
les  camps.  Toutes  les  places  fortes  lui  seraient  ouvertes  à 
volonté.  Toutes  les  conquêtes  qu'il  ferait  seraient  à  sa 
disposition  :  une  des  provinces  autrichiennes  lui  serait 
concédée  en  fief;  lui  seul  fixerait  le  délai  dans  lequel  il 
résignerait  le  commandement,  si  l'empereur  avait  des- 
sein de  le  révoquer  une  seconde  fois.  On  peut  dire  qu'il 
ne  restait  à  Ferdinand  que  le  titre  d'empereur.  Tout  fut 
accepté. 

Au  mois  d'avril,  Wailenstein  se  mit  en  campagne.  Dès 
le  mois  de  mai,  la  Bohême  était  reconquise  sur  les 
Saxons,  qui  n'avaient  pas  su  relever  et  reconstituer  ce 
malheureux  pays.  Après  ce  premier  succès,  Wailenstein, 
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qui  regardait  le  duc  Maximilien  comme  l'auteur  de  sa 
destitution,  resta  sourd  aux  cris  de  la  Bavière,  ruinée 
par  les  Suédois,  jusqu'à  ce  que  Maximilien  fût  venu  le 
joindre  en  Bohême  et  eût  reconnu  sa  suprême  autorité 
militaire.  Wallenstein  marcha  enfin  contre  Gustave,  qui 
accourut  au-devant  de  lui,  et,  dans  les  derniers  jours  de 
juin,  les  deux  grands  capitaines  furent  en  présence  sous 
les  murs  de  Nuremberg.  Pour  la  première  fois,  la  for- 
tune de  Gustave  fut  arrêtée,  et,  durant  plus  de  deux  mois, 
Wallenstein,  immobile  dans  son  camp  retranché,  tint  le 
roi  de  Suède  en  échec,  sans  que  Gustave  pût  le  forcer  à 
combattre.  L'Europe  attendit  longtemps  en  vain  des  nou- 
velles décisives  du  théâtre  de  la  guerre  r. 

Des  événements  moins  grandioses,  mais  d'un  intérêt 
tragique  et  dune  grande  portée  politique,  se  passaient, 
sur  ces  entrefaites,  en  France. 

Le  roi  et  le  cardinal  étaient  rentrés,  dès  le  mois  de  fé- 
vrier, dans  l'intérieur  du  royaume,  après  avoir  établi  un 
corps  d'armée  sur  la  Sarre,  pour  surveiller  les  affaires 
d'Allemagne.  Les  intrigues  des  mécontents,  un  moment 
déconcertées  par  les  revers  de  la  maison  d'Autriche,  se 
renouaient  avec  une  activité  nouvelle.  La  réapparition 
de  Wallenstein  et  les  prédictions  des  astrologues,  qui  an- 
nonçaient que  le  roi  ne  passerait  pas  la  Pentecôte,  rani- 
maient les  espérances  de  Gaston  et  de  sa  mère  :  Wallen- 
stein et  l'archiduchesse  de  Belgique  leur  promettaient  des 
secours;  l'incorrigible  duc  de  Lorraine,  alléché  par  l'es- 
poir d'un  huitième  électorat  que  l'empereur  créerait  pour 
lui,  recommençait  à  lever  des  troupes,  à  débaucher  les 

«  Mercure,  t.  XVII,  2e  part.,  p.  204-208  ;  t.  XVIII,  p.  1-17$  94-250;  292- 
297;  559-363.  —  Mcm.  de  Richelieu,  2«  sér.,  t.  VIII,  p.  349-574 .  —  Schiller, 
I.  III.  —  Coxe,  c  LUt-UV. 
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soldats  français,  à  entraver  les  approvisionnements  de 
Fa rmée  royale;  l'Espagne  s'efforçait  de  séduire  ceux  des 
gouverneurs  et  des  généraux  français  qu'elle  savait  mal 
affectionnés  à  Richelieu,  Epernon,  Créqui,  Toiras  même. 
Les  agents  de  Monsieur  travaillèrent  avec  plus  de  succès 
à  gagner  le  plus  grand  seigneur  de  France,  le  maréchal 
duc  de  Montmorenci.  Fils  et  petit-fils  de  connétable, 
Montmorenci  était  mécontent  que  Richelieu,  qui  lui  de- 
vait quelque  reconnaissance  personnelle,  ne  l'eût  pas  fait 
au  moins  maréchal-général  :  il  s'estimait,  d'ailleurs,  of- 
fensé qu'on  traitât  sa  province,  le  Languedoc,  moins  bien 
que  la  Provence  ou  que  la  Bourgogne,  qui  avaient  obtenu 
la  suppression  des  élus  et  le  rétablissement  des  franchi- 
ses provinciales.  Le  conseil  du  roi  ne  refusait  pas  absolu- 
ment de  révoquer  les  élus  en  Languedoc,  où  une  résis- 
tance passive  avait  presque  annulé  leur  établissement  ; 
mais  il  y  mettait  des  conditions  onéreuses,  et  surtout  des 
difficultés   d'exécution  que   Montmorenci    imputait  au 
mauvais  vouloir  du  surintendant  d'Effiat,  son  ennemi 
personnel  et  l'ami  du  cardinal.  Les  affidés  de  Monsieur 
aigrirent  les  ressentiments  de  Montmorenci,  invoquèrent 
sa  générosité  en  faveur  d'une  reine  et  d'un  prince  bannis 
par  leur  fils  et  leur  frère  :  le  duc  céda,  par  faiblesse  plus 
que  par  passion,  entra  dans  les  négociations  de  Monsieur 
avec  la  cour  d'Espagne,  et  envoya  même  à  Madrid   un 
agent  pour  son  compte  personnel,  tandis  que  le  com- 
mandeur de  Valençai,  qui  avait  autrefois  si  bien  servi 
le  cardinal  dans  l'affaire  de  Chalais  ei  au  siège  de  La  Ro- 
chelle, se  faisait  l'ambassadeur  de  la  reine-mère  à  l'Es- 
curial  et  promettait  de  soulever  la  marine  française  \ 

"  Archives  de  Simancas,  A,  28i4G,  citée»  par  Capefigue;  Richelieu  et  Maza- 
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Le  gouvernement  français  ne  savait  pas  tout,  mais  en 
savait  assez  pour  se  tenir  sur  ses  gardes.  Richelieu  avertit 
les  grands,  par  un  exemple  terrible,  qu'ils  n'avaient  à 
attendre  de  lui  ni  ménagements  ni  merci.  Les  deux 
frères  Marillac  avaient  été,  jusqu'à  la  Journée  des  Dupes, 
les  principaux  artisans  des  discordes  de  la  cour  et  de  la 
maison  royale  :  Richelieu,  procédant  avec  eux  comme 
avec  Ornano,  comme  avec  Chalais,  comme  avec  tous  ses 
ennemis,  avait  d'abord  tout  tenté  pour  les  regagner,  puis, 
voyant  ses  avances  méprisées,  ses  bienfaits  tournés  contre 
le  bienfaiteur,  avait  juré  irrémissiblement  leur  perte. 
Après  la  Journée  des  Dupes,  le  cardinal  ne  put  que  faire 
disgracier  et  exiler  le  garde  des  sceaux  Michel  ;  de  mau- 
vais conseils  donnés  aux  princes  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  et  la  probité  privée  de  Michel 
était  intacte.  Il  n'en  était  pas  de  même  du  maréchal  :  le 
cri  public  avait  dénoncé  ses  exactions  pendant  qu'il  com- 
mandait en  Champagne.  Richelieu  résolut  de  le  faire 
payer  pour  deux.  Aussitôt  après  l'arrestation  du  maré- 
chal, deux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  Laffemas  et 
Moricq,  avaient  été  chargés  d'informer  contre  lui.  Le  par- 
lement, sur  la  requête  du  maréchal  et  de  sa  femme,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  général  Matthieu  Mole, 
interdit  à  ces  commissaires  de  continuer  l'information, 
et  évoqua  l'affaire  :  le  conseil  du  roi  cassa  l'arrêt  du  par- 
lement (février  4G54  ),  et  ôta  à  cette  cour  suprême  la 
connaissance  du  procès,  qui  fut  déférée  à  une  commis- 
sion composée  de  quatre  maîtres  des  requêtes  et  de 
treize  membres  du  parlement  de  Dijon,  plus  docile  au 

rin,  t.  V,  p.  4  2M2G  ;  4  58.  —  Histoire  de  Henri,  dernier  duc  de  Montmorenci, 
p.  244-258. —  Mém.  de  Richelieu,  2e  scr.,  t.  VIII,  u.  599.  —  Hist.  de 
Louis  XIII,  par  le  P.  Griffet,  t,  II,  p.  264  et  suivantes. 
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pouvoir  que  le  parlement  de  Paris  (15  mai  4654).  La 
commission  fut  installée  à  Verdun,  cité  dont  Marillac 
avait  été  gouverneur.  Le  conflit  recommença  entre  le 
parlement  et  le  conseil  :  il  fallut  bien  que  le  parlement 
finît  par  céder  \  La  procédure  traîna  longtemps;  tout  à 
coup,  au  mois  de  février  4652,  elle  fut  reprise  avec  un 
redoublement  de  vigueur  :  la  commission,  augmentée 

1  La  lutte  entre  le  parlement  et  le  ministre  se  renouvelait  en  toute  occasion. 
Au  mois  de  juin  4  634 ,  une  commission  avait  été  établie  à  l'Arsenal  de  Paris  afin 
de  poursuivre  le  crime  de  fausse  monnaie,  crime  lucratif  qui  se  multipliait  parmi 
les  gens  de  la  plus  haute  qualité.  Le  parlement  ne  voulut  enregistrer  qu'à  condi- 
tion que  tous  les  membres  de  la  commission  seraient  tirés  de  son  sein.  Le  roi  re- 
poussa cette  prétention,  et  passa  outre.  La  cbambre  de  l'Arsenal  ne  tarda  pas  à 
être  chargée  de  faire  le  procès  aux  personnes  des  factieux,  comme  la  chambre 
du  domaine  le  faisait  à  leurs  Liens  :  elle  condamna  aux  galères  perpétuelles  deux 
médecins  astrologues  qui  avaient  prédit  la  mort  prochaine  du  roi,  et  condamna  à 
mort  par  contumace  :  4°  la  comtesse  du  Fargis,  pour  avoir  préparé,  dans  la  pré  ; 
vision  de  la  fin  du  roi,  le.  remariage  de  la  reine  avec  Monsieur  ;  2°  l'ex-surin- 
tendant  La  Vieuville,  pour  un  meurtre  et  pour  avoir  été  joindre  Monsieur  et  la 
reine 'inère;  5°  le  duc  de  Roanncz,  pour  fausse  monnaie.  Le  duc  d'Angoulême 
eût  bien  mérité  la  même  sentence  que  le  duc  de  Roannez;  mais,  heureusement 
pour  lui,  il  s'était  soumis  sans  réserve  à  Richelieu. 

Le  parlement  avait,  cependant,  cassé  les  procédures  delà  commission  de  l'Arse- 
nal, et  défendu  aux  commissaires  de  continuer.  Un  arrêt  du  conseil  cassa  l'arrêt 
du  parlement  (4  6  décembre  4  651),  enjoignit  au  premier  président  de  venir  trou- 
ver le  roi  en  Lorraine,  avec  une  députation  du  parlement,  et  interdit  cinq  con- 
seillers. Il  fallut  obéir.  Les  parlementaires  furent  très-mal  reçus  à  Metz  par 
Louis  XIII,  qui  traîna  quelque  temps  à  sa  suite  les  cinq  conseillers  interdits, 
sans  vouloir  les  renvoyer  à  leurs  sièges.  Richelieu,  au  contraire,  témoigna  beau- 
coup d'égards  aux  magistrats,  et  intercéda  pour  eux  auprès  du  roi,  dont  il  trou- 
vait les  manières  par  trop  acerbes.  Le  cardinal  était  inflexible  sur  le  fond  des 
choses,  mais  eût  volontiers  employé  des  formes  plus  douces  que  ne  faisait  le 
roi.  —  Les  résistances,  du  reste,  ne  faisaient  que  provoquer  les  maximes  du  pou- 
voir absolu  à  s'étaler  de  plus  en  plus  fièrement  au  grand  jour.  Quand  les  députés 
du  parlement  se  présentèrent  au  roi  à  Metz,  le  garde  des  sceaux  leur  dit  :  a  Cet 
«r  Etat  est  monarchique  :  toutes  choses  y  dépendent  de  la  volonté  du  prince,  qui 
«  établit  les  juges  comme  il  lui  plaît,  et  ordonne  des  levées  selon  la  nécessité  de 
«  l'Etat.  » — Manuscrits  du  fonds  de  Saint-Germain,  n°  4  55î,  f°  20. —  Méni.  de 
Richelieu;  2°  sér.  t.  VIII,  p.  572-408.  —  Ûriffet,  hiet.  de  Louis  XIII,  t.  Il, 
p.  4  81;  208-24  7. 
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de  deux  conseillers  d'État  et  de  quelques  maîtres  des  re- 
quêtes, fut  transférée  à  Ruel,  près  Paris,  sous  la  prési- 
dence du  garde  des  sceaux  Châteauneuf.  Ruel  était  la 
maison  de  campagne  du  cardinal  :  le  choix  d'un  tel  lieu 
était  d'une  singulière  inconvenance,  et  dérogeait  fort  à 
l'habitude  qu'avait  Richelieu  de  ménager  l'opinion  pu- 
blique. 

Les  juges,  au  moment  où  ils  s'installaient  à  Ruel,  re- 
çurent de  la  reine-mère  et  de  Monsieur  des  lettres  qui 
leur  déclaraient  que  leurs  biens  et  leurs  vies  répon- 
draient du  sang  de  Marillac,  ou  même  de  sa  condamna- 
tion a  une  peine  quelconque.  Ces  menaces  rendirent  la 
perte  du  maréchal  plus  assurée.  Les  malversations  de 
Marillac  étaient  surabondamment  prouvées  :  on  ne  fît 
pas  même  valoir  contre  lui  quelques  intelligences  avec  le 
duc  de  Lorraine,  quelques  menées  contraires  au  service 
du  roi,  qu'il  eût  été  difficile  de  constater  judiciairement; 
les  concussions  de  toute  nature  qu  il  avait  commises  en 
Champague  et  dans  les  Trois-Évêchés,  suffirent  à  motiver 
son  arrêt.  Il  avait  rançonné  sans  pitié  les  campagnes,  dé- 
tourné une  partie  des  fonds  destinés  aux  fortifications  de 
Verdun,  bénéficié  sur  le  pain  de  munition,  sur  la  solde, 
sur  toutes  choses.  Le  8  mai  -1 G52,  il  fut  condamné  à 
mort,  pour  péculat,  à  la  majorité  de  treize  voix  contre 
dix:  la  minorité  avait  voté  le  bannissement  ou  la  prison 
perpétuelle.  «  Péculat  !  un  homme  de  ma  qualité  con- 
«  damné  pour  péculat!  »  s'écria  le  malheureux,  quand 
on  lui  apprit  sa  sentence.  «  Il  ne  s'agît  dans  mon  procès 
«  (pi*»  de  foin  et  de  paille  :  il  n'y  a  pas  de  quoi  fouetter 
«  un  laquais  !  » 

La  plupart  des  généraux  n'étaient  point,  en  effet,  plus 
scrupuleux  à  cet  égard  que  Marillac,  et  sa  condamnation 
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était  inouïe  ;  mais  elle  était  légale:  pour  toute  réponse,  ou 
n'eut  qu'à  lui  montrer  le  Code  Michau,  rédigé  par  son 
frère!  Les  sévères  ordonnances  de  François  Ier  et  des  der- 
niers Valois  contre  le  péculat  et  la  concussion  y  étaient 
renouvelées  et  aggravées  :  la  peine  de  mort  y  était  partout 
inscrite  (Code  Michau,  art.  544-4M  ). 

Louis  de  Marillac  fut  décapité  en  Grève  le  40  mai  (\). 

L'extrême  rigueur  de  ce  jugement,  bien  qu'elle  ne 
dût  pas  déplaire  au  pauvre  peuple  des  campagnes,  laissa 
dans  beaucoup  d'esprits  une  impression  pénible,  et  ne 
contribua  pas  à  rendre  l'opinion  plus  favorable  aux  com- 
missions extraordinaires.  La  création  de  ces  machines  à 
condamnations  blessait,  non-seulement  les  intelligences 
versées  dans  la  notion  du  droit,  mais  ie  sentiment  de 
l'équité  vulgaire,  et,  cependant,  le  gouvernement  n'était 
pas  sans  excuse.  A  une  époque  où  l'idée  de  la  séparation  des 
pouvoirs  était  encore  une  vague  utopie,  et  où,  par  la  force 
des  choses,  tout  tendait  à  la  dictature,  on  concluait  volon- 
tiers, dans  les  régions  du  gouvernement,  du  droit  qu'avait 
le  chef  de  l'Etat  de  se  dire  le  chef  de  la  justice  et  d'in- 
stituer les  juges,  à  son  droit  de  faire  rendre  la  justice  par 
qui  bon  lui  semblait.  Les  parlements  fortifiaient,  par  leurs 
prétentions  et  par  leurs  refus  de  concours,  cette  dange- 
reuse tendance.  Ils  voulaient  avoir  ce  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas,  ce  à  quoi  ils  étaient  impropres,  la  direction 
politique  et  administrative  du  pays,  et  on  leur  refusait, 
par  réaction,  ce  qui  leur  appartenait,  le  pouvoir  judi- 

'  Voyez  les  pièces  dans  le  Recueil  N.-O. — Mém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  VIII, 
p.  575.—  Le  pèrcGrilïct  (t.  II,  p.  {49-422;  482-490;  224-880)  donne  un 
très-bon  résumé  du  procès  de  Marillac.  L'ouvrage  do  ce  jésuite  est  incontesta- 
blement le  meilleur  livre  qu'on  ait  écrit,  jusqu'à  nos  jours,  sur  l'histoire  de 
Louis  XIII  :  Griffet  est  généralement  aussi  sincère  et  aussi  judicieux  que  bien 
informé. 
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ciaire.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  si  les  parlements  avaient 
raison  dans  la  forme,  ils  avaient  tort  dans  le  fond.  Leur 
lutte  contre  Richelieu  était,  en  apparence,  la  lutte  de  la 
légalité  contre  le  despotisme,  en  réalité,  la  lutte  de  l'es- 
prit stationnaire  contre  l'esprit  de  mouvement  et  de  pro- 
grès, et,  le  plus  souvent,  de  la  petite  politique  contre  la 
grande. 

Le  jour  même  de  l'exécution  de  Marillac,  le  roi  était 
parti  pour  Calais.  La  faction  de  Monsieur  avait  séduit  le 
gouverneur  de  cette  place  :  un  des  favoris  de  Gaston, 
Le  Coigneux,  sacrifié  par  son  patron  à  son  rival  Puy- 
Lanrens  et  désireux  de  rentrer  en  grâce  auprès  du  roi, 
avait  dénoncé  le  complot,  auquel  on  mit  ordre.  Des  lettres 
interceptées  révélèrent,  sur  ces  entrefaites,  à  Richelieu  les 
menées  de  Monsieur  avec  le  duc  de  Lorraine  et  les  géné- 
raux espagnols  et  autrichiens.  Les  Espagnols  avaient 
reçu  des  renforts  assez  considérables  et  repris  l'offensive 
dans  le  Palatinat  :  ils  avaient  deux  corps  d'armée  sur  le 
territoire  de  l'électeur  de  Trêves,  l'un  à  Trêves,  l'autre  à 
Spire,  et  l'on  pensait  que  leurs  chefs  pourraient  bien 
abandonner  ces  positions  pour  se  réunir  à  Gaston  et  au 
duc  de  Lorraine,  et  tenter  une  brusque  irruption  en 
France.  Le  cabinet  de  Madrid  faisait  en  outre  des  prépa- 
ratifs menaçants  dans  la  Catalogne  et  le  Roussillon. 

L'ennemi  fut  prévenu  :  dans  les  derniers  jours  de  mai, 
les  Hollandais,  aidés  par  les  subsides  de  la  France  et 
renforcés  de  nombreux  volontaires  français,  envahirent 
la  Gueldre  espagnole,  pendant  que  les  maréchaux  de 
La  Force  et  de  Schomberg,  qui  étaient  restés  en  Lor- 
raine, et  qui  s'étaient  concertés  avec  les  généraux  suédois 
des  bords  du  Rhin,  passaient  la  Sarre,  entraient  dans  le 
Palatinat,  et  envoyaient  un  détachement  prendre  posses- 
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sion  de  la  forteresse  de  Hermanstein,  conformément  au 
traité  de  l'électeur  de  Trêves  avec  la  France  (15  juin). 
A  cette  nouvelle,  le  corps  espagnol  de  Trêves  marcha  sur 
Coblentz,  y  pénétra,  parla  connivence  des  habitantsret 
y  jeta  une  garnison  ;  mais  les  Espagnols  ne  restèrent  que 
peu  de  jours  à  Coblentz  :  une  division  suédoise,  accourue 
de  Mayence,  chassa  l'ennemi,  et  livra  la  place  aux  Fran- 
çais, protecteurs  de  l'électorat.  Cette  apparition  du  dra- 
peau français  sur  le  grand  fleuve  gallo-germanique  fait 
époque  dans  notre  histoire  :  c'était  le  premier  pas  vers 
rétablissement  du  protectorat  de  la  France  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  but  secret  de  la  pensée  de  Richelieu  \ 
La  marche  menaçante  des  Suédois  et  des  protestants 
allemands,  et  les  succès  des  Hollandais  sur  la  Meuse,  dé- 
terminèrent l'évacuation  de  Spire  et  la  retraite,  ou  plutôt 
la  fuite  des  principales  forces  espagnoles  vers  la  Moselle 
et  la  Meuse.  Le  général  en  chef  espagnol  Gonçalez  de 
Cordova  ne  put  appuyer  le  mouvement  de  Monsieur,  qui 
était  passé  du  Luxembourg  dans  la  Lorraine,  à  la  fin  de 
mai,  avec  deux  mille  chevaux  français,  wallons,  napoli- 
tains, allemands  et  croates.  Leduc  de  Lorraine,  effrayé 
de  se  voir  seul  en  face  de  Louis  XIII  offensé,  pressa  Gaston 
de  se  jeter  sur-le-champ  en  France,  ce  que  fit  celui-ci 
avant  le  milieu  de  juin,  et  se  hâta  d'écrire  aux  généraux 
du  roi  que  Monsieur  avait  traversé  son  duché  sans  sa 
permission. 

La  Force  et  Schomberg  ne  s'arrêtèrent  pas  aux  belles 
paroles  du  duc  :  aussitôt  après  l'occupation  de  Herman- 
slein, ils  tournèrent  tête  vers  la  Lorraine,  et  vinrent 
prendre  Ponl-à-Mousson  sans  résistance,  au  moment  où 

*  Mcm.  de  Richelieu,  2*  série,  t.  VIII,  j>.  56J-369. 
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Je  roi  et  le  cardinal,  arrivés  de  Picardie  à  grandes  jour- 
nées, entraient  dans  le  duché  de  Bar  avec  une  armée  de 
réserve  organisée  en  Champagne  (18  juin).  Quelques 
troupes  lorraines  qui  se  trouvaient  dans  le  Barrois  furent 
taillées  en  pièces  :  les  villes  se  soumirent  sans  coup  férir. 
La  nouvelle  de  l'entrée  de  Monsieur  en  Bourgogne  ne 
détourna  pas  l'orage  qui  fondait  sur  la  Lorraine.  Le  roi 
et  le  cardinal  se  contentèrent  de  détacher  le  maréchal  de 
La  Force  à  la  poursuite  de  Gaston,  et  allèrent  droit  à 
Nanci.  En  huit  jours,  la  campagne  de  Lorraine  fut  ter- 
minée. Nanci  fut  investi  le  24  juin  :  le  26,  le  duc  achetait 
le  salut  de  sa  capitale  et  la  paix,  en  remettant  au  roi,  pour 
quatre  ans,  les  places  fortes  de  Stenai  et  de  Jametz,  et  en 
lui  vendant  le  comté  de  Clermont  en  Argonne,  dont  les 
défilés  séparent  le  Verdunois  de  la  Champagne  orientale. 
Le  traité  du  mois  de  janvier  précédent  fut  confirmé  à  tout 
autre  égard.  Le  roi  envoya  Schomberg  contre  Monsieur, 
par  un  autre  chemin  que  la  Force,  afin  que  ces  deux 
maréchaux  enfermassent  Gaston  entre  eux,  chargea  le 
maréchal  dEffiat  de  reprendre  les  opérations  commen 
cées  para  Force  et  Schomberg  dans  les  provinces  du 
Rhin,  et  repartit  pour  Paris  le  7  juillet. 

Le  maréchal  d'Effiat  mourut  d'un  refroidissement,  le 
27  juillet,  à  Lutzelstein,  comme  il  s'avançait  dans  le  Pa- 
latinat  à  la  tête  de  vingt-sept  mille  combattants,  dont 
quatre  mille  fournis,  bien  à  contre-cœur,  par  le  duc  de 
Lorraine.  Ce  fut  une  grande  perte  et  pour  Richelieu  et 
pour  la  France  :  d'Effiat,  également  propre  à  tous  les 
emplois,  était  le  plus  distingué  des  hommes  d'épée  qui 
s'étaient  attachés  sincèrement  à  la  fortune  du  grand  mi- 
nistre. 11  fut  remplacé,  dans  les  finances,  par  Bouthillier 
et  Bullion,  dans  l'armée,  par  le  maréchal  d'Estrées,  qui 
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était  loin  de  le  valoir.  D'Eslrées  eut  cependant  des  suc- 
cès :  l'armée  française,  après  avoir  sommé  en  vain  les 
Espagnols  d'évacuer  Trêves,  que  son  prince  avait  placée 
sous  la  protection  de  Louis  XIII,  entreprit  le  siège  de 
cette  ville  :  les  capitaines  espagnols  du  Luxembourg  ne 
réussirent  point  à  ravitailler  Trêves,  et  la  place  capitula 
le  29  août.  Tout  l'électorat  de  Trêves  fut  nettoyé  d'enne- 
mis et  occupé  par  les  Français,  tandis  que  les  Hollan- 
dais, conduits  par  le  prince  d'Orange  Frédéric-Henri, 
enlevaient  aux  Espagnols  la  grande  position  militaire  de 
Maëstricht,  sous  les  yeux  du  fameux  capitaine  allemand 
Pappenheim,  qui,  après  avoir  un  peu  rétabli  les  affaires 
de  l'empereur  dans  la  Basse-Saxe  et  la  Westphalie,  était 
accouru  au  secours  des  Espagnols  (22  août).  Les  auxi- 
liaires français  eurent  une  glorieuse  part  à  la  conquête 
de  Maëstricht  \ 

Monsieur,  cependant,  était  entré  en  Bourgogne  par  le 
Bassigni,  et  s'était  porté  sur  Dijon,  après  avoir  lancé 
un  nouveau  manifeste  contre  ce  le  tyran  qui  s'est  em- 
paré de  l'autorité  du  roi  par  artifices  et  calomnies 
étranges.  »  Malgré  les  prières  et  les  menaces  de  Gaston, 
Dijon  ferma  ses  portes,  et  toutes  les  villes  de  la  Bour- 
gogne suivirent  cet  exemple.  Monsieur  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  le  Bourbonnais  ni  dans  l'Auvergne  :  ses 
gens  se  vengèrent  sur  les  campagnes,  et  les  prétendus 
libérateurs  de  la  France  promenèrent  partout,  sur  leur 
passage,  le  meurtre,  le  viol,  le  pillage  et  l'incendie.  Gaston 
arriva,  au  milieu  de  juillet,  dans  le  Gévaudan  et  le 
liouergue,  sans  avoir  été  arrêté  par  aucun  corps  de 
troupes,  mais  sans  avoir  pu  se  faire  ouvrir  une  seule  place 

1  Mercure  françois,  t.  XVIII,  p.  255-325  ;  576-428  ;  453-505.  —  Mera.  de 
Richelieu;  2*  sér.,  t.  VIII,  p.  578-598. 
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forte.  Il  pressa  Montmorenci  de  le  recevoir  en  Languedoc. 
Les  circonstances  avaient  poussé  Gaston  sur  le  Midi  deux 
mois  plus  tôt  que  ne  l'avait  prévu  Montmorenci,  et  celui-ci, 
dont  la  qualité  distinctive  n'était  pas  la  prudence,  ne  s'é- 
tait nullement  mis  en  mesure.  Un  fatal  point  d'honneur 
ne  lui  permit  pas  de  se  dédire.  Montmorenci  se  rendit  à 
Pézénas,  où  les  Etats  de  Languedoc,  rouverts  par  la  per- 
mission de  Louis  XIII,  s'occupaient  alors  à  débattre  avec 
les  commissaires  du  roi  l'affaire  de  la  révocation  des 
élus.  Le  22  juillet,  l'évêqued'Albi,  Delbène,  le  plus  actif 
des  partisans  de  Monsieur  dans  le  Languedoc,  proposa 
aux  États  de  voter  limpôt  suivant  les  anciennes  formes, 
sans  plus  tenir  compte  de  l'édit  des  élus,  et  de  donner  une 
déclaration  d'union  avec  le  duc  de  Montmorenci,  «  afin 
d'agir  ensemble  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  le  bien 
et  soulagement  du  pays.  »  L'archevêque  de  Narbonne, 
président  des  Etats,  s'opposa  en  vain  à  cet  acte  de  rébel- 
lion :  la  vieille  influence  du  gouverneur  de  la  province, 
aidée  par  l'intimidation,  l'emporta  ;  l'archevêque  et  les 
commissaires  du  roi  furent  arrêtés,  après  la  séance,  par 
les  gardes  du  duc,  puis  mis  hors  la  ville,  et  l'acte  d'union 
fut  publié  \ 

Monsieur  entra  aussitôt  dans  la  province  par  Lodève, 
dont  Tévêque  s'était  déclaré  pour  lui,  ainsi  que  les  évêques 
d'Albi,  de  Nîmes,  d'Usez,  d'Àleth  et  de  Saint-Pons.  La 
déclaration  des  Etats  n'eut  pas  néanmoins  l'effet  espéré 
par  le  parti.  Les  populations  languedociennes,  quoique 
mécontentes,  voyaient  avec  effroi  le  retour  de  la  guerre 
civile.  Les  maréchaux  de  La  Force  et  de  Schomberg, 
partis  de  Lorraine,  chacun  avec  un  corps  de  cavalerie, 

*  Ilist.  de  Languedoc,  t.  V,  p.   578-582;  et  Preuves,  n°  \7o,  p.  579. 
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s'avançaient,  l'un,  par  le  Lyonnais  et  le  Dauphiné,  l'au- 
tre, par  le  Limousin  et  la  Haute-Guyenne,  se  renfor- 
çaient, chemin  faisant,  des  troupes  cantonnées  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  contenaient  la  noblesse,  qui  avait 
commencé  à  remuer  ça  et  là,  et  s'apprêtaient  à  serrer  le 
Languedoc  entre  leurs  deux  corps  d'armée  comme  entre 
des  tenailles.  Leur  approche  raffermit  bien  des  fidélités 
incertaines.  Richelieu  recueillit  le  fruit  de  sa  modération 
envers  les  réformés  :  les  ministres  protestants  de  Nîmes 
conservèrent  leur  ville  au  roi  malgré  les  efforts  de  l'évè- 
que,  frère  du  maréchal  de  Toiras,  et  les  Cévennes  ne  se 
déclarèrent  pas,  bien  que  les  insurgés  y  recrutassent  quel- 
ques troupes  mercenaires.  Montpellier  échappa  aux  fac- 
tieux, ainsi  que  Beaucaire,  CarcassonneetNarbonne,  qui 
avait  été  promise  aux  Espagnols,  comme  place  de  sûreté, 
par  Montmorenci.  La  capitale  de  la  province,  Toulouse, 
fut  également  retenue  dans  le  devoir  par  son  parlement, 
qui  lança,  le  7  août,  un  arrêt  contre  les  États  Provinciaux 
et  le  gouverneur  rebelle.  Les  gouverneurs  de  Guyenne  et 
de  Dauphiné,  Épernon  et  Créqui,  dont  Monsieur  avait 
espéré  l'assistance,  protestèrent  de  leur  fidélité  au  roi. 
Montmorenci  avait  fait  les  mêmes  protestations  quasi 
jusqu'au  dernier  moment,  et  Richelieu  eut  d'abord  peine 
à  croire  à  sa  défection.  Quand  il  ne  fut  plus  possible  d'en 
douter,  le  cardinal  prit,  avec  sa  célérité  habituelle,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  resserrer  et  étouffer  l'in- 
surrection dans  le  Languedoc.  Les  officiers  royaux  et  les 
corps-de-ville  montraient  un  peu  d'hésitation  à  prendre 
l'offensive  contre  l'héritier  du  trône  :  Richelieu  jugea  la 
présence   du   roi   nécessaire  pour  encourager   tout    le 
monde  et  porter  les  coups  décisifs.  Le  roi  alla,  le  12  août, 
faire  enregistrer  au   parlement  de  Paris  une   nouvelle 
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déclaration  de  lèse-majesté  contre  les  adhérents  de  son 
frère;  Louis  accordait  personnellement,  à  Gaston  seul,  six 
semaines  pour  se  remettre  en  son  devoir  et  recevoir  grâce 
entière;  ce  délai  passé,  le  roi  se  réservait  d'ordonner 
contre  son  frère  ce  qui  serait  nécessaire  «  pour  la  con- 
servation de  l'État,  sûreté  et  repos  des  peuples  *  ». 

Le  roi  et  le  cardinal  partirent,  le  jour  môme,  pour 
Lyon,  après  avoir  confié  au  comte  de  Soissons  le  com- 
mandement de  Paris  et  des  provinces  du  nord,  au  prince 
de  Condé,  le  commandement  des  provinces  du  centre.  Ces 
faveurs  accordées  aux  Condé  étaient  encore  une  menace 
pour  Gaston.  Louis  XIII  reçut,  en  chemin,  la  nouvelle 
d'un  premier  avantage  remporté  par  le  maréchal  de  La 
Force  sur  les  rebelles  qui  cherchaient  à  insurger  le  Vi- 
varais  :  plusieurs  seigneurs  et  gentilshommes  avaient  été 
pris;  ordre  fut  expédié  de  les  mettre  en  jugement.  Trois 
d'entre  eux  furent  exécutés. 

La  discorde  était  déjà  au  camp  de  Monsieur  :  Mont- 
morenci,  Puy-Laurens,  le  duc  d'Elbeuf,  le  comte  de 
Moret,  se  disputaient  le  commandement  ;  Gaston  repro- 
chait à  Montmorenci  de  s'être  vanté  d'une  puissance 

*  Richelieu  ajoute,  dans  ses  Mémoires  (Collection,  2e série,  t.  VIII,  p.  407), 
un  bien  remarquable  commentaire  à  ce  passage  Je  la  déclaration  royale.  Croire 
que,  pour  être  fils  ou  frère  du  roi  ou  prince  de  son  sang,  on  puisse  impunément 
troubler  le  royaume,  c'est  se  tromper.  Il  est  bien  plus  raisonnable  d'assurer  le 
royaume  et  la  royauté  que  d'avoir  égard  à  leurs  qualités...  Les  fils,  frères  et  au- 
tres parents  des  rois  sont  sujets  aux  lois  comme  les  autres,  et  principalement 
quand  il  e^t  question  du  crim2  de  lèse-majesté.  » 

Richelieu  est  tout  entier  dans  ces  bautes  maximes  de  salut  public  et  d'égalité 
devant  la  loi.  Le  droit  que  s'arrogeaient  los  princes  de  prendre pirt  au  gouverne- 
mirit  en  vertu  de  leur  naissance,  avec  l'espèce  d'inviolabilité  qu'ils  s'attribuaient, 
était  le  plus  grand  de  tous  les  obstacles  au  progrès  de  la  France  vers  Tordre  et 
L'unité. —  Ricin  lieu  dégagea  et  isola  la  royauté  pour  l'élever  à  la  hauteur  d'une 
idée  s  iv.uitn  et  l'identifier  avec  l'État. 

T.    XHi.  7 
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qu'il  n'avait  pas,  et  de  ne  lui  avoir  pas  livré  les  princi- 
pales villes  de  la  province;  Montmorenci  reprochait  au 
prince  d'être  arrivé  trop  tôt,  et  avec  des  forces  bien  in- 
férieures à  celles  qu'il  avait  annoncées.  Le  gouvernement 
espagnol,  qui  avait  promis  d'envoyer  un  gros  corps  de 
troupes  par  le  Roussillon  en  Languedoc,  hésitait  à  pren- 
dre l'initiative  de  la  guerre  directe  contre  la  France, 
pour  soutenir  une  insurrection  qui  s'annonçait  d'une 
manière  assez  peu  imposante.  Monsieur  avait  dépêché  à 
Madrid  le  comte  du  Fargis,  accompagné  d'un  personnage 
qui,  sans  avoir  rien  livré  à  l'imprimerie,  commençait  à 
se  faire  un  grand  renom  de  bel  esprit  par  ses  lettres  et 
ses  vers,  et  à  rivaliser  de  célébrité  littéraire  avec  Balzac. 
C'était  Vincent  Voiture.  Ce  littérateur  diplomate  fut  fort 
goûté  et  fort  caressé  d'Olivarez  f  ;  mais  son  parti  n'en 
profita  guère.  Les  choses,  d'ailleurs,  allèrent  trop  vite  en 
France  pour  que  le  cabinet  espagnol  eût  le  temps  de  se 
préparer  à  une  intervention  sérieuse. 

Montmorenci,  qui  commençait  à  concevoir  de  som- 
bres pressentiments,  avait  tenté  de  négocier  avec  le  car- 
dinal; mais  Richelieu,  soit  qu'il  eût  résolu  de  repousser 
toute  transaction,  soit  qu'il  crût  que  le  duc  voulait  seu- 
lement gagner  du  temps,  renvoya  le  négociateur  sans 
l'entendre  (17  août).  Quelques  jours  après,  une  déclara- 
tion royale  enjoignit  au  parlement  de  Toulouse  de  faire 
le  procès  au  duc  de  Montmorenci,  pour  crime  de  lèse- 
majesté  :  quinze  jours  étaient  accordés  aux  prélats,  ba- 
rons, consuls  et  députés  des  villes  qui  avaient  pris  part 
aux  délibérations  des  Étals  à  Pézénas,  pour  désavouer  ce 
qu'ils  avaient  résolu  ou  consenti  (25  août).  La  déclara- 

4 

1   Voyez  Us  it-urcs  tic  Voiture,  citées  par  Lev:  ssor,  t.  IV,  p.  *55. 
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tion  fut  signée  par  le  roi  à  Cosne  sur  Loire.  Avant  que 
Louis,  qui  traînait  après  lui  une  artillerie  formidable, 
fût  arrivé  à  Lyon,  la  lutte  fut  terminée  en  Languedoc. 
Los  rebelles,  principalement  établis  dans  le  centre  de 
la  province,  où  ils  tenaient  Bézicrs,  Lodève,  Alais,  Usez, 
Agde,  Lunel,  Pézénas,  avaient  divisé  leurs  forces  pour 
s'opposer  aux  maréchaux  de  La  Force  et  de  Schomberg. 
Le  duc  d'Elbeuf  s'était  chargé  de  tenir  tête  à  La  Force  sur 
le  Rhône,  où  le  château  de  Beaucaire  avait  pris  parti  pour 
Monsieur  :  Gaston,  Montmorenci  et  Moret  se  portèrent 
dans  le  Haut-Languedoc,  au  devant  de  Schomberg,  qui 
n'avait  encore  que  fort  peu  de  troupes  avec  lui.  Les  deux 
petites  armées  se  rencontrèrent,  le  1er  septembre,  auprès 
de  Castelnaudari,  qu'elles  prétendaient  également  occu- 
per. Schomberg,  par  une  habile  manoeuvre,  passa  le  pre- 
mier la  petite  rivière  du  Fresquel,  qui  était  entre  les 
deux  armées  et  la  ville,  et  se  plaça  entre  l'ennemi  et  Cas- 
telnaudari. La  cavalerie  des  rebelles  franchit  à  son  tour 
le  Fresquel,  et  l'escarmouche  s'engagea  parmi  des  fossés, 
des  fondrières  et  des  ravins,  qui  rendaient,  de  part  et 
d'autre,  l'attaque  très-difficile.  Les  rebelles  avaient  trois 
à  quatre  mille  cavaliers,  deux  mille  fantassins  et  trois 
canons.  Les  car d ïnalistes  compensaient,  par  l'ordre  et  la 
discipline,  leur  infériorité  numérique,  tandis  que  l'anar- 
chie régnait  parmi  leurs  adversaires.  Gaston  et  Montmo- 
renci venaient  de  se  quereller,  et  Gaston  avait,  dit-on, 
menacé  de  faire  sa  paix  particulière.  On  se  raccommoda 
néanmoins  au  moment  de  combattre,  et  l'on  convint  de 
ne  point  attaquer  à  fond  que  l'artillerie  ne  lût  arrivée. 
Cependant,  à  peine  le  comte  de  Moret,  qui  commandait 
l'aile  gauche,  vit-il   paraître  un  escadron  cardinaliste , 
qu'il  courut  au  devant,  et  se  fil  tuer  à  la  première  dé- 
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charge.  Les  mercenaires  croates  ou  polaques  (polonais), 
qui  suivaient  le  comte,  tournèrent  le  dos  sur-le-champ. 
Au  bruit  des  coups  de  feu,  Montmorenci,  posté  à  la 
droite,  s'élança  impétueusement  dans  un  chemin  creux 
bordé  de  mousquetaires  ennemis  :  une  furieuse  décharge 
culbuta  l'escadron  qui  le  suivait;  cinq  ou  six  gentils- 
hommes seulement  poussèrent,  après  lui,  jusqu'au  bout 
du  défilé,  où  le  gros  des  cardinalistes  était  en  bataille,  et 
allèrent  avec  lui  s'engloutir  au  milieu  de  mille  ennemis. 
Montmorenci  perçajsix  rangs  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
avant  de  tomber,  criblé  de  dix  blessures,  sous  son  cheval 
expirant.  «  Je  me  suis  sacrifié  pour  des  lâches!  »  dit  le 
malheureux  duc  aux  officiers  ennemis  qui  vinrent  le  re- 
lever et  l'emporter  tout  sanglant  à  Castelnaudari. 

Personne,  en  effet,  ne  tenta  de  le  secourir  ou  de  le 
venger.  Les  Mémoires  du  temps  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  conduite  que  tint  Monsieur.  Suivant  les  uns,  Gaston, 
en  apprenant  que  Montmorenci  était  mort  ou  pris,  se  mit 
à  siffler  machinalement,  dit  froidement  :  «  Tout  est  per- 
du !  »  et  fit  sonner  la  retraite.  Suivant  les  autres,  le  prince 
eût  voulu  aller  au  secours  de  son  malheureux  allié,  mais 
il  se  mit  une  telle  panique  parmi  les  troupes  insurgées, 
qu'il  fut  impossible  de  les  ramener  au  combat.  Les  nou- 
velles levées  languedociennes  se  dispersèrent  dès  qu'elles 
surent  la  chute  de  leur  gouverneur*. 

Le  lendemain  matin,  cependant,  Monsieur,  qui  s'était 
retiré  à  deux  lieues  de  Castelnaudari,  envova  un  trom- 
pette  demander  la  bataille  à  Schomberg.  Le  maréchal 

1  Mém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  VIII,  p.  598-409.  —  Me'm.  de  Pontis,  ilii.ï., 
t.  VI,  p.  575-574.  —  Mém.  du  duc  d'Orléans,  ibid.,  t.  IX,  p.  595-596.  — 
Morctiro,  t.  XVIII,  p.  504-580.  —  Hist.  de  Henri,  dernier  duc  de  Montmo- 
renci, p,  259-205. 
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répondit  qu'il  se  garderait  bien  de  donner  bataille  au 
frère  du  roi,  mais  que,  si  Monsieur  l'attaquait,  il  se  dé- 
fendrait de  son  mieux. 

C'était,  de  la  part  de  Gaston,  une  vaine  fanfaronnade. 
Son  armée,  d'abord,  puis,  son  parti,  se  fondaient  autour 
de  lui.  On  vit  bien  que  Montmorenci  avait  été  à  lui  seul 
tout  le  parti  ;  car  toutes  les  villes  du  Languedoc  se  sou- 
mirent dans  les  quinze  jours  :  la  noblesse  en  fit  autant, 
et  Monsieur  se  trouva  réduit  à  ses  anciens  compagnons 
d'exil  et  à  sa  cavalerie  étrangère,  fort  diminuée,  avec  la- 
quelle il  errait  de  village  en  village. 

Le  roi,  dès  qu'il  eut  reçu  la  nouvelle  de  la  victoire, 
envoya  offrir  à  Gaston  d'étendre  aux  gens  de  sa  maison 
et  au  duc  d'Elbeuf  l'amnistie  offerte  à  lui  seul  par  la  dé- 
claration du  12  août.  Le  messager  du  roi  ne  parla  pas 
de  Montmorenci.  Le  messager  de  Louis  XIII  s'était 
croisé  en  route  avec  un  envoyé  de  Gaston,  qui  expédiait 
à  son  frère  la  proposition  de  se  soumettre,  à  condition 
que  Montmorenci  fût  mis  en  liberté;  que  tous  ses  par- 
tisans et  ceux  de  la  reine-mère  recouvrassent  leurs  biens 
et  leurs  charges;  que  rle  roi  lui  donnât,  pour  lui  et  la 
reine-mère,  deux  places  de  sûreté;  que  les  places  enlevées 
au  duc  de  Lorraine  fussent  restituées;  enfin,  qu'un  mil- 
lion lui  fût  accordé  pour  payer  ses  dettes.  Le  roi  ne 
daigna  pas  discuter  ces  folles  prétentions,  et  continua  sa 
route  jusqu'à  Montpellier. 

Gaston,  alors,  pria  Louis  de  lui  envoyer  des  gens  de 
confiance  avec  lesquels  il  pût  traiter,  et  livra  des  otages 
pour  leur  sûreté.  Le  roi  lui  dépêcha  le  surintendant  Bul- 
lion.  11  y  eut  de  vifs  débats  sur  les  conditions  humiliantes 
qu'on  proposait  à  Monsieur,  et  principalement  sur  Mont- 
morenci. Le  favori  Puy-Laurens  «  s'emporta  si  avant 
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que  de  dire  que,  si  Montmorenci  étoit  condamné  à  mort, 
il  y  avoit  plus  de  quarante  gentilshommes  résolus  de  poi- 
gnarder le  cardinal  (Mémoires  de  Richelieu,  2e  série, 
t.  VIÏÏ,  p.  415).  »  Bullion,  homme  ferme  et  dur,  haussa 
les  épaules  a  ces  bravades,  et  démontra  sans  peine  à 
Monsieur  son  impuissance  absolue.  La  résistance  était 
impossible  :  la  retraite  en  Espagne  Tétait  devenue  aussi  ; 
pendant  que  Gaston  hésitait  et  négociait,  Schomberg  lui 
coupait  le  chemin  du  Roussillon.  Le  29  septembre,  tout 
fut  conclu  :  Gaston  reconnut  sa  faute  par  écrit,  promit 
de  n'y  plus  retomber  et  d'abandonner  toutes  intelli- 
gences au  dedans  ou  au  dehors  du  royaume,  contraires 
au  gré  du  roi,  même  avec  la  reine-mère,  «  tant  qu'elle 
sera  en  l'état  où  elle  est...  et  de  demeurer  en  tel  lieu  qu'il 
plaira  au  roi  lui  prescrire.  »  Il  jura  de  ce  ne  prendre  au- 
cun intérêt  en  celui  de  ceux  qui  se  sont  liés  à  lui  en  ces 
occasions. . .  et  ne  prétendre  pas  avoir  sujet  de  se  plaindre 
quand  le  roi  leurrera  subir  ce  qu'ils  méritent.  » 

On  ne  pouvait  abandonner  plus  clairement  Montmo- 
renci à  la  hache  du  bourreau. 

Le  roi  voulait  bien  accorder  aux  étrangers,  qui  avaient 
suivi  Monsieur,  six  jours  pour  se  retirer  en  Espagne,  et 
accorder  la  vie  et  les  biens  au  duc  d'Elbeuf  et  aux  do- 
mestiques de  Monsieur. 

Gaston,  qui  avait  préalablement  désavoué,  comme 
écrits  à  son  insu,  ses  injurieux  manifestes  contre  Riche- 
lieu, promit  enfin  d'aimer  le  cardinal,  qu'il  avait  «  tou- 
jours estimé  pour  sa  fidélité  au  roi  et  à  l'État.  » 

Puy-Laurens,  «  à  qui  Monsieur  donne  sa  principale 
confiance,  »  s'engagea,  par  un  article  supplémentaire,  à 
révéler  tout  ce  qui  s'était  traité,  par  le  passé,  de  pré- 
judiciable à  l'État,  et  garantit  sur  sa  tête  l'observation  dû 


(4052.)  LOUIS  XIII.  m 

nouveau  pacte  (Mercure,  XVIII,  p.  774-777).  Puy-Lau- 
rens  commença  de  tenir  sa  parole  en  niant  effrontément 
à  Bullion  l'existence  du  mariage  secret  de  Monsieur  avec 
Marguerite  de  Lorraine. 

Gaslon  et  ses  gens  partirent,  aussitôt  après,  pour  la  Tou- 
raine,  tandis  que  le  roi  et  le  cardinal  se  transportaient  de 
Montpellier  à  Béziers,  que  Monsieur  venait  de  quitter. 
Richelieu  rétablit  l'ordre  en  Languedoc  par  des  mesures 
vigoureuses  :  plusieurs  citadelles,  et  plus  de  cent  châteaux 
féodaux,  furent  non-seulement  démantelés,  mais  démo- 
lis; il  y  eut  quelques  exécutions  à  mort,  parmi  lesquelles 
on  remarque  celle  de  Deshaies  de  Courmenin,  dont  le 
père  avait  été  ambassadeur  à  Constantinople,  et  qui  avait 
été  lui-même  chargé  d'affaires  en  Moscovie  \  Beaucoup 
de  seigneurs  et  d'officiers  royaux,  condamnés  par  une 
commission  que  présida  un  maître  des  requêtes,  qualifié 
d'intendant  de  justice,  perdirent,  les  uns,  leurs  fiefs,  les 
autres,  leurs  charges;  quelques  barons  furent  dépouillés 
du  droit  de  siéger  aux  États-Provinciaux,  inhérent  à  leurs 
fiefs  ;  le  temporel  de  six  évoques  fut  saisi  par  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  et  leur  procès  fut  entamé  de- 
vant une  commission  de  prélats  français,  désignés  par  le 
pape 2.  Mais,  s'il  y  eut  des  rigueurs  envers  les  particuliers, 

1  Nous  avons,  par  erreur,  confondu  le  père  et  le  fils,  ci-dessus,  page  J5. 

2  Le  p^pc,  sut  la  demande  du  roi,  délégua  des  pleins  pouvoirs  à  quatre  évêques 
français  Des  lettres -patentes  du  roi  ordonnèrent  l'exécution  du  bref  papal,  sauf 

rvc  du  droit  qu'avait  le  roi  de  faire  juger  par  ses  officiers  le  cas  privilégié 
(le  rrime  de  lèse-majesté).  Un  des  évêques  mourut  avant  le  procès  :  un  second 
fut  gracié,  par  considération  pour  .«on  frère,  le  maréchal  de  Toiras;  deux  furent 
et  enfermés;  les  deux  autres  furent  traités  avec  indulgence  ou  même 
absous.  Richelieu  <c  montra  clément  envers  ses  confrères.  Les  partisans  des 
libertés  gallicanes  blâmèrent  cette  procédure,  basée  sur  le  Concordat,  et  eussent 
voulu  un  concile  national  pour  juger  les  évêques  rebelles.  Voyez  le  résumé  du 
procès  dans  Griffet,  t.  II,  p.  59G-400. 
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le  gouvernement  royal  se  garda  bien  de  frapper  le  corps 
de  la  province.  Le  roi  convoqua  et  ouvrit  en  personne 
les  États  de  Languedoc  à  Béziers  le  2  octobre,  leur  ren- 
dit la  liberté  de  s'assembler  cbaque  année,  avec  tous  les 
droits  et  privilèges  antérieurs,  supprima  définitivement 
les  élus  établis  en  4629,  moyennant  un  peu  plus  de  h 
millions  pour  le  rachat  et  le  remboursement  du  financier 
qui  avait  traité  de  ces  offices,  et  prévint  le  retour  des 
anciens  abus  en  fixant  à  \  million  50,000  livres  l'octroi 
annuel  que  devrait  lui  faire  la  province,  sans  compter 
les  taxes  qui  se  dépensaient  dans  le  pays  pour  gages,  for- 
tifications, voierie,  et  qui  furent  également  soumises  à 
l'approbation  de  l'autorité  centrale  *. 

Ainsi,  Richelieu  abandonnait  prudemment  une  ten- 
tative prématurée  pour  uniformiser  l'assiette  et  la  per- 
ception de  l'impôt  dans  le  royaume,  et,  loin  d'abuser  de 
sa  victoire,  satisfaisait  aux  griefs  légitimes  des  vaincus,  et 
ne  laissait  à  la  province  soumise  aucun  motif  de  ran- 
cune ou  de  regret. 

Une  anxiété  générale  serrait  néanmoins  tous  les  cœurs, 
et  dans  le  pays  et  à  la  cour  même.  On  sentait  trop  bien 
que  quelqu'un  allait  payer  les  frais  de  cette  clémence,  et 
qu'en  épargnant  une  population  rebelle,  le  vainqueur  se 
réservait  de  frapper  le  moteur  de  la  rébellion.  Henri  de 
Montmorenci  inspirait  un  intérêt,  une  compassion  uni- 
verselle; les  citoyens  qui  avaient  blâmé  le  plus  sévèrement 
sa  coupable  entreprise,  les  guerriers  qui  l'avaient  com- 
battu, faisaient  des  vœux  ardents  pour  son  salut.  Sa  ga- 

1  Le  régime  antérieur  avait  chargé  la  province  de  plus  «le  20  millions  de  det- 
tes   Mercure,  t.  XIX,   p.   885-9*2.—  Grilfet,  t.  If,  p.  355.  — -  Richelieu, 

pendant  son  séjour  en  Languedoc,  lit  commencer  lu  construction  d'un  nouveau 
jiorl  à  Agdc;  Mercure,  t.  XIX,  p.  9H. 
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lanterie  et  ses  belles  manières  l'avaient  rendu  cher  aux 
femmes  ;  sa  vaillance  et  sa  libéralité,  aux  soldats  ;  son  af- 
fabilité, sa  bienveillance,  au  peuple.  Personne  ne  pouvait 
s'habituer  à  l'idée  que  cet  homme  si  beau,  si  brillant  et 
si  brave,  héritier  du  plus  grand  nom  de  France,  allié 
à  toutes  les  maisons  souveraines  de  l'Europe,  allait 
mourir  d'une  mort  infâme.  C'était  pourtant  ce  nom 
même  qui  le  condamnait!  Plus  la  tête  était  haute, 
moins  elle  avait  de  chances  d'éviter  la  foudre!  Les  sup- 
plications des  princes  et  des  grands  devaient  être  vaines  ; 
la  multitude  elle-même,  touchée  de  pitié,  eut  beau  pro- 
tester contre  la  terrible  leçon  d'égalité  qu'on  allait  don- 
ner aux  puissants  de  ce  monde  ;  le  roi,  et  le  ministre  qui 
dictait  ses  résolutions,  fermèrent  l'oreille  aux  petits 
comme  aux  grands;  car  le  peuple,  dit  Richelieu  «  blâme 
quelquefois  ce  qui  lui  est  le  plus  utile  et  même  néces- 


saire '.  » 


Richelieu  donne,  dans  ses  Mémoires,  le  mot  de  cette 
impitoyable  rigueur  :  il  voulait  un  exemple  tel  que  per- 
sonne ne  se  crût  dorénavant  au-dessus  du  châtiment,  et 
que  le  frère  du  roi  ne  pût  désormais  trouver  de  compli- 
ces. Pour  cela  il  jugeait  nécessaire  d'ôter  à  Monlmorenci 
la  vie,  à  Gaston  l'honneur.  «  Henri  IV,  »  dit  le  cardinal, 
«  n'a  point  pardonné  à  Biron!  »  L'argument  dut  être  dé- 
cisif auprès  de  Louis  Xlll  2.  On  a  prétendu  que  la  jalou- 
sie avait  contribué  à  endurcir  le  cœur  du  roi,  qu'on  avait 
trouvé  sur  Montmorenci  un  portrait  de  la  reine,  à  qui  le 
brillant  duc  Henri  avait  tenté  de  faire  oublier  Bucking- 
ham.  11  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  cette  interpréta- 
tion romanesque  d'un  grand  acte  politique. 

1  Testament  Politique,  2e  partie,  c.  5;  —  c.  9,  sect.  4. 

2  Mcm.  de  Richelieu;  collcct.  2e  scrie,  t.  VIII,  p.  447-419. 
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Dès  le  milieu  de  septembre,  avant  raccommodement 
de  Monsieur,  les  réponses  du  roi,  ou  plutôt  du  cardinal  \ 
aux  messages  suppliants  des  plus  illustres  parents  de 
Montmorenci,  avaient  dû  leur  laisser  peu  d'espérance. 
Après  les  Éiats-Provinciaux,  la  cour  se  rendit  de  Béziers 
à  Toulouse  :  le  27  octobre,  Montmorenci,  qui  avait  été 
conduit  à  Lectoure  après  le  fatal  combat,  fut  amené  dans 
la  capitale  de  son  ancien  gouvernement,  et  livré  au  parle- 
ment de  Toulouse,  chargé  de  son  procès  par  la  déclaration 
royale  du  25  août,  qui  avait  dépouillé  le  duc  des  privilèges 
de  la  pairie.  La  princesse  de  Condé,  sœur  du  prisonnier, 
était  accourue  afin  d'implorer  le  roi  :  elle  n'eut  pas  la  per- 
mission d'entrer  à  Toulouse  ;  le  duc  dEpernon  pénétra 
jusqu'à  Louis  XIII ,  et  tenta  les  derniers  efforts,  secondé 
par  son  fils,  le  cardinal  de  La  Valette,  l'ami  intime  de  Ri- 
chelieu, par  Saint-Simon,  le  favori  du  roi,  par  tout  le 
monde  !  Toute  la  cour  se  jeta  aux  pieds  de  Louis,  tandis 
que  le  peuple  de  Toulouse  criait  :  Miséricorde  !  sous  les 
fenêtres  du  roi.  Louis  resta  inflexible. 

L'arrêt  fut  rendu  le  50  octobre  au  matin  :  le  crime 
était  flagrant;  la  condamnation  n'avait  pu  être  un  instant 
douteuse;  les  courtisans,  toutefois,  pour  habitués  qu'ils 
fussent  à  dissimuler  leurs  émotions,  pleurèrent  devant  le 
roi  en  l'apprenant  :  les  juges  avaient  pleuré  en  la  pronon- 
çant. Henri  deMontmorenci  fut  décapité,  le  même  jour,  non 
sur  la  place  publique,  comme  le  portait  l'arrêt,  mais  dans 
la  cour  de  la  Maison-de- Ville.  Ce  fut  la  seule  grâce  que  lui 
accorda  Louis  XIII .  11  avait  montré  un  peu  de  faiblesse 
durant  son  procès:  la  religion  le  releva;  il  mourut  avec 
une  douceur  et  une  résignation  chrétiennes  qui  redoublè- 

4  On  a  les  brouillons  écrits  de  la  main  du  cardinal  et  recopids  par  le  roi; 
manuscrits  de  Béthune,  n°  9537. 
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rent  l'émotion  publique.  Sur  l'écbafaud  de  Toulouse  finit 
la  postérité  directe  des  grands  Montmorenci  *. 

Les  biens  confisqués  sur  le  duc  Henri  furent  en  majeure 
partie  rendus  à  ses  sœurs,  et  l'on  vit  avec  indignation  les 
bassesses  par  lesquelles  un  de  ses  beaux-frères,  le  prince 
de  Condé,  acheta  cette  faveur.  Peu  de  jours  après  le  sup- 
plice de  Montmorenci,  Condé,  présidant  les  Etats  de  la 
Bourgogne,  consacra  sa  harangue  d'ouverture  à  célébrer 
les  louanges  du  cardinal  de  Richelieu,  «  ce  grand  génie 
«  du  monde,  »  dont  «  la  faveur  »  Pavait  fait  gouverneur 
de  Bourgogne.  Tout  ce  qu'il  dit  pouvait  être  vrai  ;  mais  ce 
n'était  pas  à  lui  à  le  dire  dans  un  tel  moment  [Mercure, 
XVIII,  p.  870). 

Gaston,  en  apprenant  que  l'on  transférait  Montmo- 
renci à  Toulouse  pour  y  être  jugé,  avait  écrit  de  Tours  au 
roi  et  au  cardinal,  afin  de  demander  à  celui-ci  son  inter- 
vention, à  celui-là  le  pardon  du  coupable.  Il  se  disait  dé- 
cidé, quoi  qiCil  arrive,  à  «  ne  jamais  manquer  à  ses  obli- 
gations envers  Sa  Majesté  :  »  il  ajoutait  seulement  qu'il 
ferait  son  devoir  «  avec  une  satisfaction  tout  autre,  »  s'il 
obtenait  du  roi  la  vie  de  Montmorenci.  Les  deux  lettres  ne 
furent  expédiées  que  le  50  octobre,  le  jour  même  de 
l'exécution  du  malheureux  duc.  Dès  que  Gaston  sut  la 
mort  de  Montmorenci,  il  se  résolut,  malgré  les  protesta- 
tions qu'il  venait  de  renouveler,  à  quitter  encore  une  fois 
la  France.  On  voudrait  voir,  dans  cette  résolution,  un 
élan  de  passion  ou  de  remords,  un  sentiment  quelconque 
(jui  réhabilite  un  peu  ce  méprisable  prince;  mais  on  ne 
peut  se  faire  illusion  à  cet  égard.  Gaston  fut  informé,  par 
le  gentilhomme  qui  lui  avait  apporté  la  funeste  nouvelle, 

i  Mercure,  t.  XVIII,  p.  820-847.—  Hist.  de  Henri,  dernier  duc  de  Mont- 
morenci, p.  274-300. 
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que  Montmorenci,  près  de  mourir,  avait  cru  devoir  ré- 
véler au  roi  son  mariage  avec  la  princesse  de  Lorraine. 
Le  favori  de  Gaston,  Puy-Laurens,  qui  avait  nié  la  réalité 
de  ce  mariage,  et  violé  par  là  les  conditions  de  sa  grâce, 
se  jugea  perdu,  et  emmena  son  maître  au  plus  vite.  Le 
départ  de  Gaston  n'eut  pas  d'autre  cause  î. 

Monsieur  et  son  favori  essayèrent  de  donner  le  change 
au  public  par  une  lettre  dans  laquelle  Gaston  prétendait 
ne  s'être  soumis  que  moyennant  une  promesse  verbale  de 
grâce  pour  Montmorenci,  faite  par  le  surintendant  Bul- 
lion  au  nom  du  roi.  Louis  répondit  en  renvoyant  Gaston 
aux  termes  de  sa  soumission,  qui  excluaient  absolument 
toute  promesse  de  ce  genre  (Mercure,  XVIII,  p.  869-878). 
Monsieur  ne  reçut  pas  la  réplique  de  son  frère  en  France  : 
parti  de  Tours  le  10  novembre,  il  avait  passé  la  frontière 
de  Belgique  avant  le  20,  et  retrouvé  son  asyle  à  la  cour 
de  Bruxelles. 

Les  protestations  de  Monsieur  semblaient  bien  miséra- 
blement impuissantes  :  une  épreuve  décisive  venait  de 
consolider  l'inébranlable  domination  de  Richelieu,  et  tout 
tremblait  au  moindre  froncement  de  sourcils  du  maître 
de  la  France.  Tout  à  coup  une  rumeur  court  à  travers 
le  royaume,  franchit  la  frontière,  ranime  au  loin  les 
ennemis  du  ministre  et  ceux  de  l'Etat,  tout  étourdis 
de  leurs  défaites.  Richelieu  est  malade  ,  Richelieu  se 
meurt  !... 

Le  roi,  impatient  de  retrouver  ses  forets  de  Saint-Ger- 
main, de  Fontainebleau  et  de  Versailles,  était  reparti  en 
poste  de  Toulouse  pour  Paris  dès  le  51  octobre,  tandis 
que  la  reine  et  la  cour,  avec  Richelieu,  revenaient  plus 

1   Mcm.  deBrienne,  ap.  5c  série,  t.  III,  p.  G<;  —  Mccii.  Je  Richelieu,  2e  sé- 
rie, t.  VIII,  i>.  429.  —  Griffe,  t.  II,  p.  529  ;  570. 
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lentement  par  la  route  de  l'Ouest  :  Anne  d'Autriche  sui- 
vait à  contre-cœur  le  cardinal,  qui  voulait  lui  faire  les 
honneurs  de  Brouage,   de  La  Rochelle  et  du  château 
somptueux  qu'il  élevait  à  Richelieu,  dans  l'héritage  de 
ses  pères.  Le  cardinal,  depuis  quelques  années,  avait  été 
fréquemment  pris  de  la  fièvre  ou  tourmenté  d'une  mala- 
die de  vessie.  Une  rétention  du  caractère  le  plus  grave  se 
déclara,  et  le  força  de  s'aliter  à  Bordeaux.  Le  maréchal 
de  Schomberg,  qu'il  venait  de  faire  gouverneur  du  Lan- 
guedoc à  la  place  de  Montmorenci,  mourut  sur  ces  entre- 
faites :  la  perte  de  cet  ami  fidèle,  si  rapprochée  de  celle  de 
d'Effiat,  frappa  douloureusement  Richelieu,  et  aggrava 
son  mal.  Vers  le  20  novembre,  le  cardinal  paraissait  à 
l'extrémité. 

La  reine,  la  duchesse  de  Chevreuse,  qui  avait  accepté 
le  pardon  de  Richelieu  sans  pardonner  elle-même ,  et 
tout  ce  qui  restait  de  l'ancienne  cabale  delà  cour,  dissi- 
mulaient mal  leur  joie  :  le  garde  des  sceaux  Châteauneuf, 
qui  devait  son  élévation  à  Richelieu,  mais  que  fascinait 
madame  de  Chevreuse,  se  consola  sans  peine  de  la  pro- 
chaine (in  de  son  patron  par  l'espoir  de  lui  succéder,  et 
dansa,  dit-on,  chez  la  reine  tandis  que  Richelieu  luttait 
contre  la  mort.  Le  bruit  du  péril  où  était  le  cardinal  vo- 
lait partout  comme  l'éclair.  Partout  s'agitaient  les  esprits 
de  désordre  et  de  ténèbres,  dans  une  attente  pleine  d'im- 
patience et  d'espoir. 

11  ne  mourut  pas,  cependant!...  La  frêle  enveloppe  de 
cette  âme  si  forte  semblait  toujours  prèle  à  se  dissoudre; 
mais  on  eût  dit  que  l'âme  forçait  le  corps  à  vivre,  et  qu'une 
puissance  magique  soutenait  cet  organisme  exténué  et 
presque  immatériel  ;  puissance  magique,  en  effet,  que 
celle  de  l'esprit  immortel  et  de  la  libre  volonté  domptant 
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la  nature  î...  Il  faut  voir  cette  grande  figure  de  Richelieu, 
telle  que  Ta  peinte  Philippe  de  Champagne;  quelque 
chose  de  l'énergie  du  modèle  a  passé  dans  la  main  af- 
fermie de  l'artiste,  animéd'une  inspiration  inaccoutumée. 
Il  faut  voir  cette  apparition  pale,  élancée,  posaut  à 
peine  sur  la  terre,  ce  geste  impérieux,  ce  regard  clair  et 
profond  qui  perce  jusqu'au  fond  des  âmes,  et  qui  ré- 
pand une  lumière  formidable  sur  ce  long  et  fier  visage, 
si  majestueux  dans  sa  maigreur  maladive.  Cet  homme, 
comme  un  éloquent  écrivain  Ta  dit  d'un  autre  grand 
homme,  n'est  ni  chair  ni  sang,  mais  tout  esprit. 

Plusieurs  fois,  ainsi,  Ton  crut  sa  fin  assurée;  mais, 
toujours,  par  un  effort  surhumain,  il  ressaisissait  la  vie 
fugitive;  des  portes  du  tombeau,  il  se  relevait,  terrible, 
et  abattait  d'un  souffle  les  imprudents  qui  avaient  osé 
tendre  vers  sa  dépouille  une  main  trop  hâtive  ! 

Ce  fut  là  le  sort  de  Châteauneuf.  Quelques  semaines 
après  que  Richelieu,  rétabli,  eut  rejoint  le  roi  aux  envi- 
rons de  Paris,  Châteauneuf  fut  dépouillé  de  la  garde  des 
sceaux,  arrêté  et  emprisonné  (février  4655).  Des  lettres 
interceptées  et  une  dépêche  de  Fontenai-Mareuil,  alors 
ambassadeur  de  France  à  Londres,  avaient  révélé  une 
intrigue  nouée  enlre  la  Chevreuse,  Châteauneuf  et  la 
reine  d'Angleterre  Henriette  de  Fiance,  pour  appeler  la 
reine-mère  à  Londres  et  tenter  un  nouvel  effort  auprès 
du  roi  contre  le  cardinal.  Le  chevalier  de  Jars,  ami  de 
Châleauneuf,  avait  plus  d'une  fois,  sans  doute  par  la 
connivence  du  garde-des-sceaux,  livré  les  secrets  du  con- 
seil de  France  à  la  reine  d'Angleterre  et  à  ses  confidents. 
De  Jars  lut  condamné  à  mort;  mais  Richelieu,  pris  d'un 
accès  de  clémence,  lui  envoya  sa  grâce  au  pied  de  Té- 
chalaud.  Châteauneuf  lut  mis  en  liberté  après  un  an 
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de  prison.   Madame  de  Chevreuse  fut  exilée   dans  ses 
terres  '. 

De  nouvelles  rigueurs  frappèrent  en  même  temps  les 
partisans  de  Monsieur  dans  les  provinces  :  deux  maîtres 
des  requêtes  furent  expédiés,  avec  le  titre  d'intendants  de 
justice,  police  et  finances,  l'un,  dans  les  contrées  du 
centre,  l'autre,  dans  la  Champagne  et  les  Trois-Evêchés, 
«  pour  châtier  les  plus  rebelles  et  faire  raser  les  places 
fortes  dont  les  seigneurs  abusoient  pour  opprimer  les 
peuples  au  mépris  de  la  justice.  (Mém.  de  Richelieu, 
2e  série,  t.  VIII,  p.  454).  » 

Celait  toujours  la  suite  et  l'application  de  la  grande 
ordonnance  de  4G2G.  Un  de  ces  maîtres  des  requêtes 
était  Laffemas,  fils  de  l'estimable  économiste  2  de  ce  nom. 
Les  mécontents  surnommèrent  Laffemas  le  bourreau  du 
cardinal.  Ce  bourreau,  au  moins  en  cette  occasion,  ne  fit 
mourir  personne,  car  il  n'y  eut  d'exécutions  qu'en  effi- 
gie, si  ce  n'est  à  Metz,  où  la  justice  ordinaire  fit  rouer  et 
brûler  un  moine  pour  divers  crimes,  «  l'un  desquels 
étoit  de  s'être  offert  à  attenter  à  la  vie  du  cardinal 
moyennant  20,000  livres.  »  Les  ennemis  de  Richelieu  se 
lassaient  de  compter  sur  la  nature  pour  les  débarrasser 
du  cardinal  ou  du  roi  son  appui. 

Le  parlement  de  Dijon,  de  son  côté,  condamna  à  mort, 
par  contumace,  le  duc  d'Elheuf,  Puy-Laurens  et  quel- 
ques autres  compagnons  de  Monsieur.  Le  parlement  de 
Paris  montra,  au  contraire,  sur  des  questions  de  forme, 

1  Griff.  t  (t.  II,  p.  389-39G;  40-1  -403)  explique  très-bien  celte  affaire  d'après 
le»  pièces  originales. 

Nous  sommes  obligé,  pour  exprimer  une  chose  qui  est  de  tousles  temps,  d'em- 
ployer un  mot  qui  n'était  point  encore  inventé  au  dix-septième  siècle. — Voyez 
t.  XII,  p.  8.  —  Le  médisant  Tallcmant  reconnaît  l'intéfnrité  de  Laffemas  le  fils. 
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une  opposition   qui  fit  envoyer  en  exil   un  président. 

Ces  actes  de  sévérité  furent  suivis  d'une  amnistie  gé- 
nérale, sauf  peu  d'exceptions,  pour  les  coupables  qui 
n'avaient  pas  suivi  Monsieur  dans  sa  dernière  fuite  et 
qui  se  remirent  à  la  merci  du  roi  (Richelieu,  2e  série, 
VIII,  p.  ^54-455).  Les  rigueurs  du  pouvoir  n'avaient 
atteint  que  «  les  oppresseurs  du  peuple  *  :  »  Richelieu, 
tandis  qu'il  châtiait  la  noblesse  factieuse,  venait  de  faire 
rendre,  en  faveur  des  classes  populaires,  une  sage  ordon- 
nance qui,  améliorant  encore  le  Code  Michau,  prescrivit 
qu'à  l'avenir  les  gens  de  guerre  en  marche  logeraient 
dans  les  villes,  faubourgs  et  gros  bourgs,  et  non  plus 
dans  les  campagnes,  et  paieraient  ce  qu'ils  prendraient 
au  prix  du  dernier  marché,  sans  pouvoir  exiger  des 
hôtes  que  le  feu  et  la  chandelle,  le  lit  et  les  ustensiles 
ordinaires,  moyennant  une  augmentation  de  solde  (Mer- 
cure, XVIII,  p.  940).  Les  prescriptions  de  cette  ordon- 
nance sont  restées,  en  vigueur  pour  la  plupart. 

Richelieu  avait  besoin,  en  ce  moment,  de  toutes  ses 
forces  physiques  et  morales  pour  suffire  aux  soins  in- 
nombrables de  sa  politique.  Les  événements  du  dehors 
l'avaient  contraint,  souffrant  encore,  de  hâter  son  retour 


1  II  y  eut  cependant  une  fâcheuse  exception,  dans  une  occasion  absolu- 
ment étrangère  à  la  révolte  de  Monsieur.  La  douane  de  Lyon,  impôt  très-oné- 
reux et  très-nuisible  au  commerce,  moins  encore  par  sa  quotité  que  par  sa 
mauvaise  organisation  (voyez  t.  XII,  p.  56),  ayant  élé  augmentée,  il  y  eut  une 
violente  émeute  à  Lyon  :  le  bureau  de  la  douane  fut  saccagé;  la  maison  du  pré- 
vôt des  marchands  faillit  avoir  le  même  sort,  et  la  sédition  ne  s'apaisa  que  s-ur  la 
promesse,  faite  par  les  autorités  lyonnaises,  d'obtenir  la  suppression  du  surhaus- 
icmenl.  Le  gouvernement  ne  ratifia  pas  cette  promesse,  maintint  la  surtaxe  et  lit 
condamner  et  exécuter  sept  ou  huit  des  séditieux,  quoique  l'émeute  n'eut  pas 
causé  d'effusion  de  sang.  Mercure  françois,  t.  XIX,  p.  52.  — Sur  la  douane 
da  Lyon,  voyez  Forbonnais,  t.  Ier,  p.  2-15-220. 
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auprès  du  roi  :  la  guerre  d'Allemagne  avait  enfanté  de 
nouvelles  catastrophes! 

Du  mois  de  juin  au  mois  de  septembre  -1 652,  Wal- 
lenstein  et  Gustave  étaient  demeurés  en  présence  sous  les 
murs  de  la  cité  protestante  de  Nuremberg,  sans  engager 
d'action  générale.  Wallenstein  n'avait  pas  voulu  attaquer, 
lorsqu'il  avait  l'avantage  du  nombre  ;  quand  Gustave, 
renforcé  par  ses  lieutenants  et  ses  alliés,  fut  redevenu 
égal  ou  supérieur  à  l'ennemi,  Wallenstein,  fortifié  dans 
son  camp,  repoussa  les  attaques  des  Suédois  et  laissa  dé- 
vorer sa  propre  armée  par  la  famine  et  l'épidémie,  pour 
épuiser  la  patience  et  les  ressources  de  son  rival.  On  as- 
sure que,  dans  les  deux  camps  et  dans  la  ville,  il  périt 
soixante  mille  hommes,  de  misère  ou  de  maladie  ! 

L'impétueux  Gustave  se  lassa  le  premier,  et,  après 
avoir  suffisamment  muni  Nuremberg  pour  ne  pas  l'ex- 
poser au  sort  de  Magdebourg,  il  leva  son  camp,  le  6  sep- 
tembre, et  se  rejeta  sur  la  Bavière.  Wallenstein  laissa  le 
duc  de  Bavière  défendre  son  pays  avec  quelques  renforts 
impériaux,  et  alla  fondre  sur  la  Saxe,  tandis  que  l'armée 
saxonne,  qu'il  avait  naguère  chassée  de  la  Bohême,  était 
occupée  à  la  conquête  de  la  Silésie.  Aux  cris  de  la  Saxe 
foulée  sous  les  pieds  de  l'ennemi,  le  roi  de  Suède  aban- 
donna ses  avantages  sur  le  duc  de  Bavière  et  les  nou- 
velles chances  que  lui  offrait  l'insurrection  des  paysans 
protestants  de  la  Haute-Autriche,  pour  accourir,  avec  une 
partie  de  ses  forces,  au  secours  d'un  allié  opprimé.  Wal- 
lenstein, craignant  d'être  enfermé  entre  les  Suédois  et 
l'armée  saxonne,  rappelée  de  Silésie,  retourna  au-devant 
de  Gustave  et  rallia  Pappenheim,  revenu  de  son  infruc- 
tueuse expédition  de  Maëstricht. 

Après  quinze  jours  de  savantes  manœuvres  de  part  et 
T.  xni.  8 
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d'autre,  Wallenstein,  très-supérieur  en  nombre,  ayant 
détaché  Pappenheim  à  une  dizaine  de  lieues  pour  occu- 
per le  poste  important  de  Hall,  Gustave  se  précipita  en 
avant,  et  déboucha,  le  15  novembre  au  soir,  dans  la 
plaine  de  Lutzen,  au  milieu  des  quartiers  de  l'ennemi. 
Wallenstein  ne  pouvait  plus  éviter  la  bataille  :  il  envoya 
courrier  sur  courrier  à  Pappenheim,  et,  le  lendemain 
matin,  attendit  le  choc. 

On  pouvait  presque  apercevoir,  du  clocher  de  Lutzen, 
ces  champs  de  Leipzig  où  Gustave,  quatorze  mois  aupa- 
ravant, avait  brisé  la  fortune  de  l'Autriche,  «  Les  géné- 
raux, »  dit  Richelieu,  «  animèrent  leurs  soldats  au 
combat,  le  roi  de  Suède,  de  paroles  qu'il  avoit  à  com- 
mandement, Wallenstein,  par  sa  seule  présence  et  la 
sévérité  de  son  silence  (\lém.?  2e  série,  t.  VIII,  p.  451)...» 
Gustave,  qui  réunissait,  comme  notre  Henri  IV,  l'ardeur 
du  soldai  au  génie  du  grand  capitaine,  s'élança,  au  cri 
de  :  Dieu  est  avec  nous!  à  la  tète  de  sa  cavalerie.  Une  bles- 
sure récente  l'avait  empêché  de  revêtir  son  armure,  et 
il  n'était  couvert  que  d'une  simple  casaque  de  bullle.  Dès 
les  premières  décharges,  une  balle  lui  cassa  le  bras  :  il 
voulut  se  retirer  sans  bruit  pour  se  faire  panser;  on  ne 
le  revit  plus  vivant!  Tandis  qu'il  sortait  de  la  mêlée,  un 
coup  mortel,  tiré  par  une  main  inconnue,  l'avait  abattu 
sous  les  pieds  des  chevaux. 

La  fatale  nouvelle,  loin  d'abattre  les  Suédois,  les  enivra 
de  rage.  La  mort  de  Gustave  ne  fut  que  le  commence- 
ment d'un  combat  de  géants.  Un  héros  se  trouva  là  pour 
recueillir  l'héritage  du  héros  expiré  :  Bernard  de  Saxe- 
Weimar  dirigea  la  vengeance.  En  vain  Pappenheim  ar- 
riva-t-il,  au  plus  fort  de  la  bataille,  avec  sa  pesante  cava- 
lerie :  Pappenheim  tomba  percé  de  balles.  L'avantage  du 
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poste  et  du  nombre  fut  inutile  :  les  positions  et  l'artil- 
lerie de  Wallenstein  furent  enlevées  avec  un  affreux  car- 
nage ,  et  la  nuit  seule  préserva  les  Impériaux  d'une 
destruction  entière  :  le  cadavre  de  Gustave  triompha  du 
grand  Wallenstein  \ 

L'empereur,  l'Espagne  et  le  duc  de  Bavière  ne  crurent 
pas  toutefois  avoir  acheté  trop  cher  la  mort  de  leur  ter- 
rible ennemi.  Ils  pouvaient  plus  facilement  recréer  une 
arme,  que  les  Suédois  retrouver  un  Gustave^  et  ils  espé- 
rèrent que  cette  prodigieuse  fortune  passerait  avec  le 
brillant  météore  qui  venait  de  s'éteindre.  La  maison 
d'Autriche  ne  parut  point  assez  comprendre  qu'il  y  avait 
un  homme  qui  voudrait  et  qui  saurait  empêcher  que 
i  œuvre  de  Gustave  ne  pérît  avec  lui. 

Richelieu  apprit  la  mort  du  roi  de  Suède  avec  des 
sentiments  très-divers.  Malgré  la  sympathie  naturelle 
du  génie  pour  le  génie,  ses  regrets  ne  furent  pas  extrême- 
ment vifs.  Des  nuages  commençaient  à  s'élever  entre  la 
France  et  son  redoutable  allié,  et  l'on  commençait  à 
craindre  que  la  prospérité  n'emportât  Gustave  hors  de 
sa  modération  première  :  on  disait  que  le  roi  de  Suède 
visait  à  l'Empire,  qu'il  voulait  fonder  un  grand  établisse- 
ment sur  le  Rhin,  et  donner  l'électoral  de  Mayence  à  son 
chancelier  Oxenstiern.  Lélectorat  de  Cologne,  par  la 
faute,  il  est  vrai,  de  l'électeur,  qui  n'était  pas  resté  fidèle 
à  la  neutralité,  avait  été  fortement  entamé  par  les  Suédois, 
et  les  mouvements  militaires  des  Impériaux  sur  le  Haut- 
Rhin  avaient  amené  les  lieutenants  de  Gustave  en  Alsace, 
où  ils  dominaient.  Cette  dernière  circonstance,  par  le 
fait  de  la  mort  du  roi  de  Suède,  devenait  maintenant 

1  Mercure  François,  t.  XVIII,  p.  602-722.  —  Mém.  de  Richelieu,  2«  série 
t.  VIII,  p.  -430-435.  —Schiller,  1.  III.  -  Coxe,  c.  LIV. 
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plus  favorable  que  contraire  aux  projets  de  Richelieu. 
Tout  le  parti  protestant  allait  se  trouver  dans  la  dépen- 
dance de  la  France  :  les  succès  des  Suédois  avaient  pré- 
paré le  terrain  aux  Français,  et  le  moment  semblait 
arrivé  de  saisir  ce  protectorat  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
si  ardemment  souhaité.  La  Belgique,  pendant  ce  temps, 
lasse  dépuiser  éternellement  pour  des  étrangers  son 
sang  et  son  or,  s'agitait  contre  les  Espagnols,  qui  n'a- 
vaient pas  su  empêcher  le  prince  d'Orange  de  conquérir 
le  Limbourg  :  les  principaux  seigneurs  wallons  et  fla- 
mands aspiraient  à  secouer  le  joug  espagnol  et  avaient 
engagé  une  correspondance  secrète  avec  le  ministère 
français.  Tout  invitait  la  France  à  paraître  sur  ce  pre- 
mier plan  du  théâtre  européen  quelque  temps  occupé 
par  Gustave-Adolphe,  derrière  lequel  Richelieu  s'était 
volontairement  effacé. 

Richelieu  ne  faillit  pas  à  sa  destinée.  Tout  en  cherchant 
à  retarder  le  plus  possible  le  choc  décisif  de  la  France 
contre  la  maison  d'Autriche,  il  se  prépara  à  tout,  et  dé- 
ploya les  ressources  de  sa  puissante  diplomatie  avec  une 
vigueur  et  une  activité  incomparables,  afin  d'empêcher 
l'ennemi  de  mettre  à  profit  la  mort  de  Gustave.  Ses  in- 
structions à  ses  agents  sont  autant  de  chefs-d'œuvre,  dignes 
d'être  éternellement  médités  par  les  hommes  d'État. 
L'esprit  en  était  aussi  conforme  aux  intérêts  généraux  de 
l'Europe  qu'aux  intérêts  delà  France.  Maintenir  l'union 
des  protestants  allemands  entre  eux  et  avec  les  Suédois; 
les  empêcher  de  se  livrer  à  la  discrétion  de  l'ennemi  par 
des  traités  séparés;  tacher  d'amener  une  transaction  rai- 
sonnable entre  eux  et  la  Ligue  Catholique,  afin  de  con- 
traindre l'empereur  à  transiger  à  son  tour,  par  la  mé- 
diation de  la  France,  dans  une  diète  générale  et  libre  ; 
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empêcher  qu'on  n'élut  un  roi  des  Romains  tant  que  vi- 
vrait l'empereur,  et  faire  espérer  de  nouveau  cette  cou- 
ronne au  duc  de  Bavière  ;  enfin,  détourner  les  Hollandais 
d'accepter  une  trêve  à  part  avec  l'Espagne,  telles  étaient 
ces  instructions,  dans  lesquelles  un  seul  point  eût  pu 
donner  de  l'ombrage  aux  partisans  de  l'intégrité  du  Saint 
Empire  Romain  ;  c'était  l'ordre  de  négocier  avec  les  Suédois 
la  remise  des  places  cis-rhénanes,  ou,  tout  au  moins,  des 
villes  d'Alsace,  entre  les  mains  de  la  France.  On  disait, 
il  est  vrai,  que  ces  places  seraient  rendues  à  la  paix;  mais 
les  gens  clairvoyants  ne  doutaient  pas  que  la  paix  ne  fût 
plus  loin  que  jamais  (\lém.  de  Richelieu,  2e  série,  t.  VIII, 
p.  456-^52). 

Aussitôt  après  la  mort  de  Gustave,  Wallenstein  avait 
donné  à  l'empereur  le  sage  conseil  de  publier  une  am- 
nistie générale  et  d'offrir  aux  protestants  des  conditions 
de  paix  acceptables.  L'Espagne  et  les  jésuites  ne  le  per- 
mirent pas.  Les  événements  ne  tardèrent  pas  à  prouver 
que  Wallenstein  avait  bien  jugé  la  situation.  Les  Suédois 
firent  voir  à  leurs  ennemis  que  toute  la  Suède  n'était  pas 
dans  un  homme.  Le  sénat  de  Stockholm  proclama  reine 
la  petite  Christine,  fille  de  Gustave,  nomma  un  conseil 
de  régence,  résolut  de  continuer  la  guerre  avec  toute 
l'énergie  dont  la  nation  était  capable,  et  en  confia  la  di- 
rection au  chancelier  Axel  Oxenstiern,  génie  politique  et 
militaire  qui  n'était  pas  indigne  d'être  comparé  à  Riche- 
lieu lui-même,  et  qui  seul,  parmi  les  réformés,  pouvait 
porter  le  pesant  héritage  de  Gustave,  son  maitre  et  son 
ami. 

Dès  la  fin  de  -4  652,  Oxenstiern  avait  convoqué  à  Er- 
furth  les  députés  des  villes  impériales  protestantes,  et 
leur  avait  fait  jurer  le  maintien  de  l'union  :  il  passa 
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ensuite  dans  la  Saxe  ;  mais  il  dut  pressentir,  à  l'attitude 
embarrassée  et  peu  franche  de  l'électeur  Jean-Georges, 
que  ce  prince  oubliait  déjà  qu'il  avait  été  deux  fois  sauvé 
par  les  Suédois  et  sauvé  au  prix  de  la  vie  de  leur  hé- 
roïque monarque  ;  Jean-Georges  était  également  jaloux 
de  la  suprématie  suédoise  et  de  la  gloire  acquise  par 
son  cousin  Bernard  de  Saxe-Weimar  dans  les  rangs  des 
Suédois.  Le  souvenir  d'une  vieille  complicité,  d'une 
spoliation  commise  jadis  à  frais  communs  sur  la  branche 
aînée  de  Saxe  dont  sortait  Bernard,  ramenait  toujours  la 
maison  électorale  vers  l'Autriche,  et  l'électeur  pensait 
déjà  à  faire  son  traité  à  part.  Oxenstiern  rencontra  des 
obstacles  d'un  autre  genre  dans  le  cercle  de  Basse-Saxe, 
où  le  duc  de  Brunswick  cherchait  à  s'attribuer  un  géné- 
ralat  indépendant  des  Suédois.  Le  chancelier-directeur, 
qui  eût  souhaité  convoquer  une  assemblée  générale  du 
parti  protestant,  ne  put  réunir  à  Heilbron  que  les  repré- 
sentants des  quatre  cercles  de  la  Haute-Allemagne  (Fran- 
conie,  Souabe,  Palatinat  et  Haut-Rhin),  auxquels  s'ad- 
joignit un  envoyé  de  l'électeur  de  Brandebourg.  Cette 
diète  partielle  n'en  eut  pas  moins  d'importants  résultats. 
Les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et  de  Hol- 
lande s'y  rendirent  en  mars  4  655  :  l'ambassadeur  fran- 
çais Feuquières  y  prit  sur-le-champ  une  influence  pré- 
pondérante, On  débattit  d'abord  à  qui  serait  conliée  la 
direction  générale  du  parti  :  l'électeur  de  Saxe  y  préten- 
dait ;  c'eût  été  tout  perdre  que  de  livrer  la  chose  publique 
à  ce  prince  «  ivrogne,  brutal,  haï  et  méprisé  de  ses  su- 
jets et  des  étrangers,  »  dit  Richelieu.  L'envoyé  français 
garda  des  ménagements  apparents  envers  le  Saxon,  mais 
décida  l'assemblée  à  choisir  Oxenstiern,  tout  en  faisant 
limiter  les  pouvoirs  du  directeur  par  un  conseil,  et  en 
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l'empêchant  de  se  faire  donner  l'électorat  de  Mayence. 
L'alliance  de  la  Suède  avec  les  princes,  les  états  et  la  no- 
blesse protestante  de  la  Haute-Allemagne  fut  renouvelée 
à  Heilbron,  <c  jusqu'à  ce  que  l'Allemagne  ait  recouvré  sa 
première  liberté,  que  les  électeurs,  princes  et  états  pro- 
testants aient  été  rétablis  en  leurs  possessions  par  une 
bonn¥  paix,  et  que  l'on  ait  satisfait  à  la  couronne  de 
Suède  des  frais  et  dépens  de  la  guerre  (Mercure,  t.  XIX, 
p.  463).  »  Le  malheureux  électeur  palatin,  roi  titulaire 
de  Bohême,  était  mort  peu  de  jours  après  Gustave  :  son 
fils  fut  rétabli  par  Oxenstiern  dans  le  Bas-Palatinat, 
reconquis  sur  les  Espagnols  et  sur  les  Bavarois  :  les 
Suédois  conservèrent  seulement  garnison  au  château  de 
Manheim.  Le  gouvernement  français  se  fût  volontiers 
chargé  de  la  garde  du  Bas-Palatinat  cis-rhénan,  mais 
n'insista  point  à  cet  égard.  La  France  et  la  Suède  avaient 
renouvelé  leur  alliance  dès  le9  avril,  pour  durer  jusqu'à 
une  bonne  -paix,  conclue  d'un  commun  consentement  :  la 
France  s'engageait  à  aider  la  Suède  d'un  million  par  an 
(Du mont,  Corps  Diplom.,  t.  VI,  p.  49). 

DeHeilbron,  l'ambassadeur  français  se  rendit  à  Dresde, 
mais  n'y  obtint  pas  le  même  succès  :  l'électeur  de  Saxe 
était  tropconlirmé  dans  son  mauvais  vouloir  par  la  pré- 
férence que  l'assemblée  de  Heilbron  avait  accordée  à 
Oxenstiern  sur  lui.  Il  assura  bien  qu'il  ne  dérogerait  pas 
aux  résolutions  prises  dans  la  diète  de  Leipzig  en  4654, 
mais  refusa  de  s'adjoindre  aux  résolutions  de  Heilbron,  et 
annonça  qu'il  avait  accepté  la  médiation  du  roi  de  Dane- 
mark, à  laquelle  il  priait  Louis  XIII  de  joindre  la  sienne  ; 
tous  les  princes  protestants  et  catholiques  seraient,  dit-il, 
invités  à  une  conférence  qui  allait  s'ouvrir  à  Breslau. 
Feuquières  jugea  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec  lui,  et 
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qu'il  fallait  seulement  travailler  à  détourner  rélecteur 
de  Brandebourg  de  ie  suivre.  La  guerre  continuait  provi- 
soirement, avec  assez  de  mollesse,  entre  les  Saxons  et  les 
Impériaux,  et  la  situation  était  singulière  :  l'électeur  de 
Saxe,  chef  du  parti  protestant  dans  l'Allemagne  orientale, 
était  prêt  à  trahir  la  cause  protestante,  et  Wallenstein, 
qui  commandait  les  forces  impériales  dans  ces  mimes 
contrées,  semblait  prêt  à  trahir  l'empereur,  dont  il  avait 
gravement  à  se  plaindre,  et  faisait  des  avances  secrètes 
non-seulement  aux  Saxons,  mais  aux  Français  et  aux 
Suédois.  Le  Bohémien  Kinski,  beau-frère  de  Wallenstein, 
insinua  à  Feuquières  que  Wallenstein  s'accommoderait 
«  avec  les  princes  et  états  de  l'Union,  si  on  le  vouloit  assis- 
ter à  se  faire  roi  de  Bohême.  »  Wallenstein,  vers  le  même 
temps,  proposait  aux  généraux  suédois  et  saxons  de  s'en- 
tendre pour  établir  la  paix  générale,  avec  l'empereur  ou 
malgré  l'empereur  :  on  restaurerait  les  anciennes  libertés; 
on  chasserait  les  jésuites  de  l'Empire. 

Richelieu  entra  vivement  dans  les  premières  ouvertures 
du  généralissime  autrichien,  chargea  le  père  Joseph  de 
correspondre  avec  lui,  fit  écrire  à  Kinski  par  le  roi  même, 
et  offrit,  pour  ainsi  dire,  la  carte  blanche.  Oxenstiern, 
qui  voyait  de  plus  près  Wallenstein,  ne  l'accueillit  pas  de 
même,  et  prit  ses  propositions  pour  un  piège.  Il  savait  que, 
tout  en  offrant  aux  Suédois  d'épouser  leurs  intérêts, Wal- 
lenstein disait  aux  protestants  allemands  que  la  première 
chose  à  faire,  c'était  de  se  réunir  contre  les  étrangers.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  vraisemblable,  c'est  que  Wallenstein  eût 
désiré  s'entendre  avec  l'électeurde  Saxe  et  lesaulres  princes 
protestants  allemands,  pour  dicter  la  loi  tout  à  la  fois  aux 
Suédois  et  à  l'empereur,  se  rendre  l'arbitre  de  la  paix 
générale  et  s'assurer  un  établissement  que  Ferdinand  ne 
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pût  lui  enlever;  mais  l'électeur  Jean-Georges  n'était  pas 
capable  de  lui  servir  de  second  dans  une  telle  entreprise, 
et  Wallenstein  lui-même,  quelles  que  fussent  ses  inten- 
tions réelles,  montra  peu  de  prudence  et  d'esprit  de  con- 
duite, se  fit  considérer  comme  un  traître  par  tous  les 
partis,  et  ne  sut  être  ni  fidèle  ni  rebelle  à  temps.  Durant 
toute  la  campagne  de  4655,  il  concentra  ses  efforts  dans 
la  Saxe  électorale,  laSilésie,  la  Lusace  et  le  Brandebourg, 
où  il  obtint  des  avantages  qui  n'avaient  rien  de  décisif, 
préservant  la  Bohême  comme  si  elle  eût  été  déjà  son 
royaume,  et  paraissant  peu  se  soucier  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  le  reste  de  l'Allemagne,  où  les  Suédois  et  leurs 
alliés,  presque  toujours  victorieux,  semblaient  encore 
guidés  par  l'ombre  de  Gustave. 

Au  mois  de  septembre,  une  nouvelle  assemblée,  tenue  à 
Francfort-sur-le-Mein,  accepta,  au  nom  des  quatre  cercles 
de  la  Haute-Allemagne,  le  traité  conclu,  en  avril,  entre  la 
France  et  la  Suède  :  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  cercle 
de  Basse-Saxe  y  adhérèrent  bientôt  également.  Quoique 
le  cercle  de  Westphalie  n'eût  pas  été  représenté  dans 
l'assemblée,  les  protestants,  dirigés  par  le  landgrave  de 
Hesse,  y  avaient  aussi  une  prépondérance  décidée.  Les 
affaires  d'Allemagne,  malgré  la  conduite  plus  qu'équi- 
voque de  l'électeur  de  Saxe,  étaient  donc  en  assez  bon 
état ,  lorsque  l'ambassadeur  Feuquières  rentra  en 
France  *. 

Pendant  ce  temps,  Charnacé  négociait  non  moins  heu- 
reusement en  Hollande.  La  vieille  infante  Claire-Eugé- 
nie, ou  plutôt  le  gouvernement  espagnol,  dont  elle 
n'était  que  le  prête-nom,  alarmée  de  la  fermentation  qui 

1   Voyez  le  rapport  de  Feuquières  sur  sa  mission  ;  Recueil  d'Auberi,  t.  I,r, 
p.  584   -447.  —  Griffet,  t.  il,  p.  447-404 .—  Levassor,  t.   IV,  p    470-474. 
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se  manifestait  en  Belgique,  avait  autorisé  les  États  «  des 
provinces  obéissantes  des  Pays-Bas  »  à  traiter  directement, 
pour  la  paix  ou  la  trêve,  avec  les  États  dos  provinces  indé- 
pendantes, sans  qu'aucun  Espagnol  prît  part  aux  négocia- 
tions. Sur  ces  entrefaites,  les  intelligences  engagées  par  les 
seigneurs  belges  avec  la  France  furent  éventées  (avriH  655); 
les  généraux  espagnols  firent  surprendre  et  massacrer  le 
gouverneur  wallon  de  Bouchain,  qui  projetait  de  livrer 
sa  place  aux  Français  (Mercure,  t.  XIX,  p.  262)  ;  quelques 
personnages  considérables  furent  arrêtés;  d'autres  prirent 
la  fuite.  Les  pourparlers  de  trêve  avaient  continué,  toute- 
fois, et  traînèrent  toute  Tannée,  mais  pour  échouer  com- 
plètement :  l'Espagne,  qui  s'était  réservé  le  veto,  enten- 
dait que  les  Hollandais  rendissent  ce  qu'ils  lui  avaient 
pris  sur  les  côtes  du  Brésil,  et  renonçassent  à  la  navi- 
gation des  Indes.  Les  Hollandais  refusèrent.  Au  prin- 
temps suivant,  un  nouveau  traité  futsigné  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies,  par  lequel  on  se  promit  de  ne 
point  transiger  séparément  avec  l'Espagne  :  la  France 
garantit  à  la  Hollande  un  subside  de  deux  millions  par 
an,  outre  l'entretien  d'un  corps  de  troupes  auxiliaires 
(45  avriH 634).  (Dumont,  t.  VI,  p.  69.)  La  vieille  souve- 
raine des  Pays-Bas  catholiques,  Claire-Eugénie,  qui  était 
personnellement  fort  aimée  des  Belges,  et  qui  les  avait 
ménagés  autant  que  le  permettait  l'Escurial,  étant  morte 
le  4er  décembre  4635,  la  Belgique  venait  de  rentrer  en 
frémissant  sous  la  domination  directe  de  l'Espagne,  et 
l'état  des  esprits  dans  ce  pays  était  de  nature  à  encourager 
le  gouvernement  français,  malgré  le  peu  de  succès  d'un 
premier  complot.  Richelieu  se  targuait  habilement  et 
bruyamment,  auprès  de  la  cour  de  Rome  et  auprès  des 
Belges,  du  bon  traitement  qu'il  obtenait  pour  les  calho- 
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liques  dans  les  places  conquises  par  les  Hollandais,  et 
préparait  ainsi  sa  justification  d'avance  pour  le  moment 
où  il  envahirait  la  Belgique  de  concert  avec  les  hérétiques 
dos  Provinces-Unies. 

Une  autre  conquête,  plus  facile,  fut  accomplie,  long- 
temps avant  que  les  hostilités  éclatassent  sur  la  frontière 
belge. 

Le  duc  de  Lorraine,  toujours  prêt  a  caresser  des  chi- 
mères, avait  cru  tout  gagné  pour  lui  par  la  mort  de 
Gustave  :  il  s'étaitfiguréque  les  Impériaux  allaient  balayer 
les  Suédois  hors  de  l'Allemagne,  que  la  trêve  se  conclu- 
rait aux  Pays-Bas,  et  que  les  Espagnols  lui  donneraient 
toutes  les  troupes  que  cette  trêve  rendrait  disponibles 
pour  entrer  en  France  avec  Monsieur;  enfin  il  attendait 
un  corps  d'armée  espagnol  qui  devait  partir  du  Milanais 
et  se  porter  sur  le  Rhin.  Il  agit  en  conséquence,  recom- 
mença de  lever  des  soldats  pour  le  compte  de  l'empereur, 
ravagea  les  terres  des  petits  princes  prolestants  allemands, 
ses  voisins,  et  de  la  ville  de  Strasbourg,  se  fit  donner  par 
l'empereur  deux  villes  de  Tévêchéde  Strasbourg,  Saverne 
etHaguenau,  dont  il  enleva  la  seconde  par  surprise  aux 
Suédois,  fit  dévaliser  ou  massacrer  les  soldats  français 
qui  traversaient  ses  terres. 

Le  châtiment  de  ces  folles  provocations  ne  se  fit  point 
attendre.  Le  50  juillet  1655,  le  parlement  de  Paris  or- 
donna la  saisie  du  duché  de  Bar  :  Charles  de  Lorraine, 
depuis  plus  de  huit  ans  qu'il  régnait,  n'avait  jamais  pu 
se  décider  à  venir  rendre  au  roi  l'hommage  qu'il  lui 
devait  pour  ce  fief  de  la  couronne  de  France.  L'armée 
française,  qui  occupait  Télectorat  de  Trêves,  reçut  ordre 
d'entrer  sur  les  terres  du  duc  Charles  :  Louis  XIII  et  Ri- 
chelieu partirent  de  Monceaux  en  Brie  pour  la  Lorraine 
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le  16  août.  Le  duc  commença  de  s'effrayer  :  les  secours 
sur  lesquels  il  avait  compté  étaient  bien  loin  ;  ses  troupes 
venaient  d'être  battues  par  les  Suédois  devanÎHaguenau, 
et  il  sentait  trop  tard  son  impuissance.  Il  dépêcba  au- 
devant  du  roi  son  frère,  le  cardinal  Nicolas-François  de  Lor- 
raine, qui  essaya  d'arrêter  Louis  en  offrant  de  consentir, 
au  nom  du  duc,  à  la  rupture  du  mariage  de  leur  sœur  Mar- 
guerite avec  Monsieur.  Richelieu  répondit  qu'après  deux 
traités  violés,  on  ne  pouvait  plus  prendre  confiance  en 
la  parole  du  duc,  et  qu'il  fallait  que  Nanci  fût  remis  en 
dépôt  entre  les  mains  du  roi.  Le  cardinal  François,  ob- 
jectant que  le  duc  son  frère  s'exposerait,  s'il  y  consentait, 
à  être  mis  au  ban  de  l'Empire  par  l'empereur,  son  su- 
zerain, Richelieu  répliqua  que  la  suzeraineté  du  duché 
de  Lorraine  n'appartenait  à  l'empereur  que  par  une  an- 
tique usurpation  faite  sur  la  couronne  de  France,  et  que 
le  roi  entendait  ce  rétablir  sa  monarchie  en  sa  première 
grandeur.  »  C'était  la  première  fois  que  Richelieu  laissait 
entrevoir  si  clairement  la  pensée  de  réunir  à  la  France  la 
vieille  Austrasie  \ 

1  Mém.  de  Richelieu,  2esér.,  t.  VIII,  p.  -476.  Richelieu  avait  prépare,  long- 
temps à  l'avance,  la  justification  des  conquêtes  qu'il  méditait  :  il  avait  chargé 
deux  érudits,  Pierre  Du  Puy,  conseiller  au  grand  conseil  et  garde  de  la  Biblio- 
thèque Royale,  et  Théodore  Godefroi,  de  faire  l'inventaire  du  Trésor  des  Char- 
tes, et  de  rechercher  les  vieux  titres,  les  droits  de  toute  nature  que  pouvait  avoir 
la  couronne  de  France  sur  les  pays  voisins.  Du  Puy  et  Godefroi  n'y  allèrent  pas 
de  main  morte,  et  fournirent  au  ministre  un  arsenal  inépuisable  :  le  roi,  suivant 
eux,  pouvait  revendiquer,  soit  en  suzeraineté,  soit  en  domaine  direct,  non  pas 
seulement  la  Navarre,  la  Flandre,  l'Artois,  la  Franche-Comté,  la  Lorraine,  Avi- 
gnon, Milan  et  les  deux  Siciles,  mais  les  couronnes  d'Angleterre,  d'Aragon  et  de 
Castille.  Le  Traité  des  Droits  du  Roi  Très-Chrétien  est  un  singulier  livre  I  On  y 
érige  en  droit  mille  prétentions  fondées  sur  des  principes  surannés  et  des  tradi- 
tions contradictoires,  et  l'on  n'y  pressent  ;;uère  le  vrai  droit  des  nations  à  se  com- 
pléter selon  les  affinités  de  langue  et  d'origine,  de  mœurs  et  d'idées,  et  selon  les 
limites  naturelles  tracées  sur  le  ylobe  par  la  main  de  la  Providence,  ce  droit  dont 
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Le  cardinal  de  Lorraine  retourna  vers  son  frère,  puis 
revint  proposer  à  Richelieu  d'épouser  sa  nièce,  madame 
de  Combalet,  comme  gage  de  réconciliation  entre  le  mi- 
nistre et  la  maison  de  Lorraine  :  le  cardinal  François 
n'avait  point  encore  reçu  les  ordres  sacrés.  Richelieu  ré- 
pondit qu'il  était  fort  honoré  de  cette  demande,  mais 
qu'il  ne  se  gouvernait  point  par  des  intérêts  de  famille, 
et  qu'on  devait,  avant  tout,  satisfaire  le  roi.  Ses  ennemis 
essayèrent  de  lui  ôter  le  mérite  de  ce  désintéressement, 
en  prétendant  qu'il  ne  visait  à  faire  casser  le  mariage  de 
Monsieur  que  pour  amener  l'héritier  du  trône  à  épouser 
sa  nièce. 

Le  roi,  cependant,  avançait  toujours,  et  avait  atteint 
déjà  Pont-à-Mousson.  Le  cardinal  de  Lorraine  revint  le 
trouver  une  troisième  fois,  et  offrit  trois  places  fortes  en 
échange  de  Nanci,  et  la  remise  de  la  princesse  Margue- 
rite entre  les  mains  du  roi.  Il  finit  par  déclarer  que  son 
frère  abdiquerait  en  sa  faveur,  si  sa  personne  était  plus 
agréable  au  roi  que  celle  de  Charles.  Louis  fut  inflexible 
sur  la  remise  de  Nanci.  Le  cardinal  de  Lorraine  se  servit 
alors  du  passe-port  qu'il  avait  du  roi,  pour  faire  évader  sa 
sœur  à  travers  les  troupes  françaises  qui  commençaient 
à    bloquer  Nanci.  La  princesse  Marguerite  se  réfugia 

Richelieu  avait  le  puissant  instinct.  Mais  le  ca#Ninal  s'était  réservé  de  choisir  en- 
tre les  armes  qu'on  lui  présentait,  et,  d'ailleurs,  les  prétentions  les  moins  raison- 
nables pouvaient  servir,  au  besoin,  de  diversions  et  d'objets  d'échange.  Le  Traité 
touchant  les  Droits  du  Roi,  etc.,  sur  plusieurs  États  et  Seigneuries,  rédigé,  en 
majeure  partie,  dès  4  654 ,  ne  fut  publié  qu'en  4  655,  longtemps  après  la  mort  de 
Richelieu  ;  mais  un  travail  analogue,  dans  des  proportions  moins  imposantes,  et 
sans  ce  caractère  quasi  officiel,  avait  paru  dès  4  632;  c'est  la  Recherche  des 
Droits  du  Roi,  etc.,  par  J.  de  Cassan,  avocat  du  roi  à  Béziers.  Le  célèbre  André 
Duchesne  avait  fait  aussi  quelques  travaux  du  même  genre.  Voyez  la  Bibliothèque 
Historique  de  la  France,  t.  II,  p.  805-84  9,  866  et  suivantes,  et  la  Méthode  his- 
torique de  Lenglet-Dufresnoi,  t.  IV,  p.  260;  in-<4°. 
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dans  le  Luxembourg.  Le  siège  de  Nanci  fut  aussitôt  en- 
tamé (Gn  août). 

Le  duc  Charles  était  à  Epinal,  bourrelé  d'anxiétés,  acca- 
blé de  chagrin,  hors  d'état  de  secourir  sa  capitale:  tout  lui 
manquait;  les  troupes  espagnoles  et  impériales  des  Pays- 
Bas  et  de  l'Alsace,  réduites  à  la  défensive  par  les  Hollan- 
dais et  les  Suédois,  ne  pouvaient  rien  pour  lui  :  le  corps 
d'armée  espagnol  et  italien,  que  le  duc  de  Feria,  gouver- 
neur de  Milan,  amenait  en  Allemagne,  était  à  peine  entré 
par  la  Valteline  dans  le  Tyrol,  et  l'Espagne,  d'ailleurs,  se 
proposait  de  vendre  chèrement  son  assistance  :  Feria  avait 
demandé  d'avance  au  Lorrain  le  dépôt  de  Nanci.  Le 
malheureux  duc  se  voyait  réduit  à  livrer  sa  dépouille  à 
ses  ennemis  ou  à  ses  alliés. 

Charles  parut  se  résigner  à    subir  les    volontés  de 
Louis  XIII.  Le  cardinal  son  frère  signa,  en  son  nom, 
le  6  septembre,  la  promesse  de  remettre  la  nouvelle  ville 
de  Nanci  sous  trois  jours  au  roi,  qui  la  rendrait  dans  le 
terme  de  quatre  ans,  les  autres  conditions  de  raccom- 
modement étant  accomplies.  La  principale  de  ces  condi- 
tions était  que  la  princesse  Marguerite  serait  remise  au 
roi  sous  quinze  jours,  afin  que  son  mariage  fût  déclaré 
nul.   Le  Barrois  serait  rendu   au   duc,  après  qu'il  se 
serait  acquitté  de  l'hommage  dû  au  roi.  Charles   ratifia 
le  traité,  mais    manda*  secrètement   au  gouverneur   de 
Nanci  de  ne  point  ouvrir  les  portes  sans  un  nouvel  ordre. 
Les  trois  jours  expirés,  le  cardinal  de  Lorraine,   après 
bien  des  détours,  fut  obligé  d'avouer  l'existence  de  ce 
contre-ordre.  Le  roi  dépêcha  aussitôt  le  marôchal  de  La 
Force,  avec  sept  ou  huit  mille  hommes,  contre  le  duc, 
afin  de  le  suivre  et  de  le  combattre  partout  ou  il  se  reti- 
rerait. Toutes  les  petites  places  lorraiues  se  rendaient  à 
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la  première  sommation.  Charles  n'essaya  pas  de  se  dé- 
fendre dans  les  Vosges  :  menacé  d  être  jeté  hors  de  son 
duché  par  le  vieux  maréçJial,  il  demanda  de  nouveau  à 
traiter.  Richelieu,  qui  craignait  que  le  siège  de  Nanci  ne 
traînât  en  longueur,  et  que  Feria  n'arrivât  à  temps  pour 
secourir  la  place,  s'empressa  d'aller  conférer  avec  le  duc 
à  Charmes.  Le  duc  s'engagea  de  livrer  aux  Français  Nanci 
tout  entier,  vieille  et  nouvelle  ville  :  le  cardinal  promit 
de  rendre  Nanci  dans  le  cas  où  la  princesse  Marguerite 
serait  remise  au  roi  sous  trois  mois,  et  où  le  surplus  du 
traité  du  6  septembre  serait  accompli.  Richelieu  dit  fran- 
chement, dans  ses  Mémoires,  qu'il  comptait  bien  ne  pas 
manquer  de  prétextes  pour  garder  Nanci  (20  septembre). 
Le  cardinal,  appréhendant  encore  quelque  subter- 
fuge, pressa  le  duc  de  venir  visiter  le  roi  au  quartier 
général  de  La  Neuville.  Charles  y  consentit.  11  n'avait 
renoué  les  négociations  que  pour  avoir  l'occasion  de 
s'approcher  de  Nanci,  de  s'y  jeter  et  de  s'y  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité.  Richelieu  ne  fut  pas  sa  dupe. 
Le  duc  fut  bien  accueilli  du  roi  ;  mais,  lorsqu'il  voulut 
prendre  congé  aOn  d'aller  à  Nanci  commander  lui- 
même,  disait-il,  l'ouverture  des  portes,  on  le  retint  sous 
divers  prétextes.  Le  soir  arriva  :  Charles  ,  obligé  de 
coucher  au  camp  royal,  essaya  inutilement  de  sortir  pen- 
dant la  nuit;  son  logis  était  entouré  de  sentinelles.  Le 
cardinal  avait  persuadé  au  roi  que  ce  n'était  pas  violer  le 
sauf-conduit  accordé  au  duc,  que  de  mettre  Charles  dans 
l'impossibilité  de  transgresser  ses  nouveaux  serments.  Le 
duc  resta  deux  jours  dans  cette  situation  équivoque, 
moitié  hôte,  moitié  prisonnier  du  roi,  avant  de  se  déci- 
der à  expédier  au  gouverneur  de  Nanci  un  ordre  en 
bonne  forme  de  livrer  la  ville.  La  garnison  lorraine  sor- 
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tit  enfin  de  Nanci  le  24  septembre  :  le  roi  fit  le  lendemain 
son  entrée  dans  cette  belle  conquête  qui  lui  avait  si  peu 
coûté;  la  fortune  de  Richelieuoie  se  démentait  pas! 

Le  roi  et  le  cardinal  repartirent  dès  le  4er  octobre,  lais- 
sant des  garnisons  françaises  dans  presque  toutes  les 
villes  et  les  forteresses  de  la  Lorraine,  six  mille  cinq  cents 
soldats  dans  Nanci,  et  vingt  mille  combattants  disponi- 
bles au  maréchal  de  La  Force,  pour  couvrir  la  Lorraine 
et  Trêves  et  appuyer  les  Suédois  sur  le  Rhin.  Pendant  le 
blocus  de  Nanci,  l'électeur  de  Cologne  s'était  placé,  par 
un  traité  formel,  sous  la  protection  de  la  France,  et  s'é- 
tait engagé  à  ne  plus  commettre  d'actes  d'hostilité  directs 
ou  indirects  contre  les  Suédois.  Le  comte  de  Montbelliard, 
de  la  maison  de  Wurtemberg,  avait  mis  aussi  sa  petite 
seigneurie  sous  le  protectorat  français  :  la  ville  libre  de 
Mulhausen  en  avait  fait  autant  depuis  un  an.  Enfin,  un 
nouveau  parlement,  fondé  par  lettres-patentes  de  janvier 
•1655,  avait  été  installé  à  Metz  au  mois  d'août.  Un  grand 
avenir,  dans  la  pensée  de  Richelieu,  était  réservé  à  cette 
création  :  c'était  un  parlement  d'Austrasie  que  le  mi- 
nistre espérait  fonder,  et  sa  juridiction  devait,  un  jour, 
s'étendre  jusqu'au  Rhin  \  L'établissement  du  parlement 
de  Metz  rompit  les  derniers  liens  des  Trois  Evêchés  avec 
l'Empire  :  auparavant,  les  procès  allaient,  en  dernier 
ressort,  à  la  chambre  impériale  de  Spire. 

On  n'eut  pas  besoin  de  recourir  à  des  échappatoires 
peu  loyales  pour  conserver  Nanci.  La  restitution  de  cette 
ville  était  soumise  à  une  condition  que  le  duc  de  Lor- 


1  Relation  écrite  par  Louis  XIII»  dans  la  Gazette  de  France,  de  septembre 
4  535.  —  Mém.  de  Richelieu,  2e  série,  t.  VIII,  p.  4GG-489.  —  Mercure,  t.  XIX, 
p.  ^04-475. — Mém.  du  duc  d'Orléans,  2«  série,  t.  IX,  p.  598.  —  Mém,  dePon- 
tû,  ibid.,t.VI,p.580-585. 
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raine  ne  pouvait  remplir  quand  il  l'eût  voulu  :  sa  sœur 
se  garda  bien  de  quitter  le  territoire  belge  pour  revenir 
se  mettre  à  la  discrétion  du  roi;  elle  alla,  au  contraire, 
joindre  Gaston,  qui  la  mena  en  grande  pompe  à  Bruxel- 
les, où  elle  fut  accueillie  en  duchesse  d'Orléans  par  la 
reine-mère  et  par  l'archiduchesse  Claire-Eugénie,  qui 
mourut  deux  mois  après.  Gaston  confirma  son  mariage 
par-devant  l'archevêque  de  Malines. 

Le  roi  répondit  à  cette  bravade  en  faisant  entamer  fac- 
tion judiciaire  contre  le  mariage  de  Monsieur.  Louis  et 
Richelieu  avaient  projeté  de  s'adresser  d'abord  à  l'auto- 
rité religieuse,  et  de  prier  le  pape  de  nommer  des  com- 
missaires parmi  les  prélats  français  pour  juger  l'affaire; 
mais,  le  pape  ayant  manifesté  l'intention  de  retenir  le 
procès  à  Rome,  on  reconnut  que  ce  serait  s'exposer  tout 
au  moins  à  des  délais  interminables,  et  l'action  fut  in- 
tentée premièrement  au  civil  et  au  criminel,  devant  le 
parlement  de  Paris,  sous  la  forme  d'une  accusation  de 
rapt  contre  le  duc  de  Lorraine,  vassal  de  la  couronne, 
qui  aurait  enlevé  Monsieur  pour  lui  faire  épouser  clan- 
destinement sa  sœur  contre  la  volonté  du  roi  son  suzerain 
(2-4  janvier  -1054).  [Mercure,  XX,  855:)  C'était  poussera 
Lout  le  malheureux  duc  Charles,  sans  qu'il  pût  se  plain- 
dre qu'on  violât  le  dernier  traité,  puisque  le  roi  s'était 
réservé  de  poursuivre,  par  toutes  voies  de  droit,  la  nul- 
lité du  mariage  de  son  frère. 

Le  duc  de  Lorraine,  incorrigible  dans  ses  illusions, 
n'avait  pas  sitôt  vu  le  roi  reparti,  qu'il  avait  recommencé 
d  espérer  dans  la  venue  des  Espagnols.  Le  duc  de  Feria, 
après  avoir  violé  la  neutralité  de  la  Valleline,  avait,  en 
eiiet,  débouche  du  Tyrol  eu  Souabe  à  la  tète  d'une  quin- 
zaine de  mille  hommes  :  l'empereur,  transgressant,  pour 
t.  xm.  9 
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la  première  fois,  son  pacte  avec  Wallenstein,  avait  or- 
donné au  général  Altringher  de  joindre  le  chef  espagnol 
avec  les  troupes  impériales  et  catholiques  de  la  Haute- 
Allemagne.  Feria  et  Altringher  passèrent  le  Rhin  près  de 
Baie  et  entrèrent  en  Alsace,  mais  ils  y  furent  arrêtés 
court  par  les  généraux  suédois  et  allemands  de  l'union 
protestante,  qui  n'eurent  pas  même  besoin  de  l'assistance 
que  leur  offrait  l'armée  française  établie  en  Lorraine.  Le 
froid,  la  disette  et  la  fatigue  décimèrent  les  méridionaux 
amenés  d'Italie  par  Feria,  et  les  progrès  que  faisait  l'en- 
nemi en  Bavière  fournirent  à  point  une  excuse  aux  deux 
généraux  catholiques  pour  abandonner  leur  entreprise 
et  reconduire  au  delà  du  Rhin  une  armée  à  moilié  rui- 
née. Le  duc  de  Feria  mourut  du  chagrin  que  lui  causa  ce 
mauvais  succès. 

Charles  de  Lorraine,  voyant  sa  dernière  chance  éva- 
nouie, sortit,  par  une  résolution  extraordinaire,  de  l'hu- 
miliante condition  qu'il  s'était  faite  par  ses  fautes. 
Le  19  janvier  4G34,  il  abdiqua  en  faveur  du  cardinal  son 
frère,  puis  alla  conduire  à  l'empereur  ce  qui  lui  restait 
de  soldats  :  reprenant  le  rôle  pour  lequel  la  nature  l'avait 
fait,  il  devint,  d'un  mauvais  souverain,  un  vaillant  aven- 
turier et  un  habile  chef  de  guerre. 

Les  droits  que  Charles  venait  de  transmettre  à  son 
frère  Nicolas-François  étaient  fort  sujets  à  litige.  Leur 
père,  François  de  Lorraine,  comte  de  Vaudemont,  avait 
revendiqué  la  couronne  ducale,  de  par  la  lui  salique,  à 
la  mort  du  dernier  duc  Henri,  son  frère,  en  4G24  ;  mais 
un  contestait  que  la  loi  salique  fut  applicable  à  la  Lor- 
raine, et  le  comte  de  Vaudemont  n'avait  tranché  la 
question  qu'en  cédant  ses  droits  à  son  lils  aîné  Charles, 
marié  à  sa  nièce  Nicole,  fille  ainéc  du  dernier  duc.  Main- 
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tenant,  Nicole  et  sa  sœur  Claude  pouvaient  contester  la 
transmission  du  duché  à  Nicolas-François.  Le  nouveau 
duc  craignit  que  la  France  ne  voulût  faire  valoir  les 
droits  des  deux  princesses  :  en  épousant  la  nièce  de  Ri- 
chelieu, il  eût  pu  se  garantir  de  ce  péril  ;  mais  Richelieu, 
qui  redoutait,  sur  toute  chose,  le  reproche  de  gouverner 
dans  son  intérêt  personnel,  avait  montré  fort  peu  d'em- 
pressement pour  celte  alliance.  Nicolas-François  prévint 
le  débat  d'une  autre  manière  :  suivant  l'exemple  de  son 
frère,  il  épousa  Claude,  la  plus  jeune  des  deux  héritières 
de  Lorraine;  vu  l'urgence,  il  s'accorda  à  lui-même,  en 
qualité  d'évèque  de  Toul,  la  dispense  des  bancs,  se  promit, 
au  nom  du  pape,  la  dispense  de  consanguinité,  fil  bénir 
et  consomma  son  mariage,  le  tout  dans  la  même  soirée 
(iG  février). 

A  celte  nouvelle,  le  maréchal  de  La  Force,  comman- 
dant l'armée  qui  occupait  la  Lorraine,  marcha  sur  Lu- 
néville,  où  avait  eu  lieu  le  mariage,  s'empara  de  la  ville 
et  contraignit  les  nouveaux  époux  de  revenir  à  Nanci, 
sous  la  surveillance  de  la  garnison  française.  Le  roi, 
«  n'approuvant  pas  ce  mariage  qui  étoit  plein  de  nulli- 
tés, »  dit  Richelieu,  «  ratifia  la  conduite  du  maréchal.  » 
C'était  abuser  du  droit  du  plus  fort;  car  les  nullités  dont 
il  s'agit  ne  regardaient  pas  le  roi,  si  ce  n'est  par  une 
extension  outrée  des  vieux  principes  féodaux;  mais  on 
se  croyait  tout  permis  envers  les  princes  lorrains.  Le  duc 
Nicolas-François  venait,  à  la  vérité,  de  donner  un  grave 
sujet  de  plainte  au  roi  en  refusant  de  lui  livrer  les  actes 

itifs  au  mariage  de  Gaston  avec  Marguerite  de  Lor- 
raine. Le  duc  Nicolas-François  et  la  duchesse  Claude  s'é- 
vadèrent de  Nanci  le  1er  avril,  à  la  faveur  des  espiègleries 
populaires  du  poisson  d'avril,  et  gagnèrent  la  Franche- 
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Comté,  d'où  ils  passèrent  en  Italie  :  ils  s'établirent  à  Flo- 
rence, où  ils  retrouvèrent  leur  parent  le  duc  de  Guise, 
comme  eux  fugitif  et  dépouillé  de  sa  puissance  et  de  ses 
honneurs;  triste  issue  des  hautes  ambitions  de  celte  race 
lorraine,  qui  avait  failli  s'asseoir  sur  le  trône  de  France, 
et  que  l'exil  dispersait  maintenant  à  travers  l'Europe! 

Richelieu  se  souciait  assez  peu  de  tenir  la  personne 
des  ducs  lorrains,  pourvu  qu'il  tînt  leur  duché  :  les  der- 
nières places  lorraines,  encore  inoccupées,  reçurent  des 
garnisons  françaises;  dès  le  commencement  de  Tannée 
4G5£,  l'officier  qui  commandait  pour  le  duc  Charles  à 
Saverne  et  à  Haguenau,  menacé  par  les  Suédois,  avait 
ouvert  ses  places  aux  Français,  qui  franchirent  ainsi  les 
Vosges  et  mirent  le  pied  en  Alsace,  pour  n'en  plus  sortir 
(Mém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  VIII,  p.  527-530). 

Le  procès  contre  le  mariage  de  Monsieur  et  contre  les 
princes  lorrains,  auteurs  de  ce  mariage,  continuait,  ce- 
pendant, au  parlement  de  Paris,  et  la  procédure  était  en- 
tremêlée de  négociations  avec  Monsieur  et  la  reine-mère. 
La  politique  de  Richelieu  était  très-différente  envers  l'un 
et  l'autre  de  ces  royaux  exilés.  Le  cardinal,  par  des  mo- 
tifs bien  faciles  à  comprendre,  désirait  rappeler  l'héritier 
du  trône  et  tenir,  au  contraire,  la  reine-mère  le  plus 
loin  possible;  aussi  engageait-il  le  roi  à  (aire  des  avances 
à  Gaston  et  à  repousser  les  avances  de  Marie.  Dans  le 
courant  de  juillet  4653,  un  projet  d'accommodement 
avec  Monsieur  avait  été  poussé  fort  avant  :  Marie,  qui 
n'y  était  pas  comprise,  trouva  moyen  de  le  rompre  en 
suggérant  à  Gaston  des  prétentions  extravagantes.  Elle 
voulut  alors  négocier  pour  son  compte.  L'exil  lui  était 
devenu  insupportable  :  elle  vivait  assez  mal  avec  Mon- 
sieur, oi  ses  gens  et  ceux  de  son  fils  s'entre-détestaicnt 
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plus  qu'ils  ne  détestaient  Richelieu  lui-même.  Leurs  que- 
relles donnaient  plus  d'embarras  à  la  vieille  archidu- 
chesse Claire-Eugénie  que  tout  le  gouvernement  de  la 
Belgique. 

Sur  ces  entrefaites,  un  certain  Alfeston,  déjà  coupable 
d'un  meurtre,  fut  arrêté  à  Metz,  comme  il  arrivait  de 
Bruxelles  avec  le  dessein  d'attenter  à  la  vie  du  cardinal  :  i  1 
reconnut  avoir  été  suborné  par  Toratorien  Chanteloube, 
principal  conseiller  de  la  reine-mère,  et  fut  roué  vif,  par 
arrêt  du  parlement  de  Metz,  le  22  septembre.  Les  gens 
de  Marie  prétendirent  ce  complot  imaginaire;  chez 
Monsieur,  on  ne  douta  pua  de  la  culpabilité  de  Chante- 
loube *. 

Cet  incident  ne  renaît  pas  le  rapprochement  du  roi  et 
de  sa  mère  plus  facile!  Un  conseil  de  cabinet,  tenu 
le  48  décembre  4G35,  décida  qu'on  ne  devait  pas  rouvrir 
la  frontière  du  royaume  à  la  reine-mère,  si  elle  ne  li- 
vrait à  la  justice  du  roi  ses  pernicieux  conseillers,  c'est-à- 
dire,  Chanteloube,  le  pamphlétaire  Saint-Germain  et  l'as- 
trologue Fabroni,  qui  ne  cessait  de  prédire  la  mort 
prochaine  de  Louis  XIII.  Marie  eut  beau  faire  sur  elle- 
même  l'effort  inouï  d'écrire  un  billet  conciliant  à  Riche- 
lieu :  le  cardinal  ne  fît  point  de  concessions;  Richelieu 
connaissait  trop  bien  Marie,  pour  espérer  qu'elle  lui  par- 
donnât jamais2. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  Gaston,  faible  et  lâche 
nature,  qui  ne  savait  ni  aimer  ni  haïr!  Aussi,  tout  en 
restant  inflexible  sur  la  question  matrimoniale,  le  cardi- 

«  Mém.  de  Gaston,  duc  d'Orléans  ;  Coll.,  2e  série,  t.  IX,  p.  599. 

»  Mém.  de  Richelieu,  2»  sér.,  t.  VIII,  p.  490-498,  520-525.  —Recueil 
d'Auberi,  t.  I*r,  p.  422.— Mém.  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  2«  sér.,  t.  IX,  p.  598 
•t  suivantes. 
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nal  ne  cessait-il  de  faire,- offrir  a  Monsieur  son  pardon 
par  le  roi.  Le  48  janvier  4G54,  le  roi  alla  porter  au  par- 
lement  de  Paris  une  déclaration  qui  accordait  trois  mois 
à  Gaston  et  aux  gens  de  sa  maison  pour  se  soumettre, 
avec  abolition  du  passé  en  cas  de  soumission;  mais,  en 
même  temps,  le  roi  déclara  solennellement  qu'il  ne  re- 
connaîtrait jamais  le  mariage  contracté  par  son  frère,  au 
mépris  des  lois  fondamentales  du  royaume. 

La  déclaration  royale  fut  suivie  de  plusieurs  mesures 
économiques  et  administratives  d'une  haute  portée.  Ri- 
chelieu se  préparait  à  la  guorre  directe  et  générale,  qui 
devenait  de  moins  en  moins  évitable,  en  tachant  de  sou- 
lager le  peuple  par  la  réforme  des  abus,  et  de  réorgani- 
ser les  finances. 

On  a  vu  (t.  XH,  p.  520)  quel  était  le  triste  état  des  fi- 
nances, lors  de  rassemblée  des  notables,  en  4G2G  :  les 
plans  de  réforme  adoptés  à  celte  époque  étaient  demeurés 
sans  réalisation,  par  le  fait  de  la  guerre  et  des  besoins 
publies,  et  Ton  avait  été  obligé  de  rendre  le  fardeau  du 
peuple  beaucoup  plus  lourd,  en  reportant  la  portion  des 
tailles  que  touchait  le  trésor,  à  peu  près  au  m  veau 
du  produit  total  de  cet  impôt  sous  Henri  IV,  outre 
la  partie  si  considérable  des  tailles  qui  était  aliénée.  Le 
surintendant  dElfiat  avait  formé  le  projet  de  racheter 
les  aliénations  :  ses  successeurs  Bullion  et  Boulhillicr 
l'exécutèrent  en  décembre  4G53.  Les  aliénations  sur  les 
tailles  et  gabelles,  qui  montaient  à  plus  de  20  millions 
par  an,  furent  réduites  à  moins  de  14,  par  la  vérifica- 
tion rigoureuse  des  titres;  en  février  4 654,  elles  furent 
supprimées  et,  remplacées  par  M  millions  de  rentes, 
créées  sur  rilôtel-de-Viile  de  Paris.  Les  créances  iurent 
liquidées  sur  le  pied  du  denier  44;   malheureusement 
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l'opération  ne  fut  point  arrêtée  et  close  :  on  décréta  que, 
si  les  II  millions  de  renies  ne  suffisaient  pas,  d'autres  se- 
raient créées  pour  dégager  le  domaine  et  les  autres  reve- 
nus engagés.  Les  ministres,  plus  tard,  abusèrent  étran- 
gement de  cette  faculté,  qui  causa  une  extrême  confusion 
sous  le  successeur  de  Richelieu. 

L'opération  n'en  était  pas  moins  bonne  en  elle-même, 
et  se  reliait  à  une  autre  amélioration  capitale,  c'est-à- 
dire  a  la  suppression  de  près  de  cent  mille  offices  inu- 
tiles, créés  par  les  édils  bursaux  :  ceux  qui  les  avaient 
achetés  ne  furent  pas,  ou  du  moins  ne  devaient  pas  être 
spoliés  ;  car  il  fut  stipulé  qu'on  les  rembourserait  en  ren- 
tes ;  mais  ces  rentes  ne  tardèrent  pas  à  être  fort  irrégu- 
lièrement payées. 

Dès  le  mois  de  janvier,  immédiatement  après  le  lit  de 
justice,  un  quart  de  la  taille  et  crue,  pour  Tannée  cou- 
rante, avait  été  remis  au  peuple,  et  le  gouvernement 
avait  publié,  sur  les  tailles,  le  règlement  le  plus  lar^e,  le 
plus  sage  et  le  plus  populaire  qui  eût  paru  depuis 
Henri  IV.  Le  roi  avait  commis  de  ses  principaux  officiers 
«  pour  aller ,  dans  les  élections  et  paroisses  ,  faire  porteries 
prétendus  exempts  es  rôles  des  tailles,  que  nous  savoirs,  » 
dit  la  déclaration,  «n'être  pasexeessives,  pour  la  grandeur 
«  et  puissance  de  ce  royaume,  pourvu  qu'elles  soient  éga- 
«  lement  départies.  »  Le  règlement  qui  suit  est  l'applica- 
tion et  le  développement  des  principes  posés  dans  le  code 
Michau.  Quiconque  est  né  roturier,  nonobstant  tout 
anoblissement  depuis  vingt  ans  en  çà,  excepté  les  mem- 
bres de  la  compagnie  du  Canada,  sera  mis  «à  la  taille.  Il 
ne  pourra  y  avoir,  dans  chaque  paroisse  taillable,  plus 
de  deux  personnes  exemptes.  Le  conseil  avisera  pour  ce 
qui  concerne  les  villes  et  villages  exempts  ou  abonnés;  à 
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Tégard  des  villes  qui  paient  la  subvention  (pour  l'entre- 
tien de  l'infanterie  )  a  la  place  de  la  taille,  il  n'y  a  rien 
toutefois  à  changer.  Les  maires,  consuls,  échevins,  ayant 
privilèges  de  noblesse,  n'eu  jouiront  que  pendant  l'exer- 
cice de  leur  charge,  et  ne  les  transmettront  point  à  leurs 
enfants.  Les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les  bourgeois  de 
Paris  et  de  Lyon,  ne  seront  plus  exemptés  de  la  taille  que 
pour  une  seule  terre  :  pour  les  autres  terres,  qu'ils  feront 
valoir  par  leurs  serviteurs,  ils  seront  taxés  comme  le  se- 
raient des  fermiers.  Les  bourgeois  des  villes  franches, 
autres  que  Paris  et  Lyon,  ne  seront  exempts  que  pour 
leurs  vignes  et  clos.  Les  fermiers  seront  taxés  pour  cha- 
que ferme.  Les  meilleures  dispositions  de  la  grande  or- 
donnance de  lG00(voy.  t.  XII,  p.  20)  sont  renouvelées 
et  amplitiées.  Les  pauvres  gens  des  campagnes  sont  pro- 
tégés contre  leur  propre  faiblesse  :  le  consentement  des 
paroisses  n'exempte  plus  personne  de  la  taille.  Les  juges 
et  ofliciers  des  juridictions   inférieures,  les  gens  de  loi, 
les  fermiers  et  métayers  des  nobles,  des  ecclésiastiques  et 
des  officiersroyaux,  abusaient,  les  uns,  de  leur  pouvoir,  les 
autres,  de  leurs  protections,  pour  intimider  les  asséeurs- 
collecteurs,  choisis  par  les  paroisses;  désormais  cas  di- 
verses classes  de  contribuables  seront   inscrites  en   un 
chapitre  à  part,  et  taxées  par  Télu  royal.  En  cas  de  ré- 
sistance des  prétendus  exempts,  ce  ne  seront  point  les 
collecteurs,  mais  les  receveurs  des  tailles,  qui  feront  les 
poursuites,  assistés  des  prévôts  des  maréchaux.    Défense 
aux  sergents  de  faire  exécution,  pour  recouvrement  d'im- 
pôt, sur  le  pain,  le  lit,  les  bêtes  et  ustensiles  de  labour, 
d'enlever  les  portes  et  fenêtres,    sous  peine  de  vie.  On 
augmentera  les  taxes  des  villes  et  gros  bourgs  à  la  dé- 
charge des  villages.    D'autres  articles  ont  pour  but  de 
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faire  surveiller  les  élus  et  les  trésoriers  de  France  les 
uns  par  les  autres. 

Cet  édit,  aussi  excellent  par  ses  tendances  que  par  le 
bien  immédiat  qu'il  opérait,  allait  à  la  conversion  de  la 
taille  personnelle  en  taille  réelle,  c'est-à-dire  à  l'appli- 
cation au  royaume  entier  du  système  d'impôt  foncier 
en  vigueur  dans  le  Languedoc  et  la  Provence.  Jamais 
une  telle  atteinte  n'avait  été  portée  au  régime  du  privi- 
lège :  Henri  IV  et  Sulli  n'eussent  pas  même  osé  y  son- 
ger. Le  cri  des  privilégiés  fut  si  violent,  que  le  gouver- 
nement,  qu'on    ne    pouvait  certes  pas  soupçonner  de 
faiblesse,  recula  :   des  édits  postérieurs  maintinrent  ou 
rétablirent  dans  leurs  exemptions  les  gens  d'église,   les 
nobles  ,  les  gens  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  ,  et 
les  villes  maritimes  et  frontières;  ce  ne  fut  pas  même 
sans  peine  qu'on   maintint  le  reste  des  dispositions  de 
Tédit.  Dès  1G55,  on  fut  obligé  de  promulguer  une  nou- 
velle ordonnance,  a6n  de  réprimer  les  abus  commis 
par  les  élus  et  les  efforts  des  gens  aisés  pour  éviter  la 
taille,  tant  le  bien  était  difficile  à  faire1. 

L'édit  sur  les  tailles  avait  été  suivi,  en  mars  1654, 
d'une  ordonnance  qui  réduisait  l'intérêt  du  denier  16 
au  denier  18  (de  6  1/4  p.  0/0  à  un  peu  plus  de  5  1/2 
p.  0/0  ),  dans  le  but  de  favoriser  le  commerce.  Le  par- 
lement ne  l'enregistra  que  sur  lettres  de  jussion. 

Quatre  ans  avant  ces  importantes  mesures,  Richelieu 
avait  rendu,  par  une  autre  ordonnance,  un  inapprécia- 
ble service  à  la  civilisation  :  il  avait  fondé  la  poste  aux 
lettres,  en  mai  1650.  Des  maîtres  des  courriers,  contrô- 

*  Voyez  le  tableau  que  fait  Orner  Talon,  avocat  général  au  parlement  de  Paris, 
de  la  corruption  des  magistrats  des  provinces,  des  prévôts  des  maréchaux,  etc 
Mém.  d'Orner  Talon  ;  Coll.  Michaud,  5«  série,  t.  VI,  p.  39. 
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leurs  provinciaux  des  postes,  avaient  été  établis  dans  les 
principales  villes,  avec  autorisation  d'organiser  des  bu- 
reaux de  dépêches  partout  où  il  y  avait  des  posles.  L'É- 
tat se  chargea  des  transports,  et  mit  ainsi  à  la  disposition 
de  tous  les  citoyens  une  institution  que  Louis  XI  n'a- 
vait créée  que  pour  les  besoins  du  gouvernement.  Il 
y  eut  d'abord  deux  courriers  de  Paris  par  semaine1. 

Les  négociations  avaient  été  activement  reprises  avec 
Monsieur  et  son  favori  Puy-Laurens,  qui  disposait  tou- 
jours, en  maître  absolu,  du  faible  prince.  Puy-Laurens 
paraissait  regagné  et  rassuré,  et  Richelieu  regardait 
l'accommodement  comme  presque  conclu,  lorsque  Puy- 
Laurens  faillit  être  victime  d'une  tentative  d'assassinat. 
Un  soir,  on  lui  tira  une  arquebusade  sur  l'escalier  du 
logis  de  Monsieur,  à  Bruxelles.  Puy-Laurens  et  Gaston 
attribuèrent  le  coup  aux  gens  de  la  reine  mère,  irrités 
de  ce  que  Monsieur  traitait  sans  leur  maîtresse,  et  cru- 
rent que  le  gouverneur  espagnol  de  la  Belgique  avait 
approuvé  le  complot.  Gaston,  effrayé,  se  hâta  de  rompre 
avec  Richelieu,  et  de  signer  un  traité  avec  l'Espagne,  afin 
de  mettre  son  favori  à  couvert  de  nouveaux  périls 
(12  mai  1034).  Gaston  promit  de  ne  pas  s'accommoder 

1  Sur  ces  diverses  mesures,  Recueil  d'Isamhert,  t.  XVI,  p.  55'">,  589-406.  — 
Mercure  françois,  t.  XX,  p.  4-58,  664-704. — Mém.  de  Richelieu;  2e  sér., 
t.  VIII,  p.  544.  —  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t.  I'r,  p.  221  -227. 
—  Louis  XIV,  en  4  662,  supprima  les  offices  de  maîtres  des  courriers,  et  réunit 
à  son  domaine  le  produit  de  la  taxe  des  lettres.  —  Une  ordonnance  royale  de 
novembre  4  655  avait  confié  à  Richelieu  la  fondation  d'un  grand  établissement  à 
Atcétre,  pour  l'entretien  des  soldats  «  que  le  sort  de  la  guerre  a  rendus  inca- 
pables de  continuer  le  service  qu'ils  avoient  voué  à  leur  pairie.  »  Toute  abbaye 
ou  prieuré  de  2,000  livres  de  rentes  devait  payer  4  00  livres  par  an  pour  cet  éta- 
blissement.—  Recueil  d'Isamhert,  t.  XVI,  p.  586,  —  Une  ordonnance  du  7  août 
4  654,  contre  les  blasphémateurs,  mérite  mention,  comme  indiquant,  à  d'autres 
égards,  les  progrès  de  la  civilisation  :  elle  supprime  implicitement  le  supplice 
barbare  do  la  langue  percée.  Ibid.,  p.  565. 
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de  deux  ans  et  demi  avec  son  frère,  sans  l'aveu  du  roi 
d'Espagne,  lors  même  que  Richelieu  serait  renversé  du 
ministère  dans  l'intervalle;  s'il  s'accommoduil,  môme 
avec  le  consentement  de  Sa  Majesté  Catholique,  il  serait 
obligé  de  rompre  l'accommodement  quand  il  plairait  à 
l'Espagne.  Eu  cas  de  guerre  déclarée  enlre  la  France  et 
la  maison  d'Autriche,  Gaston  soutiendrait  les  intérêts 
autrichiens  de  tout  son  pouvoir,  et  ne  traiterait  avec  son 
frère  qu'à  la  paix  générale.  S'il  prenait  des  places  en 
Franc,  durant  la  guerre,  il  en  laisserait  quelques-unes 
au  roi  d'Espagne  en  gage,  pour  les  dépenses  qu'il  aurait 
occasionnées  à  Sa  Majesté  Catholique  et  qu'il  lui  rembour- 
serait s'il  parvenait  au  trône;  dans  ce  dernier  cas,  il  ac- 
corderait à  Sa  Majesté  Catholique  et  à  ses  successeurs 
des  avantages  proportionnés  aux  avances  reçues.  Le  mar- 
quis d'Ayetona,  gouverneur  des  Pays-Ras  et  fondé  de 
pouvoirs  du  Roi  Calholique,  promit,  de  son  côté,  à 
Gaston  \ 2,000  fantassins  et  5,000  chevaux,  pour  entrer 
en  France  avant  le  mois  de  septembre,  et  lui  fit  espérer 
qu'un  autre  corps  d'armée  l'appuierait  par  une  diversion 
sur  la  frontière  (Dumont,  Corps  diplomat.,  t.  VI,  p.  75.) 

Le  cabinet  espagnol  faisail,  en  ce  moment,  de  grands 
préparatifs  et  de  plus  grands  projets  :  il  armait  puissam- 
ment en  Italie  et  en  Belgique;  il  prétendait  aider  l'em- 
pereur à  chasser  les  Suédois  du  cœur  de  l'Allemagne, 
délivrer  la  Lorraine,  jeter  la  guerre  en  France. 

L'ennemi  ne  put  cacher  ses  desseins  à  Richelieu,  tou- 
jours admirablement  servi  par  les  nombreux  agents 
qu'il  choisissait  avec  un  discernement  sans  égal.  Le  traité 
3e  Monsieur  avec  l'Espagne  tomba  entre  les  mains  du 
ministre  français,  et  confirma  Richelieu  dans  les  desseins 
hardis  qu'il  avait  commencé  dp   méditer  aussitôt  après 


4  40  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4654. | 

la  rupture  de  la  négociation  avec  Monsieur.  La  santé  du 
roi  était  toujours  chancelante,  et   le  cardinal  voulait  à 
tout  prix  assurer  sa  fortune  et  celle  de  l'État,  indissolu- 
blement liées,  eontrel'éventualitéde  la  mort  de  LouisXlIl. 
Il  effraya  le  roi  sur  les  espérances  et  les  complots  que 
recelait  l'obstination  des  conseillers  de  Monsieur,   lui 
montra  son  trône  et  sa  vie  menacés  :  «Il  n'y  a,  »  dit-il, 
«  que  deux  moyens  de  garantir  le  roi  et  l'État  des  perni- 
cc  cieux  desseins  des  Espagnols  et  des  mauvais  Français 
«  qui  leur  adhèrent  :  Y  un  dépend  de  la  bénédiction  du 
ce  ciel,  l'autre,  de  la  prudence  du  roi.  Le  premier  consiste 
«  en  la  naissance  d'un  fils...  le  second  consiste  à  faire 
«  une  si  étroite  et  si  manifeste  liaison  de  tous  ceux  qui 
«  sont  assurés  au  roi,  que  les  bons  esprits  qui  sont  au- 
«  près  de  Monsieur  puissent  juger  clairement  que,  s'ils 
ce  faisoient  vaquer  la  succession  par  mauvaise   voie,    ils 
ce  trouveroient  en  pied  des  vengeurs  d'un  tel  crime,  et 
ce  quils  aient  lieu  de  douter  s'ils  pourroient  même  l'obtenir 
ce  sans  dispute,  lorsqu'elle  viendroit  à  vaquer  par  voie  ordi- 
cc  naire...  Si  Monsieur  croit  que,  le  roi  venant  à  mourir,  la 
ce  succession  lui  puisse  être  fortement  disputée,  il  ri! aura  pas 
u  lieu  de  désirer  le  décès  de  Sa  Majesté.  » 

C'était  une  ligue  manifeste  que  Richelieu  se  proposait 
d'organiser,  sous  les  auspices  du  roi  régnant,  contre  riié- 
rilier  du  trône,  ligue  composée  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces et  de  places  fortes,  des  généraux,  des  ambassa- 
deurs, des  conseillers  d  État,  des  maîtresdes  requêtes,  etc.; 
si  Louis  XIII  fût  mort  sans  que  Monsieur  fût  rentré 
dans  le  devoir,  cette  nouvelle  Sainte-Union,  vraiment 
digne  d'un  pareil  titre,  eût  défendu  l'État  contre  Gaston, 
et  Gaston  contre  lui-même,  en  le  forçant  à  rompre  ses 
honteux  engagements  avec  l'étranger    avant  de  le  re- 
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connaître  pour  roi  ;  peut-être  même  eût-elle  brisé  la  loi 
de  l'hérédité  monarchique  au  nom  de  la  première  des 
lois,  du  salut  public,  et  eût-elle  frappé  d'indignité  le  roi 
ennemi  du  royaume,  pour  élever  au  trône  le  premier 
prince  du  sang  *. 

Jamais  le  génie  de  Richelieu  ne  s'est  montré  plus  fran- 
çais que  dans  ce  plan  héroïque  :  jamais  le  grand  ministre 
n'a  si  bien  prouvé  qu'en  servant  la  royauté,  c'était  la 
France  seule  qu'il  servait,  et  qu'il  ne  sacrifiait  pas  l'im- 
muable nationalité  aux  institutions  qui  en  sont  la  forme 
passagère  ! 

Le  cardinal  préludait  à  l'accomplissement  de  ce  vaste 
dessein  en  défiant  ses  ennemis  par  de  nouvelles  rigueurs. 
Le  7  juillet,  le  parlement  de  Metz  condamna  à  mort,  par 
contumace,  le  favori  de  Marie  de  Médicis,  le  père  Chan- 
teloube,  comme  instigateur  de  diverses  tentatives  d'assas- 
sinat contre  Richelieu  :  il  y  eut  plusieurs  exécutions 
capitales  pour  des  complots  tramés  dans  ce  but,  et  un 
soldat  lorrain  fut  exécuté  pour  avoir  projeté  ce  d'entre- 
prendre, »  non  plus  sur  la  vie  du  cardinal,  mais  sur  celle 
du  roi  même.  La  chambre  de  l'Arsenal  avait  condamné, 
de  son  côté,  au  mois  d'avril,  deux  hommes,  dont  un 
prêtre,  qui  avaient  entrepris  de  faire  mourir  le  cardinal, 
non  par  le  fer  ou  le  poison,  mais  «  par  sortilège.  »  Ces 
misérables  furent  pendus,  et  leurs  cadavres  furent  brûlés 
avec  leurs  livres  de  magie  2. 

*  Mém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  VIII,  p.  îH 9-520.  Dès  4  65-1,  dans  un  pam- 
phlet attribué  au  père  Joseph,  on  avait  menacé  Monsieur  du  sort  de  Charles  de 
Lorraine,  le  dernier  des  Carolingiens,  qui  perdit  la  couronne  de  France  pour 
•'être  fait  le  vassal  de  l'empereur.  Voy.  Levassor,  t.  III,  p.  GG5. 

2  Les  procès  de  magie  étaient  assez  fréquents  encore.  L'affaire  de  la  chambre 
de  l'Arsenal  aide  à  comprendre  un  fait  déplorable  de  l'histoire  de  ce  temps,  un 
fait  qui  déshonore  la  civilisation  du  dix-septième  siècle,  et  que  les  hommes  qui 
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En  même  temps,  la  procédure  contre  le  mariage  de 
Monsieur  était  poussée  avec  vigueur  devant  le  parlement 

révèrent  la  mémoire  de  Richelieu  voudraient  ensevelir  dans  un  éternel  oubli  : 
nous  parlons  du  procès  de  Grandier.  Urbain  Grandier,  curé  de  Saint-Pierre  de 
Loudun,  personnage  de  belles  manières  et  d'esprit  distingué,  mais  vaniteux,  tur- 
bulent et  fort  peu  réglé  dans  ses  mœurs,  s'était  fait  de  nombreux  ennemis  dans 
sa  ville,  et  n'était  sorti  qu'à  grand'peinc  d'un  procès  scandaleux  ;  ses  querelles  et 
ses  aventures  galantes  menaient  tout  le  pays  en  rumeur,  et  préoccupaient  surtout 
l'imagination  des  femmes.  Des  religieuses  ursulincs,  dont  une  était  parente  éloi- 
gnée de  Richelieu,  tourmentées  de  vapeurs  hystériques,  et  obsédées  par  la  pen- 
sée du  beau  curé  de  Saint-Pierre,  s'imaginèrent  être  ensorcelées  par  Grandier, 
et  possédées  de  démons  soumis  à  ses  ordres.  Des  prêtres  et  des  moines,  ennemis 
personnels  de  Grandier,  saisirent  avidement  celte  occasion  de  perdre  leur  adver- 
saire, confirmèrent  ces  religieuses  dans  leur  fantaisie,  et  se  mirent  à  les  exorci- 
ser. Les  ursulines  redoublèrent  de  cris,  de  convulsions,  de  postures  extrava- 
gantes. Un  commencement  de  procédure  eut  lieu,  mais  sans  beaucoup  de  succès. 
Si  Tévêque  de  Poitiers,  diocésain  de  Loudun,  était  contraire  à  Grandier,  le  mé- 
tropolitain Henri  de  SourJis,  archevêque  de  Bordeaux,  le  protégeait.  L'affaire 
allait  tomber  d'elle-même,  quand,  par  malheur,  vint  à  Loudun  le  conseiller 
d'Etat  LaubarJcmont,  alors  en  tournée  dans  l'ouest  avec  le  titre  d intendant  de 
justice  et  la  mission  de  surveiller  le  démantèlement  des  châteaux.  C'était  un 
homme  sombre  et  atrabilaire,  dont  l'activité  malfaisante  était  dirigée  par  une  âme 
impito)able,  une  de  ces  natures  d'inquisiteur,  dangereuses  en  tout  temps,  ter- 
ribles et  fatales  sous  les  gouvernements  absolus  qui  ont  le  malheur  de  leur  livrer 
une  part  de  l'autorité  publique.  Les  ennemis  de  Grandier  circonvinrent  Lau- 
bardemont,  qui  prit  feu,  et  qui  écrivit  en  cour  afin  de  demander  l'autorisation 
de  poursuivre  le  curé  de  Saint-Pierre.  Richelieu  était  déjà,  dit-on,  prévenu 
contre  Grandier;  Laubardcmont  eut  ordre  d'instruire  le  procès,  Dès  que  les  in- 
terrogatoires et  les  exorcismes  curent  recommencé  avec  plus  d'apparat,  lef  phé- 
nomènes prétendus  surnaturels  se  multiplièrent,  et  dans  le  couvent  des  ursu- 
lincs cl  dans  la  ville,  par  suite  de  la  monomanie  contagieuse  qui  se  propage  si 
aisément  en  pareil  cas,  la  fourberie  et  la  haine  aidant,  d'ai. leurs,  sehui  toute 
apparence,  à  la  superstition  et  à  la  folie.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  procé- 
dure, violente  et  peu  régulière,  même  selon  le  droit  ecclésiastique,  fut  souillée 
par  d'atroces  barbaries.  L'instruction  étant  achevée,  l'évèque  de  Poitiers  et 
son  ofiicialité  déclarèrent  les  caractères  de  la  possession  diabolique  constates;  la 
S-nhonne,  consultée,  fut  du  même  avis.  Le  roi  avait  nomme,  pour  juger  Gran- 
dier, une  commission  d<:  quatorze  magistrats  pris  dans  lis  divers  bailliages  des 
environs,  sous  la  présidence  de  Laubardcmont  J  le  \  S  îmiÙL  4  03'.,  la  commission, 
à  l'unanimité,  condamna  Grandier  a  être  brûle  vif.  On  lui  promit,  par  grâce, 
quitterait  étranglé  avant  d'être  brûlé.  ;  mais  les  moines  qui  avaient  dirigé  les 
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de  Paris.  Le  bon  droit  du  gouvernement  était  trop  clair 
dans  celte  affaire  pour  que  le  parlement  y  put  montrer 
du  mauvais  vouloir.  Dès  le  24  mars,  les  princes  lorrains 

exorcismes  étaient  si  acharnés  contre  ce  malheureux,  qu'ils  eurent  l'horrible  mé- 
chanceté de  faire  un  nœud  à  la  corde,  afin  que  la  douleur  des  flammes  ne  lui  fût 
pas  épargnée.  Un  récollet  et  deux  capucins,  faisant  l'office  du  bourreau,  mirent 
eux-mêmes  le  feu  au  bûcher. 

Quelle  fut  la  part  de  Richelieu  dans  cette  odieuse  tragédie?  On  peut  rejeter 
«ur  les  subalternes  la  responsabilité  de  quelques  détails  hideux,  mais  non  du  pro- 
cès en  lui-même,  puisque  l'autorisation  d'instruire  fut  donnée,  et  la  commission 
extraordinaire,  nommée  par  le  conseil  du  roi.  Le  capucin  Tranquille,  un  des 
exorcistes,  affirme,  dans  sa  relation  imprimée  à  Taris  aussitôt  après  l'événement, 
que  le  roi  et  le  cardinal  étaient  tenus  au  courant  des  exorcismes  et  des  interro- 
gatoires par  M.  de  Laubardemont.  Y  a-t-il  donc  là,  comme  on  l'a  dit,  quelque 
mystère  d'iniquité?  Quel  intérêt  avait  Richelieu  à  la  perte  du  curé  de  Saint- 
Pierre?  Les  ennemis  de  Grandicr  l'avaient,  dit-on,  dénoncé  calomnieusement  à 
Laubardemont  et  au  père  Joseph  comme  l'auteur  d'un  plat  et  ignoble  libelle  que 
venait  d'être  lancé  contre  le  cardinal.  C'est  bien  mal  connaître  Richelieu  que 
de  l'accuser  d'avoir  enveloppé  hypocritement  ses  vengeances  :  il  avait  coutume 
de  se  venger  au  grand  jour  ;  il  eût  fait  poursuivre  Grandicr,  non  comme  sorcier, 
mais  comme  pamphlétaire,  en  vertu  des  terribles  ordonnances  qui  punissaient  de 
mort  les  auteurs  de  libelles  séditieux.  On  a  parlé  de  l'intervention  active  du  père 
Joseph  contre  Grandicr;  rien  n'est  moins  prouvé.  On  s'est  donné  beaucoup  de 
peine  pour  assigner  un  caractère  politique  à  cette  triste  affaire,  s  ins  rien  ren- 
contrer de  raisonnable,  à  notre  avis.  L'explication  la  plus  naturelle  est  peut- 
être  celle  à  laquelle  personne  ne  semble  avoir  songé.  Est-on  bien  sûr  que  Riche- 
lieu, qui  croyait  à  l'astrologie  et  à  la  pierre  philosophale,  ainsi  que  nous  l'ap- 
prennent les  lettres  de  Grolius(  Grotii  Epislolœ,  an.  4G5G,  passim  ),  ne  crût  pas 
aux  possédés  et  aux  sorciers,  comme  y  avait  cru  naguère  le  sage  Bodin,  comme 
tant  de  gens,  même  parmi  les  prolestants,  continuaient  d'y  croire,  comme  le 
grand  Pascal,  et  tout  le  jansénisme,  y  crurent  encore!  On  peut  remarquer  à  ce 
sujet,  en  passant,  que  l'évèque  de  Poitiers,  qui  contribua,  autant  que  Laubar- 
demont lui-même,  à  la  mort  de  Grandicr,  était  l'ami  de  Saint-Cyran.  L  1  où  Ion 
veut  trouver  un  abominable  machiavélisme,  il  n'y  et  peut-être  qu'une  erreur  et 
q  l'une  faiblesse,  et  les  Mémoires  de  Richelieu  peuvent  fort  bien  exprimer  sincè- 
rement sa  pensée  sur  le  procès  de  Grandicr. 

Mcm.  de  Riclicl.cu,  2e  scr.,  t.  V11I,  p.  5G8-5G9.  —  Archives  curieuses,  2e 
scr.,  t.  o,  p.  4  $3-279.  —  M.  Dan j ou  a  réuni,  dans  ce  volume,  plusieurs  pièces 
importante*,  Ici  unes  rares,  les  autres  inédites,  sur  1  affaire  do  Grandicr.— 
Mercure  François,  t.  XX,  p.  74G-780.  —  Griffet,  liist.  de  Louis  XIII,  t.  Il, 
p.  532-336.  —Bazin,  Hist.  de  France  sous  Louis  XIII,  t.  III,  p.  328-338. 
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avaient  été  ajournés  en  personne  :  le  5  septembre,  le  par- 
lement déclara  le  mariage  de  Gaston  de  France  et  de 
Marguerite  de  Lorraine  non  valablement  contracté,  et  le 
duc  Charles  de  Lorraine  criminel  de  lèse-majesté  pour 
rapt  sur  la  personne  du  duc  d'Orléans  et  allentat  contre 
les  lois  de  la  France  et  la  sûreté  de  1  État.  Le  parlement 
ne  prononçait  pas  seulement  la  confiscation  des  fiels  de 
Charles  et  de  son  frère  Nicolas-François,  mais  invitait  le 
roi  «  à  se  faire  raison  à  soi-même  »  sur  les  autres  terres 
et  biens  des  princes  lorrains  non  situés  en  France.  Cet 
arrêt  singulier  fut  suivi  de  rétablissement  d'un  conseil 
souverain  qui  rendit  la  justice,  au  nom  du  roi,  à  Nanci, 
et  qui  obligea  tous  les  juges  inférieurs  du  duché  de  Lor- 
raine à  prêter  serment  à  Louis  Xlll.  Le  même  serment 
fut  partout  exigé  des  particuliers. 

Une  péripétie  soudaine  changea  la  situation.  Richelieu 
ne  considérait  ses  plans  contre  Gaston  que  comme  une 
périlleuse  et  dernière  ressource  :  Gaston,  de  son  côté, 
avait  traité  avec  l'Espagne  par  peur  plus  que  par  passion, 
et  s'ennuyait  de  son  exil.  Les  Espagnols,  d'ailleurs,  ne 
lui  tenaient  point  parole  :  le  mois  de  septembre  était 
arrivé,  et  les  quinze  mille  soldats  qu'on  lui  avait  promis 
n'étaient  pas  prêU.  Les  pourparlers  secrets  recommen- 
cèrent, et,  ie  leroctobre,  tout  lut  conclu.  Une  abolition  gé- 
nérée fut  accordée  à  Monsieur  et  à  ses  fauteurs,  cinq  ou 
six  exceptés  :  le  gouvernement  d'Auvergne  fut  donné  à 
Monsieur,  au  lieu  de  l'Orléanais  et  du  Blaisois.  On  rédi- 
gea, sur  son  mariage,  une  clause  assez  ambiguë  :  le  roi 
et  Gaston  convinrent  de  s'en  remettre,  «  pour  la  validité 
ce  ou  nullité  du  mariage,  au  jugement  qui  interviendra, 
a  en  la  manière  que  les  autres  sujets  du  roi  ont  aecou- 
«  lumé  d  être  juges   en    pareil  cas,    selon   les    lois   du 


H«54.)  LOUIS  XIII.  \w 

«  royaume.  »  Le  parlement  avait  déjà  prononcé,  selon 
les  lois  civiles  :  c'était  donc  des  lois  religieuses  qu'il  était 
^question  ici.  Le  roi  avait  l'air  de  reculer,  et  d'annuler 
implicitement  Tarrèt  du  parlement-  mais  Louis  et  Ri- 
chelieu considérèrent  cette  concession  comme  purement 
nominale,  Puy-Laurens  ayant  promis  secrètement,  par 
écrit,  d'amener  Monsieur,  sous  deux  mois,  à  reconnaître 
la  nullité  de  son  mariage,  promesse  en  échange  de  laquelle 
Richelieu  garantit  à  ce  favori  la  main  d'une  de  ses  cou- 
sines et  un  brevet  de  duc  et  pair. 

Monsieur,  craignant  ou  feignant  de  craindre  que  les 
Espagnols  ne  le  retinssent  par  force,  partit  de  Bruxelles 
à  franc  étrier  le  8  octobre  au  matin,  et  poussa,  tout  d'une 
traite,  jusqu'à  La  Capelle.  Après  une  entrevue  de  récon- 
ciliation avec  le  roi  et  le  cardinal,  il  se  retira  dans  son 
apanage,  à  Orléans,  où  il  ne  tarda  pas  à  voir  arriver  une 
députation  de  théologiens,  conduite  par  le  père  Joseph, 
qui  venaient  lui  démontrer  l'invalidité  de  son  mariage, 
et  le  presser  d'en  convenu  par  une  lettre  au  roi.  Gaston 
refusa,  et  s'en  référa  au  jugement  canonique  de  l'Église. 
Richelieu  crut  comprendre  ce  que  cela  signifiait,  et,  par 
l'accomplissement  des  engagements  pris  envers  Puy- 
Laurens,  il  mit  ce  favori  en  demeure  d'accomplir  sa  pro- 
messe. Richelieu  n'y  gagna  rien.  Le  nouveau  duc  de 
Puy-Laurens,  devenu  cousin  du  cardinal  par  alliance, 
n  en  répondit  pas  plus  sincèrement  aux  avances  de  Ri- 
chelieu, et  De  lit  rien  pour  décider  Gaston  à  ce  qu'on 
(1«  siraitde  lui.  Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  découvrit 
que  Gaston,  avant  de  quitter  Bruxelles,  avait  écrit  au 
pape  de  ne  tenir  aucun  compte  de  tout  ce  qu'on  pourrait 
lui  extorquer,  relativement  à  son  mariage,  après  son  re- 
tour en  France.  Puy-Laurens,  quoiqu'il  eût  juré  de  n'a- 
t.  xiii.  40 


\Mj  HISTOIRE  DE  FRANCE.  0655.) 

voir  plus  de  secrets  pour  Richelieu,  s'était  bien  gardé  de 
lui  révéler  celui-là  :  il  recommençait  aussi,  malgré  ses 
serments,  à  entretenir  des  correspondances  à  l'étran- 
ger. Le  châtiment  ne  se  fit  point  attendre  :  Puy-Laurens 
fut  arrêté  au  Louvre,  le  14  février  4635,  et  envoyé  à 
Vincennes.  Monsieur,  tout  étourdi  du  coup,  écouta,  sans 
protester  bien  vivement,  les  explications  que  lui  donna  le 
roi,  et  se  contenta  d'intercéder  pour  qu'on  n'intentât  pas 
de  procès  criminel  à  Puy-Laurens.  On  eût  pourtant  fini 
par  là  ;  mais,  «  après  quatre  mois  de  prison,  la  bonne 
fortune  de  Puy-Laurens,  »  dit  Richelieu,  «  le  retira  du 
monde,  et  le  déroba  à  l'infamie  d'une  mort  honteuse  qu'il 
ne  pouvoit  éviter.  »  On  parla,  comme  toujours,  de  poi- 
son, sans  qu'il  y  eût  là  d'autre  poison  que  le  chagrin,  le 
mauvais  air  de  la  prison,  et  le  dur  traitement  que  subit 
le  captif  *: 

Monsieur,  n'étant  plus  excité  par  personne,  ne  lit  pas 
de  nouvelle  équipée,  comme  on  eût  pu  l'appréhender, 
mais  témoigna  plus  d'opiniâtreté  qu'on  ne  le  prévoyait  sur 
l'article  de  son  mariage,  et  s'en  tint  aux  termes  de  son 
pacte  avec  le  roi.  On  résolut  donc  de  lui  donner  cette  dé- 
cision canonique  qu'il  demandait.  On  ne  put  rien  obtenir 
du  pape  :  Urbain  Vill  ne  nia  pas  qu'on  eût  le  droit  d'an- 
nuler les  effets  civils  d'un  mariage  contraire  aux  lois  du 
royaume,  mais  prétendit  que  les  effets  religieux  du  sa- 
crement étaient  indestructibles,  et  que  le  sacrement  avait 
été  conféré  avec  les  conditions  prescrites  par  le  concile  de 
Trente.  Alors,   à  la  gronde  satisfaction  des  gallicans,  on 

»  GvtiFet,  Hisi.  de  Louis  XTI1,  t.  Jl,  p.  485-497,  545-55$.       tàém.  «Te 
(i.;sion,  2"  séi'.,   t.   IX,  p.   604-60  de   Montréspt,  6"  sérié,  t.  III, 

j>.  \ ■  I9-499.  —  Mém.  de  Fontenai-Mare  il,  2"  «     e,  t.  V,  j>.  257.  —  Recueil 
cTAubcri,  t.  lfT,  p.  427!  — Manuscrits  le  Coltert,  n°  K>. 
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s'adressa  au  clergé  de  France  :  le  6  juillet  \  655,  rassem- 
blée du  clergé,  réunie  à  Paris,  déclara  le  mariage  nul,  la 
matière  du  sacrement  ayant  manqué,  parce  que  les  con- 
tractants n'avaient  pas  qualité  pour  le  recevoir;  en  d'au- 
tres termes,  le  clergé  français  reconnut  que  les  lois 
civiles  pouvaient  mettre  des  empêchements  dirimants  au 
mariage;  et,  certes,  il  n'y  avait  pas  de  loi  plus  raison- 
nable que  celle  qui,  dans  les  états  monarchiques,  inter- 
disait aux  princes  de  se  marier  contre  le  gré  du  roi.  Tous 
les  couvents  de  Paris  adhérèrent  à  cette  décision,  les  uns, 
purement  et  simplement,  comme  les  capucins;  les  autres, 
comme  les  jésuites  et  les  cordeliers,  en  réservant  le  juge- 
ment de  l'Église  universelle  *. 

Monsieur  se  soumit  par  écrit  à  la  décision  de  rassem- 
blée ;  mais  sa  soumission  n  était  pas  sincère,  et  il  l'avait 
annulée  d'avance  par  la  lettre  expédiée  de  Bruxelles  au 
pape.  11  demeura,  d'ailleurs,  tranquille  dans  son  apa- 
nage, tandis  que  sa  femme  restait  en  Brabant,  et  cessa, 
pendant  quelque  temps,  d'occuper  l'attention  publique, 
absorbée  par  les  phases  de  la  guerre  immense  qui  s'éten- 
dit, cette  année-là,  du  Pô  jusqu'à  la  Baltique. 

Le  retour  de  Monsieur  avait  débarrassé  Richelieu  fort 
à  propos  d'un  obstacle  qui  l'empêchait  d'agir  en  toute  li- 
berté. Il  s'était  passé  en  Allemagne  des  événements  qui 
nécessitaient  les  plus  énergiques  efforts  de  la  part  de  la 
France. 

La  campagne  de  1655,  comme  on  la  vu,  avait  été 
malheureuse  pour  la  maison  d'Autriche,  si  ce  n'est  sur  le 
point  où  AVailenstein  commandait  en  personne.  La  cour 
de  Vienne,  chagrine  d'avoir  si  mal  prolité  de  la  mort  de 

»  Mercure,  i.  XX,  p,  4  005--I05O.  —  Griffet,  t.  il,  p.  4S4,  ofii,  035.; 
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Gustave-Adolphe,  rejetait  la  responsabilité  de  son  désap- 
pointement sur  son  généralissime,  qui,  à  la  fin  de  la 
saison,  avait  encore  laissé  Bernard  de  Weimar  prendre 
Ralisbonne  et  s'avancer  victorieusement  jusqu'à  Passau. 
L'Espagne,  les  jésuites,  le  duc  de  Bavière,  criaient  à  la 
trahison.  Wallenstein,  de  son  côté,  reprochait  à  l'empe- 
reur de  transgresser  leurs  conventions  réciproques,  et 
voyait,  avec  une  fureur  concentrée,  Ferdinand  se  pré- 
parer à  lui  donner  pour  successeur  le  roi  de  Hongrie. 
Wallenstein  se  décida  enfin  à  réaliser  des  plans  qui  n'a- 
vaient peut-être  jusqu'alors  été  pour  lui  que  des  rêves 
ambitieux  et  de  vagues  éventualités.  Il  fit  prêter  à  tous 
ses  lieutenants  un  serment  de  confédération  ce  pour  la 
défense  de  sa  personne  et  de  l'armée,  »  invita  Bernard 
de  Weimar  et  les  généraux  de  l'électeur  de  Saxe  à  le  join- 
dre en  Bohême,  et  écrivit  à  Feuquières,  ambassadeur  de 
France  en  Allemagne,  qu'il  acceptait  les  propositions  se- 
crètes du  roi. 

Pendant  ce  temps,  un  arrêt  de  proscription  était  lancé 
contre  lui  à  Vienne  :  Piccolomini,  un  des  généraux  aux- 
quels il  se  fiait  le  plus,  avait  révélé  tous  ses  desseins  à 
l'empereur.  La  cour  de  Vienne  prit  si  bien  ses  mesures, 
que  la  ville  de  Prague  et  la  plus  grande  partie  de  l'armée 
se  soumirent  sur-le-champ.  Wallenstein,  avec  le  reste  de 
ses  troupes,  se  retira  de  son  quartier  général  de  Pilsen  à 
Egra,  sur  les  confins  de  la  Bohême,  de  la  Saxe  et  du  iiaut- 
Palalinat,  alin  d'y  attendre  les  secours  des  chefs  protes- 
tants ;  mais  ceux-ci,  qui  soupçonnaient  le  généralissime 
impérial  de  jouer  un  jeu  double,  ne  s'étaient  approchés 
de  la  Bohême  qu'avec  lenteur  et  défiance  :  ils  ne  se  trou- 
vèrent point  en  mesure  de  joindre  à  temps  Wallenstein  ; 
le  45  février  1634,  Wallenstein  fut  surpris  et  assassiné, 
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dans  In  citadelle  d'Egra,  par  trois  de  ses  officiers  qu'a- 
vaient séduits  les  promesses  de  l'empereur. 

La  mort  de  cet  homme,  qui  avait  sauvé  l'Autriche  et 
qui  menaçait  de  la  perdre,  rendit  au  parti  impérial  un 
libre  et  vigoureux  essor.  Ferdinand  donna  le  comman- 
dement général  au  roi  de  Hongrie,  son  fils  aîné,  qui  dé- 
buta par  reprendre  Ratisbonne,  après  un  terrible  siège, 
et  par  faire  évacuer  la  Bavière  aux  Suédois.  De  là,  le  roi 
de  Hongrie  passa  en  Souabe,  où  il  fut  renforcé  par  un 
corps  d'armée  espagnol  et  italien  qui  arrivait  de  Milan 
et  que  conduisait  le  cardinal-infant,  frère  du  roi  d'Es- 
pagne :  l'infant  avait  ordre  daller  prendre  le  gouverne- 
ment de  la  Belgique,  en  traversant  l'Allemagne  et  en 
prêtant  main-forte  aux  Impériaux  sur  son  passage.  Les 
Austro-Espagnols  combinés  furent  pius  heureux  que  Tan- 
née précédente.  Bernard  de  Weimar  et  le  maréchal  sué- 
dois Horn  étaient  accourus  au  secours  de  Nordlingen, 
assiégé  par  les  princes  autrichiens.  Horn  voulait  at- 
tendre un  renfort  :  l'impétueux  Bernard  voulut  com- 
battre, et  attaquer,  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
quarante  mille  ennemis  avantageusement  postés.  Les 
Impériaux  eurent  leur  revanche  de  Leipzig  et  de  Lutzen. 
La  fortune  des  compagnons  de  Gustave  vint  se  briser 
contre  l'inexpérience  des  deux  jeunes  princes  autrichiens, 
guidée  par  de  vieux  et  habiles  généraux,  par  Galas,  Pic- 
colomini,  Jean  de  Wert  et  Leganez.  L'armée  protestante 
fut  entièrement  défaite:  Horn  fut  pris;  Weimar  ne  dut 
son  salut  qu'à  la  vitesse  de  son  cheval  (6  septembre).  La 
Souabe  fut  livrée  à  la  discrétion  des  vainqueurs,  et  l'on 
vit  bientôt  paraître  leur  avant-garde  sur  le  Rhin.  Le  duc 
Charles  de  Lorraine,  qui  avait  figuré  dans  l'action  comme 
général  de  la  Ligue  Catholique,  et  qui  avait  inauguré  sa 
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nouvelle  carrière  par  d'éclatants  exploits,  défit,  le  28  sep- 
tembre, en  face  de  Strasbourg,  le  corps  allemand  du 
rhingrave  Otto,  qui  n'avait  point  pris  part  à  la  ba- 
taille. 

Toute  la  Haute-Allemagne  était  dans  la  terreur  :  déjà 
la  Franconie  et  le  Palatinat  étaient  entamés  ;  la  ligne  du 
Rhin  allait  être  coupée  ;  l'électeur  de  Saxe,  à  qui  des 
succès  en  Silésie  et  en  Lusace  avaient  semblé  rendre  un 
peu  de  zèle,  se  remettait  à  négocier  avec  l'empereur. 
Tout  le  parti  chancelait  :  on  pouvait  craindre  que  les 
Suédois  eux-mêmes,  menacés  d'être  abandonnés  des 
Allemands,  ne  se  résignassent  à  une  paix  désavantageuse, 
si  la  France  ne  jetait  enfin  le  fourreau  de  l'épée. 

La  France  était  prête.  Les  revers  mêmes  de  ses  alliés  al- 
laient la  servir  comme  avaient  fait  leurs  victoires.  Les  Sué- 
dois ne  pouvaient  plus  garder  la  rive  gauche  du  Haut-Rhin, 
et  devaient  choisir  de  la  livrer  aux  Français  ou  aux  Autri- 
chiens. Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  Philipsbourg, 
que  les  Suédois  avaient  enlevé  aux  Espagnols  en  janvier 
dernier,  fut  remis,  moyennant  une  forte  somme,  entre 
les  mains  des  Français,  qui  y  avaient  droit  comme  pro- 
tecteurs de  l'évêché  de  Spire.  Bientôt  après,  le  rhingrave 
Otto,  qui  commandait  en  Alsace  pour  les  confédérés, 
évacua  Colmar,  Schelestadt  et  beaucoup  de  petites  places, 
sans  attendre  les  ordres  du  directeur  général  Oxenstiern  : 
les  maréchaux  de  La  Force  et  de  Brezé  prirent  possession 
de  ces  villes,  auxquelles  le  roi  de  France  garantit  leurs 
privilèges  et  libertés  \  L'évêque  de  BAIe  avait  déjà  de- 
mandé, depuis  quelques  mois,  le  protectorat  français. 

Pendant  ce  temps,  deux  ambassadeurs  suédois  et  alle- 

1   Voyez  le  traité  de  Louis  XIII  avec  la  ville  de  Golniar,  dans  le  Corpfl  diplo- 
matique de  Dumoni,  t.  VI,  j>.  4  4  4 
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mand  signaient  à  Paris,  le  \ er  novembre,  un  traité  par  lequel 
le  roi  s'engageait  à  rompre  «  avec  les  ennemis  communs,  » 
à  condition  que  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg 
ne  feraient  point  de  paix  séparée  :  le  roi,  dans  ce  cas,  pro- 
mettait aux  confédérés  d'outre-Rhin  un  secours  de  douze 
mille  hommes,  au  lieu  du  million  qu'il  payait  annuelle- 
ment aux  Suédois,  et  s'engageait  à  tenir,  de  plus,  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  une  armée  considérable,  moyen- 
nant quoi  la  France  serait  représentée  en  Allemagne  par 
un  général  et  par  un  membre  du  conseil  de  direction,  au 
choix  du  roi  :  Benfeld,  encore  occupé  par  les  Suédois  en 
Alsace,  serait  remis  à  Louis  XIII,  et  Brisach,  si  Ton  pou- 
vait le  prendre,  lui  serait  accordé  comme  tête  de  pont 
vers  la  Souabe  (Dumont,  t.  VI,  p.  79). 

Oxeustiern  fit  grande  difficulté  de  ratilier  ce  pacte,  qui 
diminuaitsa  position  dans  l'Empire;  mais,  sur  ces  entre- 
faites, les  événements  marchaient  avec  rapidité.  L'admi- 
nistrateur, qui  régissait  le  Palatinat  au  nom  du  jeune  iiîs 
du  feu  Palatin  Frédéric,  avait  invoqué  la  protection  de 
Louis  XIII,  et  appelé  les  Français  à  Manheim.  Les  Sué- 
dois tenaient  encore  garnison  à  Heidelberg,  capitale  du 
Palatinat;  les  Impériaux  et  les  Bavarois  vinrent  les  y  as- 
saillir. Les  maréchaux  de  La  Force  et  de  Brezé  se  portè- 
rent au  secours  de  Heidelberg,  et  firent  lever  le  siège,  le 
25  décembre.  Les  quatre  cercles  de  la  Haute-Allemagne 
acceptèrent ,  dans  une  diète  tenue  à  Worms,  le  traité 
du  \*T  novembre. 

Les  Impériaux  se  vengèrent  par  une  attaque  contre 
l'évêché  de  Spire,  qui  était  censé  neutre  sous  le  protec- 
torat français.  Philipsbourg  fut  surpris  dans  la  nuit  du 
25  au  24  janvier  4655  :  les  Français  perdirent,  avec  cette 
forte  lèie  de  pont  outre  Rhin,   beaucoup  d'argent,  une 
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artillerie  et  des  approvisionnements  considérables.  Les 
Impériaux  occupèrent  ensuite  Spire,  qui  n'avait  point  de 
garnison.  La  guerre  commença  ainsi  de  fait  entre  la 
France  et  l'empereur.  Les  maréchaux  de  La  Force  et  de 
Brezé,  renforcés  par  Bernard  de  Weimar,  reprirent  Spire 
vers  la  mi-mars.  Sur  ces  entrefaites,  le  duc  Charles  de 
Lorraine  était  entré  en  Alsace  avec  une  division  de  trou- 
pes impériales  et  catholiques  :  il  y  rencontra  un  adver- 
saire, dont  la  réapparition,  comme  général  au  service  de 
Richelieu,  était  un  fait  bien  caractéristique  :  c'était  le  duc 
Henri  de  Rohan.  L'indomptable  chef  des  rebelles  hugue- 
nots devenu  le  lieutenant  du  vainqueur  de  La  Rochelle, 
c'était  là  un  magnifique  symbole  de  l'unité  nationale  fon- 
dée par  le  grand  ministre.  Rohan  rejeta  par  deux  fois  le 
prince  lorrain  en  Souabe;  puis,  traversant  la  Suisse, 
toujours  neutre  au  milieu  de  la  guerre  universelle,  il 
alla  se  saisir  de  la  Valleline  avec  six  ou  sept  mille  hom- 
mes, du  consentement  des  Grisons,  afin  de  couper  les 
communications  du  Milanais  avec  l'Autriche. 

Ces  premiers  mouvements  offensifs  excitèrent  une  at- 
tente immense  :  la  France  était  remplie  de  préparatifs 
militaires  qui  dépassaient  tout  ce  qu'on  avait  jamais  vu 
dans  le  royaume,  et  les  diplomates  français  parcouraient 
incessamment  l'Europe,  depuis  Stockholm  jusqu'à  Turin 
etdepuis  Londres  jusqu'à  Varsovie,  intelligents  et  infatiga- 
bles ouvriers  d'une  trame  gigantesque,  dont  tous  les  iils 
aboutissaient  à  Paris.  Maintenir  les  protestants  allemands 
dans  l'alliance  de  la  France  et  de  la  Suède,  lâcher  encore, 
s'il  était  possible,  de  détacher  la  Ligue  Catholique  de  la 
maison  d'Autriche,  détourner  les  Polonais  et  les  Danois 
de  mettre  à  profit  les  embarras  de  la  Suède,  arracher  la 
Belgique  à  l'Espague  ,  de  concert  avec  les  Hollandais, 
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sans  que  l'Angleterre  s'y  opposât,  chasser  les  Espagnols 
du  Milanais  avec  l'assistance  des  états  italiens,  consoli- 
der le  protectorat  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  la  pro- 
motion de  Richelieu  à  la  coadjutorerie  de  l'archevêque  de 
Trêves,  tel  était  le  plan  que  méditait  le  cardinal,  pour 
réaliser  enfin,  comme  le  dit  un  de  ses  confidents,  «  les 
desseins  qu'avoit  Henri  le  Grand  quand  il  mourut  (Fon- 
tenai-Mareuil,  p.  238).  » 

Le  8  février  1655,  fut  signé  à  Paris  un  traité  par  le- 
quel la  France  et  la  Hollande  convinrent  d'envahir  les 
Pays-Bas  catholiques  au  printemps,  chacune  avec  trente 
mille  soldats  :  les  deux  armées  devaient  se  joindre  au 
cœur  du  pays  ennemi  ;  on  inviterait  les  populations  bel- 
ges à  secouer  le  joug  espagnol  et  à  se  former  en  corps 
d'État  libre;  seulement  le  roi  aurait  la  propriété  de  la 
cote  de  Flandre  sur  une  profondeur  de  deux  lieues,  de- 
puis Gravelines  jusqu'à  Blankenberghe,  au  nord  d'Os- 
tende,  plus  Namur  et  Thionville;  les  Provinces-Unies 
auraient  Hulst  et  le  Waës,  Breda,  Gueldre  et  Stephens- 
weert.  Si  la  Belgique  restait  dans  le  parti  des  Espagnols, 
elle  serait  conquise  et  partagée  :  au  roi,  le  Luxembourg, 
Namur,  le  Hainaut,  l'Artois,  la  Flandre  et  le  Cambresis; 
aux  Provinces- Unies,  Anvers,  le  Brabant,  la  côte  nord 
de  Flandre,  au-dessus  de  Blankenberghe.  La  conserva- 
tion de  la  religion  catholique  était  stipulée  dans  le  par- 
tage des  Hollandais.  Le  roi  d'Angleterre  serait  invité  à 
entrer  en  traité  avec  les  puissances  contractantes,  qui 
prendraient  ses  intérêts  en  considération  ,  ou  lout  au 
moins  à  garder  la  neutralité  (  Dumont,  t.  VI,  p.  80.  ). 

On  comptait  sur  les  embarras  intérieurs  de  Charles  Pr 
pour  l'empêcher  de  traverser  l'entreprise. 

Les  négociations  n'allèrent  pas  si  vite  ni  si  bien  en 
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Italie.  Le  pape  refusa  d'autoriser  l'archevêque  de  Trêves 
à  nommer  Richelieu  son  coadjuteur,  et  enleva  ainsi  au 
ministre  français  la  chance  de  siéger  un  jour  parmi  les 
électeurs  du  Saint-Empire.  A  plus  forte  raison,  Ur- 
bain VIII,  qui  venait  d'envoyer  Mazarin  en  France  pour 
tâcher  de  négocier  la  paix  générale,  n'était-il  pas  disposé  à 
s'associera  une  ligue  contre  la  maison  d'Autriche.  Venise 
s'excusa  aussi  de  s'engager  dans  une  guerre  offensive;  les 
Génois  avaient  trop  d'intérêts  en  Espagne;  le  grand  duc 
de  Toscane  ne  se  laissa  pas  non  plus  entraîner.  Edouard 
Farnèse,  duc  de  Parme,  fut  le  seul  prince  italien  qui, 
froissé  par  l'orgueil  espagnol,  entra  vivement  dans  les 
projets  de  la  France.  Le  duc  de  Savoie  lui-même  se  mou- 
trait  froid  et  incertain  ;  Victor-Amédée,  qui  n'avait  pas 
l'ambitieuse  ardeur  de  son  père,  regrettait  plus  encore 
Pignerol  qu'il  ne  convoitait  Milan.  Il  régnait,  chez  tous 
les  princes  d'Italie,  une  malheureuse  défiance  contre  la 
France  ;  depuis  qu'ils  la  voyaient  si  forte  et  si  active,  ils 
la  craignaient  autant  que  l'Espagne  même ,  et  ne  pou- 
vaient se  figurer  que  les  Français  eussent  un  autre  but  que 
de  se  substituer  aux  Espagnols  dans  la  domination  de  la 
Péninsule.  11  y  eut  là  un  malentendu  fâcheux  pour  la 
France  et  funeste  à  l'Italie  (  Mémoires  de  Fontenai- 
Maieuil,  p.  222.  ). 

Un  traité  d'alliance  fut  cependant  conclu,  le  11  juillet 
1655,  à  Rivoli,  entre  Louis  XIII  el  les  ducs  de  Savoie,  de 
Parme  et  de  Mantoue,  pour  l'invasion  et  le  partage  du  Mi- 
lanais :  il  était  stipule  que  chacun  aurait  part  au  butin,  au 
prorata  des  troupes  fournies;  mais,  par  des  traités  particu- 
liers, la  France  promit  de  renoncer  au  Milanais,  moyen- 
nant la  cession  qui  lui  serait  faite  de  Casai  parle  duc  de 
Mantoue  et    de  quelques  vallées  piémontaises,  voisines 
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de  Pignerol,  par  le  duc  de  Savoie.  Il  est  probable  que 
Richelieu  se  réservait  d'échanger,  quelque  jour,  ces  pos- 
sessions ultramontaines  contre  la  Savoie. 

En  Allemagne,  la  diplomatie  française  ne  put,  ni  ga- 
gner le  duc  de  Bavière,  qui  resserra  ses  liens  avec  la  maison 
d'Autriche  en  épousant  une  fille  de  l'empereur,  ni  arrêter 
la  défection  de  l'électeur  de  Saxe,  qui,  foulant  aux  pieds 
l'honneur  et  la  reconnaissance,  trahit  la  cause  commune 
par  une  paix  particulière,  qu'il  prétendit  ensuite  impo- 
ser à  tous  les  confédérés,  comme  si  elle  eût  été  votée  par 
une  diète  générale.  Par  le  traité  de  Prague  (50  mai), 
l'empereur  et  l'électeur  Jean-Georges  convinrent  que 
l'édit  de  restitution  des  biens  ecclésiastiques  serait  sus- 
pendu pendant  quarante  ans,  et  que  les  choses  seraient 
remises  à  cet  égard  sur  le  pied  où  elles  étaient  le  4er  no- 
vembre 1627;  que  la  profession  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  serait  permise  à  la  noblesse  immédiate,  aux  villes 
impériales,  et,  parmi  les  provinces  dépendantes  de  la  mai- 
son d'Autriche,  à  la  Silésie  seule.  Le  prétendu  droit  hé- 
réditaire de  la  maison  d'Autriche  sur  la  Bohême  était 
reconnu.  La  Lusace  était  dé6nitivement  cédée  en  fief  à 
l'électeur  de  Saxe;  l'administration  de  l'archevêché  de 
Magdebourg  était  conférée  à  un  de  ses  fils;  si  l'électeur 
de  Brandebourg  adhérait  au  traité,  il  aurait  la  Poméra- 
nie  ;  catholiques  et  luthériens  devaient  être  rétablis  dans 
leurs  biens,  et  amnistie  générale  était  accordée  par  l'em- 
pereur, excepté  aux  sujets  autrichiens  rebelles,  à  la  mai- 
son Palatine,  au  landgrave  de  Hesse-Cassel,  au  duc  de 
Wurtemberg,  au  margrave  de  Bade-Dourlach,  aux  mem- 
bres du  conseil  de  direction  présidé  par  Oxenstiern,  etc. 
Les  deux  ligues  catholique  et  évangélique  étaient  dis- 
soutes, et  l'on  ne  devait  plus  reconnaître  dans   l'Em- 
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pire  d'autre  chef  que  l'empereur.  Les  étrangers  et  les 
confédérés  protestants,  qui  ne  reconnaîtraient  pas  le  traité 
de  Prague,  seraient  déclarés  ennemis  de  l'Empire.  On 
poursuivrait  par  tous  les  moyens  le  rétablissement  du 
duc  de  Lorraine  dans  ses  états.  Par  un  reste  de  pudeur, 
l'électeur  stipulait  qu'on  offrirait  aux  Suédois  une  misé- 
rable indemnité  pécuniaire. 

Ce  traité,  qui  récompensait  si  étrangement  les  Suédois 
de  leurs  bienfaits,  et  qui  livrait  tous  les  calvinistes,  sauf 
l'électeur  de  Brandebourg,  et  une  partie  des  luthériens,  à 
la  vengeance  de  l'Autriche,  était,  pour  Ferdinand,  au  dé- 
but de  sa  lutte  contre  la  France,  une  victoire  plus  impor- 
tante peut-être  que  celle  de  Nordlingen.  L'attitude  de  l'é- 
lecteur de  Brandebourg,  et  des  princes  et  des  villes  libres 
de  la  Basse-Saxe,  annonçait  déjà  leur  prochaine  adhé- 
sion, et  la  Thuringe ,  la  Franconie  et  la  Westphalie 
étaient  au  moins  ébranlées,  quand  un  succès  de  la  di- 
plomatie française  vint  ranimer  les  Suédois  ,  menacés 
d'un  abandon  général.  La  politique  autrichienne,  victo- 
rieuse à  Prague,  fut  battue  à  Varsovie.  Claude  deMesmes, 
comte  d'Avaux,  le  plus  éminent,  par  l'esprit  et  par  le 
cœur,  entre  tous  ces  hommes  d'élite  qui  servaient  au  loin 
la  pensée  de  Richelieu,  réussit  à  maintenir  le  Danemark 
dans  une  complète  neutralité,  et  à  ménager,  entre  la  Po- 
logne et  la  Suède,  malgré  les  efforts  de  la  cour  de  Rome, 
une  nouvelle  trêve  de  vingt-six  ans,  moyennant  la  resti- 
tution des  conquêtes  faites  par  Gustave-Adolphe  dans  la 
Prusse  polonaise  (  septembre  4635).  Les  Suédois  recou- 
vrèrent ainsi  la  libre  disposition  de  toutes  leurs  forces, 
etOxenstiern,  qui  avait  paru  un  moment  tout  à  fait  décou- 
ragé, put,  après  son  retour  dun  voyage  qu'il  avait  lait  eu 
France  pour  conférer  en  personne  avec   Richelieu  (lin 
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avril)  *,  soutenir  vigoureusement  les  hostilités,  et  conlre 
les  anciens  adversaires,  et  contre  les  perfides  alliés  chan- 
gés en  ennemis. 

Oxenstiern  s'était  trouvé  en  France  à  point  pour  voir 
éclater  la  rupture  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Le  26  mars,  Trêves,  grande  ville  mal  fortifiée  et  gar- 
dée par  une  faible  garnison  française,  avait  été  surprise 
par  un  corps  espagnol  sorti  du  Luxembourg  :  la  conni- 
vence des  habitants,  qui  détestaient  leur  archevêque,  as- 
sura la  victoire  aux  agresseurs  ;  la  garnison  fut  taillée  en 
pièces,  et  l'archevêque-éiecteur  lut  emmené  prisonnier 
en  Belgique. 

Richelieu  ne  pouvait  souhaiter  un  meilleur  prétexte 
pour  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne.  Il  fit  demander  au 
cardinal-infant,  gouverneur  des  Pays-Bas  catholiques, 
la  mise  en  liberté  de  l'électeur,  «  enlevé  en  trahison  de 
sa  capitale,  sans  autres  motifs  que  son  titre  de  protégé  du 
roi.  »  Le  cardinal-infant  répondit  qu'il  ne  pouvait  rien 
faire  sans  les  ordres  de  l'empereur  et  du  Roi  Catholique. 
Un  héraut  alla  aussitôt,  avec  le  cérémonial  des  anciens 
temps,  déclarer  la  guerre  ouverte,  parterre  et  par  mer, 
au  roi  d'Espagne,  dans  la  personne  du  prince  qui  le  re- 
présentait à  Bruxelles  (49  mai);  puis  une  déclaration  de 
Louis  X11I  fit  connaître  à  l'Europe  les  motifs  de  la  rup- 
ture, et  appela  les  Pays-Bas  espagnols  à  la  liberté  (G  juin) 
(Mercure,  XX,  p.  945-963).  C'était  quelque  chose  d'assez 
remarquable  que  de  voir  un  gouvernement  absolu  pro- 
clamer ainsi  le  droit  de  révolution.  Tous  les  incidents  des 
dernières  années  n'avaient  été  que  les  préludes  de  la  lutte 

1  Mém  de  Richelieu,  2e  série,  t.  VIII,  p.  6-17.  —  L'illustre  Grotius,  alor» 
ambassadeur  de  Suéde  en  France,  sei  vit  d'interprète  à  Oxenstiern  auprès  du  roi, 
dans  l'audience  qu'eut  le  chancelier  suédois. 
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colossale  qui  s'engageait.  Un  quart  de  siècle  devait  s'é- 
couler, et  la  face  de  l'Europe  devait  être  changée  avant 
quel'épée  delà  France  rentrât  dans  le  fourreau  ! 

L'Europe  écouta  ce  terrible  signal  avec  un  effroi  mêlé 
d'admiration  pour  l'audacieux  génie  qui  jetait  un  défi 
mortel  aux  héritiers  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II. 
Létonnement  redouble,  quand  on  voit  que  les  soins  de  la 
guerre,  de  l'administration  et  de  la  diplomatie,  joints  aux 
périls  intérieurs,  aux  soucis  du  palais,  ne  suffisaient  point 
à  l'activité  de  cet  homme ,  qui  semblait  n'avoir  que  le 
souffle;  quand  on  le  voit  trouver  du  temps  et  de  la  li- 
berté d'esprit  pour  les  loisirs  des  lettres,  les  arts  de  la 
paix  et  les  lointains  établissements  du  commerce  mari- 
time, fonder  une  nouvelle  compagnie  pour  le  commerce 
et  la  colonisation  des  îles  d'Amérique1,  poursuivre  et 

1  Cette  nouvelle  compagnie,  séparée  de  celle  du  Canada,  fut  instituée  par  des 
lettres  patentes  du  \  2  février  \  655,  qui  lui  accordèrent,  pour  vingt  ans,  le  com- 
merce exclusif  des  îles  d'Amérique,  entre  les  \  0e  et  20e  degrés  de  latitude  nord, 
à  condition  qu'elle  y  fît  passer  quatre  mille  colons  français  et  catholiques.  Le  pri- 
vilège de  la  compagnie  des  îles  fut  calqué  sur  celui  de  la  compagnie  du  Canada 
(Voyez  ci-dessus,  p.  4  5).  —  L'ordonnance  est  dans  Isambert,  t.  XVI,  p.  -'.21  . 
—  La  même  année,  des  colons,  partis  de  Saint-Christophe,  où  commandait  le 
brave  d'Enambuc,  le  véritable  fondateur  des  Antilles  françaises,  allèrent  fonder 
des  établissements  à  la  Martinique,  sous  la  conduite  de  Du  Parquet,  et  à  la 
Guadeloupe,  sons  la  direction  de  L'Olive  et  de  Du  Plessis. —  En  -1642,  le  privi- 
lège fut  prorogé  pour  20  ans,  et  étendu  jusqu'au  50e  degré  de  latitude  nord,  avec 
exemption,  pour  le  même  temps,  de  tout  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  ap- 
portées des  îles  en  France.  —  Ces  monopoles  étaient  bien  contraires  aux  prin- 
cipes posés  par  les  derniers  EtatS-Génél  au\,  dont  Richelieu  réalisait  les  vœux  à 
tant  d'autres  égards.  Des  établissements  militaires  au  compte  de  l'État,  proté- 
geant le  libre  commerce  des  particuliers,  telle  avait  été  la  pensée  de  l'assembler 
de  \(')\'i  ;  Richelieu  se  laissa  entraîner  dans  une  antre  direction  par  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  qu'avait  suivi  cg  dément  Gustave-Adolphe. 

La  colonie  des  corsaires  (ie  Hle  de  la  Tortue,  sur  la  côte  nord  de  Saint- 
Domingue,  si  laineux  sous  le  titre  de  flibustiers,  date  de  4636;  les  Anglais  et  les 
Français  dominèrent  tour  à  tour  dans  cette  étrange  république  de  pirates,  qui 
était  composée  d'aventuriers  de  ces  deux  nations,  et  qui  se  rendit  si   terrible 
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achever  tous  les  travaux  commencés  dans  Paris  par 
Henri  IV,  embellir,  agrandir  la  capitale,  à  l'étroit  dans 
sa  vieille  enceinte,  bâtir,  en  face  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries, son  splendide  paîais-cardinal,  rival  des  demeures 
des  rois,  en  même  temps  qu'il  se  prépare,  avec  un  sang- 
froid  intrépide,  une  demeure  plus  austère  et  plus  dura- 
ble, un  tombeau,  dans  la  vieille  Sorbonne  réédifiée  de 
ses  mains  ;  enfin,  porter  à  la  fois  dans  l'Église  et  dans  la 
République  des  Lettres  l'influence  d'un  esprit  d'ordre  et  de 
lumière,  introduire  parmi  l'antique  milice  de  saint  Be- 
noît, corrompue  par  l'opulence  et  l'oisiveté,  cette  ré- 
forme de  saint  Maur  qui  doit  produire  des  fruits  si  pré- 
cieux de  science  et  de  vertu,  et  fonder,  avec  l'Imprimerie 
Royale  ',  l'Académie  française,  dans  un  but  qui  atteste  sa 
profonde  intelligence  du  génie  de  la  France. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  suprématie  politique  qu'il 


ni\  Espagnols  des  îles  et  du  continent  américain  par  ses  immenses  déprédations 
maritimes  et  ses  descentes  dévastatrices.  Les  gouverneurs  des  Antilles  françaises 
revendiquaient  sur  les  flibustiers  une  autorité  parfois  reconnue  nominalement, 
parfois  complètement  niée.  — Voyez  l'IIist.  de  Saint-Domingue,  par  le  père 
Cliarlevoix,  t.  II. 

Ce  fut  à  l'occasion  des  établissements  d'Amérique  que  le  premier  méridien  fut 
fixé,  par  ordonnance  royale  de  1  054,  à  l'Ile  de  Fer,  Jr.  plus  occidentale  des  Cana- 
.  comme  l'avaient  fait  également  les  Espagnols.  Jusqu'à  la  déclaration  de 
guerre  contre  l'Espagne,  il  avait  été  établi  qu'à  l'est  du  premier  méridien,  et  au 
uni  d  du  Tropique  du  Cancer,  la  I^-ance  et  l'Espagne  étaient  en  paix  ;  qu'au  delà 
de  ces  limites,  on  rentrait  dans  le  droit  du  plus  fort  ;  singulier  droit  des  gens, 
qui  résultait  de  la  prétention  des  Espagnols  à  interdire  la  navigation  des  deux 
Indes  aux  autres  peuples.  —  Mém  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  VI II,  p.  57;i  ;  Mer- 
cure, t.  XX,  p.  71 1 . 

1  L<-  point  de  départ  de  l'Imprimerie  Royale  avait  été  le  privilège  accordé,  en 
I  620,  :i  deux  imprimeurs,  pour  ions  les  acte  ;  officiels  ;  mais  l'Imprimerie  Royale 
ne  devint  i:n  instrument  littéraire  et  scientifique  que  par  l'organisation  qu'elle 
reçut  ver>  la  fin  du  gouvernement  de  Richelieu  (en  4642).  70  volumes  grecs, 
latins,  français,  italiens,  y  furent  imprimés  de  -10-42  à  4  044.  Voyez  JDulaure,  6e 
édit.,  t.  IV,  p.  455   —  Isambert,  t.  XVI,  p.  435. 
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voulait  nssurer  à  sa  patrie  ;  s'il  aspirait  à  reculer  les  bor- 
nes du  ierritoire  matériel,  il  prétendait  élargir  bien  da- 
vantage encore  le  domaine  intellectuel  de  la  France,  et 
faire  régner  l'esprit  français  là  même  où  ne  pouvaient 
pénétrer  les  armes  françaises.  Cette  généreuse  ambition 
pouvait  sembler  un  rêve,  alors  que  l'Espagne  et  l'Italie  ' 
accablaient  notre  littérature  de  leur  éclatante  supériorité  ; 
mais  Richelieu  a  compris  que  les  temps  sont  proches  :  il 
a  senti  tressaillir,  dans  les  flancs  de  la  France  en  travail, 
le  grand  siècle  qui  va  naître  et  dont  il  est  le  père  !  A  la 
pensée  française  prête  à  déborder  sur  le  monde,  il  faut  un 
instrument  digne  d'elle  et  surtout  apte  à  l'œuvre  qu'elle 
doit  accomplir. 

Richelieu  avait  jugé  le  caractère  et  la  portée  de  notre 
langue  ;  il  en  voulut  aider  les  destinées  :  il  espéra  que  ce  la 
langue  française,  plus  parfaite  déjà  que  pas  une  des  autres 
langues  vivantes,  pourroit  bien  enfin  succédera  la  latine, 
comme  la  latine,  à  la  grecque,  »  et  devenir  le  lien  euro- 
péen, la  langue  des  relations  sociales,  politiques  et  litté- 
raires 'Mitre  les  nations.  Le  moyen  de  parvenir  à  celte 
haute  fortune,  c'était  de  rendre  le  français  propre,  dune 
part,  à  la  haute  éloquence,  de  l'autre,  aux  abstractions  et 
aux  formules  de  la  science,  en  le  dégageant  des  patois  po- 
pulaires et  des  afféteries  courtisane  sques,  du  jargon  de  l'é- 
cole et  de  celui  du  palais  ;  c'était  d'épurer  la  langue,  d'en 
fixer  les  principes,  les  formes,  le  nombre;  «  d'établir  un 
usage  certain  des  mots,  de  distinguer  ceux  qui  étoient 
propres  au  style  sublime,  au  moyen  et  au  bas,  »  d'attein- 
dre à  la  clarté,  a  la  logique  et  à  l'unité,  même  en  sa  cri - 


•   INous  ne  parlons  pas  de  l'Angleterre,    parce  que  sa  supériorité  n'était  pas 
reconnue  au  dehors  :  Shakespeare  n'existait  pas  pour  la  Franco. 
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fiant  quelque  chose  de  la  richesse  et  de  la  liberté  anté- 
rieures. 

Tels  furent  les  motifs  pour  lesquels  Richelieu  éleva  à 
la  hauteur  dune  institution  nationale  l'entreprise  indi- 
viduelle de  Malherbe,  qui  n'eut  pas  le  bonheur  de  vivre 
assez  pourvoir  sa  pensée  recevoir  cette  consécration  so- 
lennelle. L'Académie  Française  fut  fondée  par  lettrée- 
patentes  de  janvier  1655,  et  le  savant  Vaugelas  reçut,  bien- 
tôt après,  «  la  charge  principale  »  du  Dictionnaire  qui 
devait  être  le  code  de  la  langue  et  l'œuvre  capitale  de  l'A- 
cadémie l.  Les  vues  les  plus  libérales,  comme  le  remar- 
que un  historien  de  Richelieu  2,  avaient  présidé  à  l'or- 
ganisation de  ce  sénat  de  la  République  des  Lettres,  type 
d'égalité  au  milieu  d'une  société  toute  hérissée  de  privi- 
lèges. Les  prérogatives  du  rang  et  de  la  naissance  y  étaient 
inconnues. 

1  Le  parlement,  selon  son  habitude,  ne  manqua  pas  de  se  montrer  hostile  à 
cette  nouveauté,  et  n'enr<gistra  les  lettres-patentes  du  roi  qu'au  bout  de  deux 
ans  cl  demi. —  Voyez  1  Histoire  de  l'Académie  française,  depuis  son  établisse- 
ment jusqu'en  -iGo2,  par  Pcllisson,  edit.  de  4  729. —  Nos  citations  entre  paren- 
thèses sont  tirées  du  premier  projet  présenté  à  liichclicu  par  les  académiciens, 
et  de  la  lettre  d'envoi  qui  le  précède  — L'Académie  devait  donner,  outre  le  Dic- 
tionnaire, une  Grammaire,  une  Rhétorique  et  une  Poétique  françaises;  mais 
son  ardeur  se  ralentit  fort  après  la  mort  de  Richelieu,  et  le  Dictionnaire  lui- 
même  n'avança  que  bien  lentement. 

2  M.  Jay,  Hist.  du  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  1er,  p.  G09. —  INous 
saisissons  avec  plaisir  l'occasion  de  rendre  justice  à  cet  estimable  ouvrage,  écrit 
avec  un  grand  sens  et  dans  un  excellent  esprit. 


1.     Xill  li 
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LIVRE    III. 


DEPUIS    LA    RUPTURE    AVEC   L'ESPAGNE    ET    L'AUTRICHE    JUSQU'A 
LA   MORT    DE   RICHELIEU   ET   DE   LOUIS  XIII. 


(1655-4643.) 

Les  Français  échouent  dans  l'invasion  de  la  Belgique,  du  Milanais  et  de  la 
Franche-Comté,  se  maintiennent  en  Lorraine,  établissent  Weimar  en  Alsace. 
—  Invasion  de  la  Picardie  par  les  Espagnols  et  les  Impériaux.  Prise  de  Cor- 
bic.  Élan  patriotique  de  Paris  et  des  provinces  du  Nord.  L'ennemi  est  re- 
poussé. —  Invasion  des  Espagnols  dans  le  Midi.  Elan  patriotique  du  Lan- 
guedoc et  de  la  Provence.  Victoire  de  Leucate.  Reprise  des  îles  de  Lérins.  — 
Affaire  de  mademoiselle  de  La  Fayette  et  du  père  Caussin.  —  Les  Français 
rentrent  dans  la  Franche-Comté.  Victoires  de  Weimar  sur  le  Haut-Rhin. 
Prise  de  Brisach.  L'invasion  de  l'Artois  et  de  la  Biscaye  échoue.  Victoires  na- 
vales de  Guetaria  et  de  Gênes.  Essor  de  la  marine  française.  —  Naissance  de 
Louis  XIV.  — Mort  du  Père  Joseph.  —  Les  Espagnols  envahissent  le  Pié- 
mont, défendu  par  les  Français.  Échec  de  Thionville.  On  rentre  en  Artois. 
Prise  d'Hesdin.  Grande  défaite  navale  des  Espagnols  par  les  Hollandais  Mort 
de  Weimar.  Les  Weimariens  se  donnent  à  la  France,  avec  l'Alsace  et  le  Bris- 
gau.  Les  Français  entrent  en  Roussillon.  —  Révolte  des  Va-nu-pieds  en  Nor- 
mandie. —  Démêlés  de  Richelieu  avec  le  clergé  et  avec  Rome.  —  Passage  du 
Rliin  par  Guébriant.  Les  Français  joignent  les  Suédois  en  Allemagne. — Vic- 
toire de  Casai.  Reprise  de  Turin.  Prise  d'Arras.  Révolutions  de  Catalogne  et 
de  Portugal.  La  Catalogne  se  donne  à  la  France.  Siège  et  batailles  navales  de 
Tarragonc. — Révolte  du  comte  dcSoissons,  et  sa  mort.  Conjuration  de  Cinq- 
Mars  et  de  Bouillon.  Victoires  de  Wolfenbuttel  et  de  Kempcn.  Échec  de  Hon- 
necourt.  Sedan  livré  à  la  France  Victoire  de  Lérida.  Les  Espagnols  chassés  du 
Piémont.  Victoire  de  Leipzig.  —  Mort  de  Richelieu.  Louis  XIII  maintient  le 
système  de  Richelieu.  Mazarin  appelé  aux  affaires.  Mort  de  Louis  XIII. 

Le  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  une  bataille 
fut  livrée  sur  le  territoire  ennemi,  dans  le  Luxembourg. 
Les  armées  française  et  hollandaise  s'étaient  donné  ren- 
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dez-vous  pour  le  42  mai,  à  Rochefort  en  Ardennes.  Le 
prince  d'Orange  tardant  un  peu  à  se  mettre  en  mouve- 
ment, les  maréchaux  de  Châlillon  et  de  Brezé,  qui  com- 
mandaient l'armée  française  du  Nord,  résolurent  d'aller 
au-devant  des  Hollandais  jusqu'à  Maëstricht  :  ils  traver- 
sèrent la  Meuse  à  Mézières  les  7  et  8  mai,  et  entrèrent  par 
Bouillon  dans  le  Luxembourg,  avec  plus  de  vingt-cinq 
mille  hommes.  Le  20  mai,  ils  rencontrèrent,  près  du 
village  d'Àvein,  au  milieu  des  Ardennes,  un  corps  d'ar- 
mée ennemi  aux  ordres  de  Thomas  de  Savoie,  prince  de 
Carignan,  qui,  brouillé  avec  le  duc  son  irère,  était  entré 
au  service  de  l'Espagne,  tandis  que  Victor-Amédée  con- 
tractait de  nouveaux  liens  avec  la  France.  Le  prince 
Thomas,  qui  n'avait  que  treize  mille  soldais,  manœuvrait 
pour  retarder  la  marche  des  Français  et  leur  couper  les 
vivres;  posté  avantageusement  dans  les  bois  et  les  ravins, 
il  s'imagina  pouvoir  défier  l'attaque  de  forces  doubles 
des  siennes  :  il  fut  écrasé;  cinq  à  six  mille  morts  et 
prisonniers,  seize  canons,  un  grand  nombre  d'étendards, 
restèrent  enire  les  mains  des  Français.  Quelques  jours 
après,  l'armée  victorieuse  opéra  sa  jonction  avec  les  Hol- 
landais aux  portes  de  Maëstricht,  et  le  prince  d'Orange, 
d'après  les  conventions  arrêtées,  prit  ie  commandement 
en  chef.  Cinquante  mille  combattants  envahirent  ie  Bra- 
bant.  Le  cardinal-infant,  qui,  après  sa  victoire  de  Nord- 
lingen,  était  venu  prendre  ie  gouvernement  de  la  Belgi- 
que, avait  à  peine  vingt-trois  mille  hommes  à  opposera 
cette  masse  formidable,  Kicheiieu  attendait,  à  chaque 
instant,  la  nouvelle  de  rentrée  des  Franco-Bataves  a 
Bruxelles  et  du  soulèvement  des  grandes  communes  de 
Flandre  contre  les  Espagnols.  11  attendit  en  vain. 

Le  mouvement  populaire  espéré  par  Richelieu  s'opéra, 
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niais  en  sens  contraire.  Les  confédérés  ayant  emporté 
d'assaut  Tillemont,  le  9  juin ,  cette  malheureuse  ville , 
malgré  les  efforts  des  généraux,  fut  pillée,  saccagée  et 
brûlée  par  les  deux  armées  alliées,  qui  rivalisèrent  de 
licence  et  de  brutalité  :  les  églises  furent  profanées;  les 
femmes,  les  filles,  les  religieuses,  furent  livrées  aux  der- 
niers outrages.  L'odieux  traitement  infligé  à  une  popu- 
lation qu'on  venait,  disait-on,  affranchir,  excita  en  Bel- 
gique une  exaspération  générale,  dont  les  Espagnols 
tirèrent  grand  parti.  Les  Espagnols,  depuis  qu'ils  se  sen- 
taient sérieusement  menacés,  se  montraient  fort  respec- 
tueux envers  les  franchises  provinciales  et  municipales: 
les  Belges  se  persuadèrent  que  l'appel  à  la  liberté  n'était 
qu'un  piège  des  Français,  qu'on  allait  les  traiter  en  pays 
conquis,  et  qu'ils  ne  feraient  que  perdre  au  change;  les 
sentiments  favorables  à  la  France  qu'avait  témoignés  la 
conspiration  de  4  655,  firent  place,  chez  ces  populations 
mobiles,  à  des  dispositions  tout  opposées  :  les  Brabançons, 
surtout ,  résolurent  de  se  défendre  jusqu'à  l'extrémité 
plutôt  que  de  subir  le  joug  des  hérétiques  hollandais  ; 
la  bourgeoisie  s'arma  ;  les  campagnards  se  réfugièrent 
dans  les  villes  avec  leurs  troupeaux,  et  les  Espagnols  ob- 
tinrent partout  le  concours  le  plus  énergique. 

La  guerre  de  révolution  se  trouva  ainsi  changée  en 
guerre  de  conquête,  et  cette  guerre  ne  fut  pas  menée  avec 
la  promptitude  et  la  décision  qui  pouvaient  seules  lui 
donner  des  chances  favorables.  Le  prince  d'Orange  et 
les  deux  maréchaux  menacèrent  Malines  et  Bruxelles 
sans  les  attaquer,  puis  se  rabattirent  sur  Louvain,  qu'ils 
assiégèrent.  La  place  fut  bien  défendue.  Sur  ces  entre- 
faites, de  fâcheuses  nouvelles  arrivèrent  d'Allemagne.  La 
j>aix  avec  l'électeur  de  Saxe,  en  désorganisa  ni  le  parti 
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protestant  venait  de  rendre  à  l'empereur  la  libre  dispo- 
sition d'une  partie  de  ses  armées,  et  Ferdinand  en  avait 
profité  pour  envoyer  à  la  hâte  Piccolomini  au  secours  de 
la  Belgique  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes.  Déjà  Picco- 
lomini était  à  Namur  avec  une  nombreuse  avant-garde. 
Les  vivres  commençaient  à  manquer  aux  Franco-Bataves, 
qui  avaient  compte  sur  les  ressources  d'un  pays  ami,  et 
qui  trouvaient  les  villes  en  défense  et  les  villages  déserts. 
Les  généraux  ne  crurent  pas  pouvoir  continuer  le  siège 
de  Louvain,  en  présence  d'un  ennemi  qui  allait  être  fort 
supérieur  en  cavalerie.  Dès  le  £  juillet,  ils  se  replièrent 
lentement  sur  la  Meuse,  vers  Ruremonde,où  ils  restèrent 
jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  l'incertitude  et  l'inaction. 

Lesennemisemployèrent  mieux  leur  temps  :  le  28  juil- 
let, un  détachement  espagnol  de  la  garnison  de  Gueldre 
surprit  le  fortde  Schenk,  place  située  à  la  pointe  orientale 
de  l'île  de  Betaw  ou  de  Batavie,  et  qui  était  comme  la 
ciel  des  Provinces-Unies.  Le  cardinal-infant  et  Piccolo- 
mini accoururent  de  ce  côté,  et  les  généraux  franco- 
bataves,  au  lieu  de  conquérir  la  Belgique,  furent  réduits 
à  couvrir  la  Hollande.  Le  maréchal  de  Chatilîon  fut 
rappelé  par  mer  avec  quelques  troupes  ;  le  gros  de  l'ar- 
mée, fort  diminué  par  la  misère  et  la  désertion,  demeura 
pour  aider  le  prince  d'Orange  à  reprendre  le  fort  de 
Schenk. 

L'expédition  sur  laquelle  on  avait  fondé  de  si  brillan- 
tes espérances,  avorta  ainsi  complètement  :  l'ennemi  put 
même,  à  la  fin  de  la  saison,  envoyer  sa  cavalerie  légère 
saccager  les  campagnes  de  la  Picardie,  au  nord  de  la 
Somme  ;  le  maréchal  de  Ghaulnes,  gouverneur  de  Picar- 
die, rendit  la  pareille  aux  champs  de  l'Artois.  On  rejeta 
le  mauvais  succès  des  alliés  sur  le  prince  d'Orange,  qui 
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avait  montré  une  lenteur  et  une  hésitation  singulières 
dans  ses  mouvements  et  mal  soutenu  sa  haute  réputa- 
tion militaire  :  bien  des  gens  pensèrent  que  les  Hollan- 
dais craignaient  plus  la  France  que  l'Espagne,  et  ne  sou- 
haitaient pas  avoir  les  Français  pour  voisins  parle  partage 
de  la  Belgique.  Richelieu,  dans  ses  Mémoires,  hésite  ce- 
pendant à  inculper  Frédéric-Henri,  et  paraît  croire  que 
ce  prince,  habile  preneur  de  villes,  entendait  mieux  la 
guerre  de  sièges  que  la  grande  guerre  de  campagne,  telle 
qu'il  eût  fallu  la  faire.  La  mauvaise  santé  de  Frédéric- 
Henri  était  peut-être  la  véritable  explication  de  son  peu 
d'activité. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  princedOrange  était  si  découragé, 
que,  durant  l'hiver,  il  entama,  contrairement  au  traité  du 
8  février,  des  négociations  avec  l'ennemi  à  l'insu  de  la 
Fiance.  Par  bonheur,  Richelieu,  pour  qui  rien  n'était 
longtemps  secret,  découvrit  et  parvint  à  faire  rompre  ces 
pourparlers  \ 

Un  incident  remarquable  avait  eu  lieu  sur  mer  du- 
rant la  campagne  de  Belgique.  11  avait  été  convenu,  par 
le  traité  du  8  février,  qu'une  flotte  hollandaise  bloquerait 
la  côte  de  Flandre,  et  que,  de  plus,  deux  escadres  fran- 
çaise et  hollandaise,  de  quinze  vaisseaux  de  cent  à  qua- 
tre cents  tonneaux  chacune,  se  joindraient  pour  nettoyer 
le  Pas-de-Calais  et  la  Manche.  Au  bruit  de  cet  armement, 
le  roi  d'Angleterre,  qui  avait  reçu  les  avances  de  la 
France  et  de  l'Espagne  sans  prendre  d'engagements  avec 
personne,  équipa  une  flotte,  afin  de  maintenir  «  les  pré- 
tentions imaginaires  qu'il  a  d'être  roi  de  la   mer,  »  dit 

1  Mcm.  de  Richelieu,  2r  s<  r  ,  t.  VIII,  p.  606-044.  —  Mcm.  de  Fontcnai- 
Mareuil,  ibid.,  t.  V,  p.  245.  —  Recueil  d'Auberi,  t.  1",  p  .',65-510.— Griffée, 
Hi«L  de  Loui»  XIII,  i    II,  p  597.— Grotli  Epist.  -12  i 
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Richelieu,  et  fit  afficher  à  la  Bourse  de  Londres  qu'il 
entendait  entretenir  la  police  du  canal  et  la  liberté  du 
trafic,  en  sorte  que  toutes  les  flottes  étrangères  qui  vien- 
draient à  passer  reconnussent  sa  souveraineté  dans  le 
détroit.  Les  Hollandais,  certains  que  les  Français  répon- 
draient par  des  coups  de  canon  à  la  sommation  de  bais- 
ser pavillon,  et  ne  voulant  pas  rompre  avec  Chartes  Ier, 
se  séparèrent  de  leurs  alliés  sous  le  premier  prétexte  venu, 
et  l'escadre  française,  trop  faible  pour  tenir  seule  la  mer, 
dut  rentrer  aux  ports4.  Richelieu  se  souvint,  en  temps  et 
lieu,  de  l'arrogant  procédé  de  Charles  Ier. 

La  situation  n'était  guère  meilleure  dans  l'Est  que 
dans  le  Nord.  Le  traité  de  Prague  avait  bouleversé  l'Alle- 
magne protestante  :  l'égoïsme,  la  peur,  un  motif  plus 
excusable,  la  lassitude  des  maux  affreux  que  les  peuples 
souffraient  depuis  tant  d'années,  avaient  amené  successi- 
vement l'électeur  de  Brandebourg,  le  duc  de  Lunebourg, 
les  princes  d'Ànhalt,  un  des  ducs  de  Weimar,  plusieurs 
des  principales  villes  libres,  à  subir  la  paix  dictée  par 
l'électeur  de  Saxe;  tout  ce  qui  n'était  pas  encore  soumis 
négociait;  les  forces  suédoises  de  l'Allemagne  septentrio- 
nale et  orientale  se  retiraient  vers  la  Baltique  ;  il  n'y  avait 
plus,  dans  l'Allemagne  occidentale,  que  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  et  le  duc  Bernard  de  Weimar  qui  tinssent 
tête  à  l'ennemi;  encore  Bernard,  qui  commandait  sur  le 
Rhin  à  la  fois  pour  les  couronnes  de  Suède  et  de  France, 

!  ait-il  replié  jusqu'à  la  Sarre,  après  avoir  laissé  des  gar- 


1  Mém.  de  Richelieu,  2°sér.,  t.  VIII,  p.  624-622.  La  théorie  des  prétentions 
aii<jlai->es  sur  la  souveraineté  des  mers  qui  environnent  les  îles  britanniques  fut 
donnée,  sur  ees  entrefaites,  dans  toute  son  audace  et  sa  crudité,  par  le  livre  de 
Selden,  Mare  Clausum.  Grotius  avait  réfuté  d'avance  S< lden  en  établissant  les 
principes  de  la  liberté  des  mers  dans  son  fameux  traité  de  Jure  Delli  et  Pocii. 
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nisons  dans  les  places  suédoises  du  Rhin.  L'ennemi  pre- 
nait partout  l'offensive  avec  vigueur.  Après  le  dépari  de 
Rohan  pour  la  Valteline,  le  duc  Charles  de  Lorraine, 
revenu  à  la  charge  avec  une  armée  volante,  composée,  en 
grande  partie,  de  cavalerie  légère  hongroise  et  croate, 
avait  réussi,  non-seulement  à  rentrer  en  Alsace,  mais  à 
pénétrer  dans  son  duché,  où  la  plupart  des  populations 
lui  gardaient  un  attachement  opiniâtre,  malgré  les  misères 
qu'il  avait  attirées  sur  elles.  La  vieille  affection  des  Lor- 
rains pour  la  maison  ducale  et  les  brillantes  qualités  qui 
s'associaient  chez  le  duc  Charles  IV  à  tant  de  défauts  et  de 
vices,  exerçaient  une  sorte  de  fascination  sur  la  multitude. 
Les  petites  villes  sans  garnisons  et  les  châteaux  se  révol- 
taient en  faveur  de  Charles  :  les  paysans  faisaient  la  petite 
guerre  dans  les  bois  et  les  rochers  des  Vosges,  ou  servaient 
d'espions  aux  gens  du  duc;  repoussé  sur  un  point, 
Charles  reparaissait  sur  un  autre.  Le  vieux  maréchal  de 
La  Force  et  le  cardinal  de  La  Valette,  gouverneur  de 
Meiz,  qui  commandait  les  troupes  françaises  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  eurent  l'avantage  sur  le  prince  lorrain  toutes 
les  fois  qu'ils  purent  le  joindre,  mais  ne  parvinrent  ni  à 
le  défaire  complètement,  ni  à  le  chasser  du  pays  (avril- 
juillet). 

Pendant  ce  temps,  le  général  Galas  avait  passé  le  Rhin 
à  la  tète  d'une  armée  impériale,  repris  Spire,  emporté 
Worms  sur  les  Suédois,  et  s'avançait  conlre  Bernard  de 
Weimar,  après  avoir  laissé  un  corps  d'observation  devant 
Mayence.  Richelieu,  toujours  disposé  à  employer  volon- 
tiers les  gens  d'église,  non-seulement  dans  la  politique, 
mais  dans  la  guerre,  avait  cru  reconnaître  de  grands 
talents  militaires  chez  son  ami  le  cardinal  de  La  Valette  : 
il  !"  chargea  de  mener  quinze  à  vingt  milie  hommes  sur 
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la  Sarre,  au  secours  du  duc  Bernard.  Weimar  et  La  Va- 
lette réunis  ressaisirent  l'offensive,  refoulèrent  Galas  sur 
le  Rhin,  débloquèrent  Mayence  et  prirent  Bingen  ;  mais 
ces  succès  furent  plus  que  balancés  par  la  défection  de 
l'importante  cité  de  Francfort,  qui,  trompée  par  le  faux 
bruit  d'une  victoire  de  Galas,  accepta,  sur  ces  entrefaites, 
la  paix  de  Prague,  ainsi  que  firent  Ulm  et  Nuremberg. 
La  perte  de  Francfort  et  peut-être  aussi  la  jalousie  du 
commandement  empêchèrent  le  landgrave  de  Hesse  de 
rejoindre  Weimar  et  La  Valette,  aQn  d'opérer  tous  ensem- 
ble en  Allemagne.  L'armée  manqua  bientôt  de  vivres 
dans  un  pays  xlepuis  longtemps  dévasté  :  les  troupes  fran- 
çaises, peu  accoutumées  à  pâtir,  diminuaient  à  vue  d'œil; 
la  noblesse  donnait  l'exemple  de  la  désertion.  11  fallut 
repasser  le  Rhin  au  milieu  de  septembre,  et  retourner 
vers  la  Sarre,  à  travers  la  partie  la  plus  rude  et  la  plus 
difficile  du  Bas-Palatinat  cis-rhénan.  L'armée  de  Galas, 
renforcée  et  pleine  d'ardeur,Tuivait  de  près  les  généraux 
alliés  et  tachait  de  gagner  les  devants  pour  leur  couper 
la  retraite.  L'approche  de  l'ennemi  ranima  les  Français; 
ils  s'ouvrirent  le  passage  par  plusieurs  combats  très-bril- 
lants, où  l'infanterie  française  chargea  et  renversa  à  coups 
de  piques  les  redoutables  escadrons  des  cuirassiers  im- 
périaux. Néanmoins,  les  généraux  ne  crurent  pas  devoir 
défendre  la  ligne  de  la  Sarre,  où  il  n  y  avait  point  de 
magasins,  et  ne  s'arrêtèrent  que  sous  le  canon  de  Metz. 

Partout  la  guerre  se  rapprochait  des  frontières  fran- 
çaises. En  Lorraine,  où  le  cardinal  de  La  Valette  avait 
été  fort  mal  remplacé  par  le  duc  d'Angoulème,  le 
duc  Charles,  tournant  hardiment  les  forces  qui  lui 
étaient  opposées,  avait  été  reprendre,  par  la  connivence 
des   habitants,   la  ville    de  Saint-Mihiel-sur-Meuse ,   en 
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arrière  de  Toui  et  de  Metz,  à  l'entrée  de  la  Champagne.  Le 
roi  accourut  en  personne  pour  reconquérir  Saint-Mihiel, 
sans  être  accompagné  de  Richelieu,  alors  en  proie  à  une 
troisième  atteinte  du  mal  qui  l'avait  frappé  en  1652  et 
4655.  Une  armée  de  réserve,  formée  en  Champagne  sous 
les  ordres  du  comte  de  Soissons,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, et  composée,  en  partie,  du  ban  et  arrière-ban 
noble,  mit  le  siège  devant  Saint-Mihiel  :  le  roi  arriva  le 
30  septembre  au  camp;  la  place  se  rendit  le  2  octobre, 
à  des  conditions  fort  dures.  La  garnison  n'eut  que  la  vie 
sauve  :  les  officiers  furent  envoyés  à  la  Bastille,  et  les 
soldats,  aux  galères;  quelques-uns  des  habitants  furent 
punis  de  mort  pour  avoir  livré  la  ville  à  leur  ancien 
maître;  la  ville  fut  châtiée  par  une  forte  amende  et  par  la 
perte  de  ses  privilèges.  Richelieu,  aigri  par  ses  souffrances 
physiques  et  par  l'opiniâtreté  des  partisans  de  Charles  IV, 
avait  conseillé  au  roi  une  rigueur  qu'expliquaient,  si 
elles  ne  l'excusaient  pas,  les  violences  du  duc  Charles  et 
de  ses  soldats  contre  ceux  des  Lorrains  qui  acceptaient 
la  domination  française. 

Le  roi  repartit  pour  Paris,  après  avoir  partagé  ses 
troupes  entre  La  Valette  et  La  Force,  et  ordonné  de  nou- 
velles levées  d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  combler 
les  vides  des  régiments  qui  se  débandaient  sans  cesse  : 
douze  mille  Suisses  à  sa  solde  venaient  d'entrer  en  France. 
Vers  le  milieu  d'octobre,  les  quatre  corps  d'armée  de 
La  Valette  et  deWeimar,  de  La  Force  et  d'Angoulème,  de 
Galas,  du  duc  Charles,  se  rencontrèrent  aux  environs  de 
Vie,  à  quelques  lieues  h  Test  de  Nanei  :  plus  de  quatre- 
vingt  mille  combattants  se  trouvèrent  en  présence  au 
cœur  de  la  Lorraine.  On  s'attendit  a  une  bataille  géné- 
rale :  les  Français  la  désiraient,  les  Impériaux  lévitèrent. 
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Galas  n'osa  risquer  un  choc  décisif  qui  pouvait  enlever 
à  Tempereur  lout  le  bénéfice  de  la  victoire  de  Nordiingen 
et  de  la  paix  de  Prague.  Les  généraux  ennemis,  établis 
dans  un  bon  poste,  essayèrent  de  lasser  la  patience  des 
Français.  En  effet,  le  ban  et  Tarrière-ban,  voyant  qu'on 
ne  combattait  pas,  exigèrent  leur  congé  aussitôt  la  Saint- 
Martin  venue  (11  novembre)  :  le  départ  de  cette  pesante 
cavalerie,  armée  de  toutes  pièces  à  l'ancienne  mode  *, 
affaiblit  Tannée;  mais  l'ennemi  n'était  pas  en  état  d'en 
profiter:  si  les  Français,  qui  avaient  à  dos  les  grands 
magasins  de  Metz  et  de  Nanci,  se  trouvaient  cependant 
fort  mal  à  Taise,  les  Impériaux,  dépourvus  de  semblables 
ressources,  mouraient  de  faim.  Ga!as  et  ie  duc  Charles 
se  décidèrent  enfin,  au  bout  d'un  mois,  à  quitter  la  place 
et  à  se  retirer,  le  premier,  vers  l'Alsace,  le  second,  vers 
la  Franche-Comté.  Le  désordre  qui  régnait  dans  l'armée 
française  empêcha  qu'on  ne  troublât  leur  retrai'e  comme 
on  l'aurait  pu,  et  Galas,  toutes  ruinées  que  fussent  ses 
troupes,  trouva  encore  moyen  de  prendre  Saverne  en 
passant  avant  d'aller  chercher  ses  quartiers  d'hiver  le  long 
du  Rhin.  Les  Français,  de  leur  côté,  recouvrèrent  quel- 
ques places  de  Lorraine. 

L'ennemi  avait  donc  échoué  dans  ses  tentatives  pour 
chasser  les  Français  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace;  mais 
les  résultats  positifs  des  opérations  militaires,  dans  l'Est, 
étaient  néanmoins  en  faveur  de  l'empereur,  puisque  le 

1  Les  armures  complètes  commençaient  à  tomber  en  désuétude  :  les  compa- 
gnies d  ordonnance  ne  portaient  plus  guère  que  le  casque,  la  cuirasse  et  les  tas- 
settes  (lames  de  métal  qui  pendaient  de  la  cuirasse  sur  les  reins  et  le  haut  des 
<  n  i  -ses  ) .  De  nouveaux  corps,  appelés  dragons,  n'avaient  plus  du  tout  d'armes  dé- 
fensives ;  c'est  la  première  cavalerie  vraiment  le  ;<  ro  que  nous  ayons  eue.  les  an- 
ciens chevau-légers  étant  cuirassés.  >Tos  dragons  furent  créés  pour  tenir  tète  a  la 
cavalerie  légère  hongroise  et  slavonnc. 
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moyen  Rhin  et  tout  le  cours  du  Mein,  du  Necker,  et 
même  de  la  Basse-Moselle  et  de  la  Sarre,  étaient  retom- 
bés en  son  pouvoir.  Manheim,  Frankenthal,  Heidelberg, 
Mayence  enfin,  avaient  capitulé  devant  des  détachements 
impériaux,  pendant  que  les  armées  manœuvraient  dans 
la  Lorraine.  Les  princes  palatins,  chassés  encore  une 
fois  de  leurs  domaines,  s'étaient  réfugiés  à  Sedan,  comme 
les  princes  de  Wurtemberg  et  de  Bade  -  Dourlach,  à 
Strasbourg. 

L'état  des  affaires  en  Allemagne  décida  le  gouverne- 
ment français  aux  plus  grands  sacrifices  pour  s'attacher 
irrévocablement  le  duc  Bernard  de  Weimar,  qui  pouvait 
seul,  par  ses  talents  et  son  renom  guerrier,  empêcher 
l'entière  soumission  de  la  confédération  protestante  à 
l'empereur.  Tandis  que  Bernard  guerroyait  en  Lorraine 
pour  la  France,  son  fondé  de  pouvoir  avait  signé,  à  Paris, 
avec  les  ministres  français,  le  27  octobre,  un  traité  par 
lequel  le  roi  accordait  à  Bernard ,  comme  général  des  confé- 
dérés, quatre  millions  par  an  pour  entretenir  douze  mille 
fantassins  et  six  mille  cavaliers  allemands,  avec  une  artille- 
rie proportionnée,  moyennant  quoi  Bernard  s'engageait 
secrètement  à  servir  le  roi,  non  plus  seulement  dans  les 
limites  des  traités  antérieurs,  mais  absolument  et  sans 
réserve,  envers  et  contre  tous.  Le  roi  lui  céda  le  domaine 
utile  du  landgraviat  d'Alsace,  y  compris  le  bailliage  de 
Haguenau,  à  charge  d'y  maintenir  les  catholiques  en 
leurs  biens  et  libertés  :  des  garnisons  françaises  conti- 
nuèrent d'occuper  Colmar  et  Haguenau.  La  France  re- 
nonçait ainsi  à  la  po^ession  directe  de  l'Alsace,  mais 
pour  y  établir  un  vassal  d'une  fidélité  assurée;  le  landgra- 
viat appartenant  héréditairement  à  la  maison  d'Autriche, 


(4655.)  LOUIS  XIII.  \ït> 

on  11'avait  à  redouter  aucune  transaction  sur  ce  point 
entre  Bernard  et  l'empereur  \ 

L'aspect  de  l'Italie  n'était  pas  beaucoup  plus  satisfai- 
sant pour  Richelieu,  que  celui  de  la  Belgique  ou  de 
l'Allemagne.  A  la  vérité,  le  duc  de  Rohan,  cantonné  dans 
la  Valteline  avec  un  petit  corps  français  grossi  par  des 
levées  suisses  et  grisonnes,  s'y  conduisit  admirablement 
et  repoussa  toutes  les  attaques  combinées  contre  lui,  avec 
des  forces  très-supérieures,  par  les  Autrichiens,  du  côté 
du  Tyrol  et  de  l'Engaddine,  et  par  les  Espagnols,  du 
côté  du  Milanais  :  courant  sans  cesse  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  vallée  de  l'Adda,  il  battit  successivement  quatre  di- 
visions ennemies  et  accomplit  glorieusement  la  mission 
qu'il  avait  reçue  d'empêcher  toute  communication  entre 
le  Milanais  et  l'Autriche.  L'importante  entreprise  que 
Rohan  protégeait  par  ses  victoires,  l'invasion  du  Milanais, 
n'en  échoua  pas  moins.  Le  maréchal  de  Créqui  était 
entré  en  campagne  sur  les  rives  du  Pô,  vers  le  milieu 
d'août,  avec  une  dizaine  de  mille  hommes.  Le  duc  de 
Parme,  jeune  prince  courageux  et  ambitieux,  amena 
aussitôt  son  contingent  aux  Français  ;  mais  le  duc  de 
Savoie,  qui  devait  commander  en  chef  l'armée  confédé- 
rée, ne  montra  pas  tant  de  zèle,  et  différa  le  plus  qu'il  put 
de  prendre  part  aux  hostilités  :  il  fallut,  en  quelque  sorte, 
le  traîner  à  la  guerre.  Créqui  et  Parme  ayant  entamé, 
sans  l'attendre,  le  siège  de  Valenza,  il  n'envoya  que  vers 
la  iin  de  septembre  les  troupes  nécessaires  pour  compléter 
1  investissement,  et  laissa  ainsi  à  l'ennemi  tout  le  temps 

1  Recueil  d'Aubcri,  1. 1",  p.  500-570.— Mém.  de  Richelieu,  2«  sér.,  t.  VIII, 
p.  595,  6*  5,  625-643.  —  Mém.  de  Fontenai  Mareuil,  p.  245-249.  —  Mém.  de 
Briennc,  p.  65-05. —  Mém.  de  La  Force,  t.  III,  p.  4  4  6-4  67. —  Levasaor,  t.  V, 
p.  4  9-6-:  —  Griffet,  t.  II,  p.  600-629. 
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de  munir  la  place.  Il  arriva  enfin,  en  personne,  le  18  oc- 
tobre :  un  corps  d'armée  espagnol  s'avançait  au  secours 
de  Vaîenza  ;  on  marcha  au-devant  de  l'ennemi;  mais  on 
manqua  l'occasion  de  l'attaquer  avec  avantage,  cette  fois, 
à  ce  qu'il  semble,  par  la  faute  de  Créqui.  Un  convoi 
entra  de  nuit  dans  Valenza,  et  les  généraux  confédérés, 
n'espérant  plus  réduire  la  ville  à  capituler,  levèrent  le 
siège  dans  les  derniers  jours  d'octobre.  Le  duc  de  Savoie 
bâtit  à  Bretno,  sur  le  territoire  milanais,  un  fort  qui  in- 
commoda les  garnisons  espagnoles;  ce  fut  là  tout  le  bé- 
néfice de  l'expédition. 

Les  Espagnols  s'en  étaient  dédommagés  d'avance,  en 
mettant  îe  pied,  de  leur  côté,  sur  le  territoire  français. 
Leur  flotte  avait  fuit  une  descente,  au  mois  de  septembre, 
dans  les  petites  îles  de  Lérins,  sur  la  côte  de  Provence, 
et  y  avait  laissé  des  garnisons  et  des  galères  qui  intercep- 
tèrent le  commerce  du  midi  de  la  France  avec  l'Italie  '. 

Ainsi,  l'ensemble  de  la  campagne  de  1C55  ne  répon- 
dait aucunement  ni  aux  vastes  espérances  conçues  ni  aux 
grandes  forces  déployées  :  la  France  avait  mis  en  mou- 
vement cent  cinquante  mille  combattants  sans  résultat. 
Dans  la  position  agressive  qu'avait  prise  Richelieu,  ne  pas 
vaincre,  c'était  presque  être  vaincu.  Les  incidents  de  la 
campagne  étaient  de  nature  à  suggérer  de  tristes  ré- 
flexions. Les  troupes  françaises  s'étaient  montrées  par- 
tout excellentes  sur  le  champ  de  bataille,  presque  partout 
mauvaises  à  tout  autre  égard,  impatientes,  indisciplinées, 
ne  sachant  supporter  ni  la  disette,  ni  la  fatigue,  ni  môme 
l'ennui  :  jamais  les  compagnies  n'étaient  au  complet;  la 
cavalerie  noble  montrait  le  mauvais  exemple  à  J'infanle- 

«   Mém.  de  Rolian,  2«  icr.,  t.  V,  p.  G45-G-48.  —  Mém.  de  Ricbelien,  ibid., 
t.  VIII,  j).  6-U-658.—  Lcvassor,  i.  V,  -M9 
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rie;  la  maison  du  roi,  à  la  cavalerie1.  Onze  ans  d'un  gou- 
vernement énergique  n'avaient  pas  suffi  à  dompter  l'es- 
prit violent  et  désordonné  de  la  noblesse,  et  le  véritable 
esprit  militaire  n'existait  pas  encore,  si  ce  n'est  dans  quel- 
ques vieux  régiments  nourris  dans  la  tradition  des  an- 
ciennes guerres  d'Italie.  Les  soldats  étaient  encore  à  for- 
mer :  les  grands  capitaines  ne  se  révélaient  point  encore. 
Richelieu  dut  reconnaître  que  le  but  était  bien  éloigné  et 
ne  pourrait  être  atteint  qu'au  prix  de  bien  du  temps,  de 
bien  des  efforts,  de  bien  des  souffrances.  Il  lui  fallut, 

La  conduite  désordonnée  des  troupes  provoqua  une  ordonnance  qui  mérite 
d'être  citée  comme  exemple  et  des  mœurs  militaires  du  temps,  et  du  langage 
que  le  gouvernement  d  alors  tenait  à  la  nation  et  à  l'armée. 

<r  Nous  avons  toujours  cru  que  le  seul  désir  d'acquérir  de  l'honneur,  qui  a 
paru  en  tout  temps  dans  l'esprit  des  François,  seroit  capable  de  retenir  un  cha- 
cun dans  son  devoir,  sans  qu'il  seroit  besoin  de  faire  valoir  les  peines  que  les  lois 
ont  ordonnées  contre  ceux  qui  y  défaillent;  mais,  l'expérience  nous  faisant  voir 
tous  les  jours,  à  notre  grand  regret,  que  non-seulement  les  soldats,...  mais  les 
chefs,...  donnent  eux-mêmes  l'exemple  de  la  désertion,...  abandonnant  leurs 
charges  sans  congé,  comme  si,  par  un  emploi  de  peu  de  durée  qu'ils  quittent 
presque  aussitôt  qu'il  leur  a  été  donné,  ils  avoient  évité  le  blâme  qu'encourent 
ceux  qui,  dans  une  nécessité  publique,  refusent  de  servir  leur  souverain  et  leur 
patrie;...  nous  avons  estimé  à  propos...  d'user  à  l'avenir  de  la  sévérité  portée 
par  les  anciennes  lois  contre  les  déserteurs,  dont  le  crime  n'est  pas  moins  préju- 
diflable  à  l'Etat  pour  être  causé  par  l'impatience  et  la  légèreté,  lorsque  les  armées 
sont  en  présence  de  l'ennemi,  que  s'ils  se  retiroicntdu  péril  par  pure  lâcheté...» 

Suivent  les  peines  décrétées  :  la  mort  pour  les  soldats;  pour  les  officiers,  la 
dégradation  de  noblesse  et  note  d'infamie,  s'ils  sont  gentilshommes;  les  galères, 
s'ils  sont  roturiers.  —  Recueil  d'isambert,  t.  XVI,  p.  458. 

Par  une  autre  ordonnance  qui  peut  être  considérée  comme  la  conséquence  mo- 
rale de  la  précédente,  Richelieu  fit  établir  par  Louis  XIII,  sous  le  titre  d'Acadé- 
mie Royale,  une  école  militaire,  afin  d'instruire  la  jeune  noblesse,  et  de  la  dres- 
ser a  la  discipline  du  service  de  terre  et  de  mer  :  il  y  fonda  vingt  bourses  à  ses 
luis;  l'histoire,  surtout  l'histoire  romaine  et  française,  la  politique  et  la  géo- 
devaient  être,  avec  les  mathématiques  et  les  exercices  militaires,  les 
principales  bases  do  renseignement.  —  Mercure  iranyois,  t.  XXI,  p.  278.  — 
C'était  encore  l'accomplissement  d'un  des  >oeux  formules  par  les  États-Géné- 
raux de  4  6U. 
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pour  continuer  son  œuvre,  joindre  à  une  foi  inébran- 
lable dans  la  puissance  intime  de  la  France  la  convic- 
tion qu'un  seul  pas  en  arrière  menait  aux  abîmes;  il  lui 
fallut,  non  pas  seulement  la  persévérance  intrépide, 
mais  l'inflexibilité  de  ces  hommes  du  destin  qui,  les  yeux 
fixés  sur  l'avenir,  bravent  les  malédictions  de  leurs  con- 
temporains et  immolent,  non  sans  douleur,  mais  sans 
remords,  la  génération  qui  passe  au  salut  de  la  patrie  qui 
ne  passe  pas  \ 

Si  du  moins  le  bon  ordre  des  finances  eût  assuré  que 
tous  les  sacrifices  exigés  du  peuple  iraient  à  leur  destina- 
tion, eût  prévenu  la  déperdition  des  ressources  réunies  au 
prix  de  tant  de  douleurs  !...  Mais  la  détestable  adminis- 
tration de  la  reine-mère  et  de  Luines  avait  rendu  Tordre 
impossible.  Un  arriéré,  dont  une  longue  paix  eût  pu  seule 
affranchir  l'État,  écrasait  un  gouvernement  obligé  de 
faire  la  guerre,  et  quelle  guerre!...  La  tentative  hardie 
de 4654  pour  la  réforme  de  l'impôt  foncier  ayant  échoué, 
dès  la  première  campagne,  il  fallut  se  remettre  entre  les 
mains  des  traitants,  et  rentrer  dans  le  funeste  système  des 

4  Un  écrivain  contemporain,  qui,  comme  il  le  dit  lui-même,  sut  voir  Riche- 
lieu  a  des  mêmes  yeux  dont  la  postérité  le  verra,  »  exprime  cette  idée  avec  une 
rare  élévation  de  pensée  et  de  style. 

«  Lorsque,  dans  deux  cents  ans,  ceux  qui  viendront  après  nous  liront  noire 
histoire,...  s'ils  ont  quelque  goutte  de  sang  François  dans  les  veines  et  quelque 
amour  pour  la  gloire  de  leur  pays,  pourront-ils  lire  ces  choses  (le  récit  des  ac- 
tions de  Richelieu)  sans  s'affectionner  à  lui;  et,  à  votre  avis,  l'aimeront-ils  ou 
l'estimeront -ils  moins  à  cause  que,  de  son  temps,  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville 
se  seront  payées  un  peu  plus  tard,  ou  que  l'on  aura  mis  quelques  nouveaux  ofli- 
ciers  dans  la  chambre  des  comptes?  Toutes  les  grandes  choses  coûtent  beau- 
coup!... Mais  on  doit  regarder  les  États  comme  immortels,  et  y  considérer  les 
commodités  à  venir  comme  présentes.))  Voiture,  Lettre  LXX1V;  édit.  de  -1703, 
p.  475-4 85. —  Voiture  avait  été  longtemps  attaché  aux  ennemis  de  Richelieu,  ;» 
Gaston  et  mémo  A  Oliv^vez  H  expose,  dans  la  lettre  que  nous  venons  de  citer, 
le*  motifs  dr  sa  conversion. 
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partis  et  des  avances  chèrement  payées  '.  L'institution 
nouvelle  des  intendants  généraux  placés,  par  ordonnance 
de  mai  -1 655,  à  la  tête  de  chaque  généralité  financière, 
si  utile  qu'elle  fût  pour  remédier  aux  abtïs  invétérés 
parmi  les  officiers  de  finances,  et  pour  rendre  ce  corps 
nombreux  et  puissant  plus  dépendant  de  l'autorité  mi- 
nistérielle, ne  pouvait  changer  l'ensemble  de  îa  situation 
ni  préserver  l'Etat  d'une  déplorable  nécessité  2. 

La  joie  causée  au  peuple  par  la  diminution  des  tailles 
n'avait  pas  été  de  longue  durée  !  Les  plaintes  succédèrent 
aux  actions  de  grâces  :  les  impatientes  populations  du 
Midi  passèrent  bientôt  des  plaintes  aux  cris  de  colère,  et 
des  séditions  éclatèrent  à  Bordeaux,  à  Ap;en,  à  PénVueux 
et  clans  plusieurs  autres  cités  de  Guyenne  et  de  Gascogne, 
centre  les  partisans  et  les  percepteurs,  à  propos  de  l'aug- 
mentation des  droits  sur  les  boissons,  éternel  objet  de  la 
haine  des  Bordelais.  L'hôtel  de  ville  de  Bordeaux  fut  in- 
cendié :  des  officiers  royaux,  des  receveurs  des  tailles  et  des 
aides  périrent  dans  les  émeutes  qui  agitèrent  les  villes  et  les 
campagnes.  Leduc  d  Epernon  arrêta  un  peu  tardivement 
en  Guyenne  le  mouvement  qui,  pendant  ce  temps,  gagnait 
Toulouse  :  le  parlement  de  Languedoc  réprima  la  sédition 
à  Toulouse,  mais  défendit  la  perception  des  nouveaux 

•  Voyez  le  Testament  Politique,  p.  530-554.  Le  chapitre  du  Testament  sur 
les  finances  (2  part.,  c.  IX,  sect.  VU)  prouve  que  Richelieu  connaissait  Lien  le 
mal  tout  en  le  subissant  par  nécessité. 

2  Les  «  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances,  »  à  la  suite  des  cours 
des  aides  et  des  chambres  des  comptes,  du  corps  desquelles  ils  étaient  membres, 
t  ii  -:■  ien t  de  l'opposition  depuis  quelques  années  ;  on  ne  les  spolia  point,  comme 
e  dit  M.  de  Sainte-Aulaire  dans  son  Histoire  de  la  Fronde,  mais  on  leur  donna 
pour  cheu  des  intendants  nommés  par  comm  s>ion,  et,  par  conséquent,  révo- 
cables, avec  juridiction  sur  le  domaine  royal,  la  voirie,  les  ponts  et  chaussées; 
c'est  une  des  créations  les  plus  importantes  de  Richelieu. —  Recueil  d'Isambcrt, 
t.  XVI,  p.  444. 
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droits,  comme  contraires  aux  privilèges  de  la  province. 
Le  gouvernement  obligea  le  parlement  de  Toulouse  à 
révoquer  son  arrêt,  et  maintint  les  nouveaux  droits,  mais 
accorda  une  amnistie,  ce  à  la  réserve  des  cas  exécrables 
(meurtre,  incendie,  etc.).  »  Richelieu  sentit  qu'il  conve- 
nait d'user  de  clémence. 

On  recourut  à  des  expédients  qui  devaient  rencontrer 
des  résistances  d'une  autre  nature.  Le  roi  alla,  le  20  dé- 
cembre 4655,  porter  au  parlement  de  Paris  quarante- 
deux  édits  bursaux,  dont  la  plupart  étaient  des  créations 
d'offices,  de  la  vente  desquels  le  gouvernement  espérait 
retirer  de  grosses  sommes.  Le  nombre  des  membres  des 
cours  souveraines  et  des  tribunaux  inférieurs  était  aug- 
menté :  l'exemption  des  tailles  était  rendue  aux  juges  de 
tous  les  degrés,  pour  donner  plus  de  prix  aux  nouvelles 
charges;  400.000  livres  de  rentes  étaient  créées  sur  les 
cinq  grosses  fermes,  et  400,000,  sur  les  gabelles  du 
Lyonnais. 

Le  parlement  s'émut,  moins  pour  l'intérêt  du  public 
que  pour  le  sien  propre,  lésé  par  l'accroissement  du 
nombre  des  charges.  Les  chambres  des  enquêtes,  compo- 
sées des  conseillers  les  plus  jeunes  et  les  plus  remuants, 
voulurent  revenir  sur  un  enregistrement  qui  avait  été 
forcé  parla  présence  du  roi  :  malgré  les  représentations 
du  premier  président  et  de  la  grand'chambre,  toujours 
plus  docile  et  plus  pacifique,  elles  protestèrent  opiniâtre- 
ment et  firent  toutes  sortes  d'affronts  aux  premiers  d'en- 
tre les  nouveaux  conseillers  qui  se  présentèrent  au  parle- 
ment. L'exil  de  quelques-uns  des  meneurs  n'effraya  pas 
les  autres,  et  le  gouvernement,  craignant  que  cette  lutte 
n'empêcha t  la  vente  des  nouvelles  charges,  montra  plus 
de  ménagements  qu'à  l'ordinaire;  la    suppression  de 
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quelques-uns  des  nouveaux  offices  et  la  prorogation  du 
droit  anuuel  jusqu'en  4644  scellèrent  une  paix  toujours 
mal  assurée. 

D'autres  rentes  furent  encore  créées,  à  diverses  re- 
prises, sur  les  gabelles,  sur  les  aides,  sur  les  fermes  :  ou 
ménagea,  autant  qu'on  put,  les  tailles,  déjà  bien  assez 
grevées  par  la  conversion  des  rentes  en  î 634.  L'Épargne 
ne  tarda  pas  à  cesser  de  payer  les  pensions  et  les  appoin- 
tements des  grauds,  des  gouverneurs,  etc.,  qui  furent  re- 
jelés  en  partie  sur  les  provinces.  On  obtint,  de  l'assem- 
blée du  clergé,  un  don  de  5  millions  G00,000  livres, 
outre  le  renouvellement  du  contrat  annuel  de  \  million 
500,000  livres  pour  dix  ans  (avril  4 G5G )  4. 

\\  fallait  du  temps  pour  réaliser  ces  ressources;  néan- 
moins on  entreprit  d'agir  sur  une  aussi  grande  échelle  en 
1G56  qu'en  -1655,  bien  que  d'après  un  plan  de  cam- 
pagne différent. 

On  résolut  de  se  tenir  sur  la  défensive  du  côté  de3 
Pays-Bas,  et  de  se  contenter  d'aider  les  Hollandais  à 
poursuivre  la  recouvrance  du  fort  de  Sclienk,  sauf  à  tenter 
ensuite  quelque  diversion  sur  le  bas  llhin.  On  espérait 
que  l'empereur,  occupé  par  les  Suédois,  ne  renouvelle- 
rait pas  la  manœuvre  de  l'année  précédente,  et  n'enver- 
rait pas  une  seconde  armée  en  Belgique.  Les  affaires 
allaient  mieux  dans  le  nord  de  l'Allemagne  :  l'expédition 
de  Piccolomini  en  Belgique,  avec  une  partie  des  forces 
impériales,  et  la  trêve  avec  la  Pologne,  avaient  permis 

'  Ifém.  de  Richelieu,  2e  sér.  t.  YIII,  p.  G72;  t.  IX,  p.  219.  — Yitt.  Siri, 
t  VIII,  p.  3(3-'..—  Grifiet,  t.  II,  p.  659-680.—  Mém.  d'Orner  Talon,  III* sér., 
t  \  I,  p  -'J-59.  —  Mercure  François,  t.  XXI,  p.  (31).  Les  derniers  volumes  du 
Mercure,  à  partir  du  t.  XXI,  sont  bien  inférieurs  aux  précédents,  en  exactitude 
comme  en  développement.  Le  Mercure,  si  bien  conduit  par  les  frères  Riclier, 
ilentre  les  mata*  du  gaîetiér  Renaudot. — Foisonnais,  t.  I(',  p.  227-229. 
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aux  Suédois  de  respirer  et  de  concentrer  ieurs  forces; 
leur  général  Baner  avait  repris  vivement  l'offensive 
dans  l'automne  de  1653,  et  remporté  des  avantages  con- 
sidérables sur  les  Saxons.  La  diplomatie  française,  habile 
auxiliaire  des  Suédois,  empêcha  le  roi  de  Danemark  et 
les  princes  de  la  Basse-Saxe  de  céder  aux  instigations  des 
Espagnols,  qui  tachaient  de  les  amener  à  s'unir  à  l'élec- 
teur de  Saxe  pour  imposer  une  paix  désavantageuse  aux 
Suédois.  La  clause  de  la  paix  de  Prague,  qui  obligeait  les 
signataires  de  cette  paix  à  tourner  leurs  armes  contre 
quiconque  ne  l'accepterait  pas,  resta  donc  sans  exécution 
chez  une  grande  partie  des  princes  protestants  allemands. 
Le  20  mars  1656,  un  nouveau  traité  fut  signé  à  Wis- 
mar,  entre  la  France  et  la  Suède.  La  France  s'engageait 
à  maintenir  la  guerre  dans  les  états  autrichiens  cis-rhé- 
nans  ;  la  Suède,  à  en  faire  autant  dans  la  Bohême  et  la 
Silésie,  afln  d'arriver  à  rétablir  les  libertés  d'Allemagne 
dans  l'état  où  elles  étaient  en  AGIS.  La  France  recom- 
mença de  payer  un  million  par  an  à  la  Suède  (Dûment, 
t.  VI,  p.  425). 

La  France  s'apprêtait,  en  effet,  à  porter  ses  armes  dans 
une  portion  des  étals  autrichiens  cis-rhénans,  jusqu'alors 
respectée  par  la  guerre. 

Achever  de  nettoyer  la  Lorraine  et  l'Alsace,  envahir  la 
Franche-Comté,  qui,  infidèle  au  pacte  de  neutralité  qui 
la  protégeait,  avait  fourni  toute  espèce  de  secours  à  nos 
ennemis,  et  atteindre  la  limite  du  Jura  comme  on  avait 
atteint  celle  du  haut  Rhin  ;  d'une  autre  part,  doubler 
l'armée  d'Italie  pour  encourager  le  duc  de  Savoie  à  une 
plus  franche  coopération,  réunir  dans  la  Méditerranée 
toutes  les  forces  maritimes  créées  depuis  l'avènement  de 
Richelieu,  déployer  puissamment  le  pavillon  français  sur 
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celte  mer  d'où  il  avait  presque  disparu  depuis  les  guerres 
de  religion,  et  en  revendiquer  le  m  pire  par  une  grande 
ha  taille,  recouvrer  les  îles  de  Lérins  ou  attaquer  la  Sar- 
daigne,  menacer  les  côtes  barbaresques,  et  obliger  enfin 
les  pirates  africains,  par  la  peur,  à  respecter  les  traités  et 
à  rendre  leurs  nombreux  esclaves  chrétiens,  tels  étaient 
les  projets  du  cardinal  pour  cette  année. 

Le  plan  était  beau  :  malheureusement,  l'exécution  n'y 
répondit  pas. 

Eu  Italie,  les  hostilités  avaient  continué,  pendant  l'hi- 
ver, par  les  incursions  des  Franco-Piémontais  sur  les 
terres  du  duc  de  Modène,  allié  de  l'Espagne,  et  par  les 
ravages  des  Espagnols  sur  les  domaines  du  duc  de 
Parme,  allié  de  la  France.  Quand  il  s'agit  d'entrer  sé- 
rieusement en  campagne,  le  duc  de  Savoie  et  !e  maréchal 
de  Créqui  ne  s'entendirent  pas  mieux  que  Pan  passé  :  le 
duc  se  plaignait  que  le  maréchal  ne  déférât  pas  suffi- 
samment au  commandement  en  chef  que  le  roi  lui  avait 
donné;  Créqui  reprochait  à  Viclor-Amédée  ses  lenteurs 
et  ses  hésitations  perpétuelles,  qui  tenaient  en  partie  à  sa 
mauvaise  santé.  Le  duc  retarda  jusqu'à  la  fin  du  prin- 
temps P exécution  d'un  plan  formé  pour  joindre  llohan 
au  cœur  du  Milanais,  après  avoir  chassé  l'ennemi  des  do- 
maines du  duc  de  Parme.  Les  Franco-Piémontais  péné- 
trèrent jusqu'au  Tésin  dans  les  premiers  jours  de  juin  : 
le  maréchal  de  Toiras,  qui,  depuis  longtemps  en  butte  à 
la  défiance  de  Richelieu,  vivait  en  Italie  dans  une  espèce 
d'exil,  et  avait  pris  du  service  sous  le  duc  de  Savoie,  fut 
tué,  le  44  juin,  à  l'attaque  de  Fontaneto.  La  place,  ce- 
pendant, lut  prise,  et  Créqui  passa  le  Tésin  sur  des  bar- 
ques. Victor- A médée  était  encore  sur  l'autre  rive:  le 
marquis  de  Lleganez.  fiouverneur  du  Milanais,  essava  de 
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mettre  à  profli  la  séparation  cîes  confédérés,  et  toutes  les 
forées  espagnoles  assaillirent  brusquement  les  Français. 
Ceux-ci,  inférieurs  en  nombre,  se  défendirent  avec  un 
Opiniâtre  courage,  et  le  duc  de  Savoie  eut  le  temps  d'a- 
chever un  pont  qu'il  jetait  sur  le  Tésin,  et  d'arriver  au 
secours  de  ses  alliés.  Les  Espagnols  furent  repoussés  avec 
grande  perte  (22  juin). 

Le  duc  de  Savoie  s'était  bravement  comporté  durant 

I  action  ;  mais  on  ne  put  le  décider  à  profiter  du  succès. 

II  ne  voulut  ni  marcher  sur  Milan,  ni  aller  joindre  le  duc 
de  Rohan;  qui,  maître  de  la  rive  orientale  du  lac  de 
Como,  attendait  depuis  longtemps  les  confédérés  à  Lecco. 
Une  pointe  de  quelque  parti  de  cavalerie  espagnole  en 
Piémont  servit  de  prétexte  à  Viclor-Amédée,  pour  re- 
tourner, dil-il,  à  la  défense  de  ses  états  :  Créqui  fut 
obligé  de  le  suivre,  et,  dès  le  milieu  d'août,  les  troupes 
furent  mises  en  quartiers  d'hiver.  Les  Espagnols  recom- 
mencèrent à  ravager,  tout  h  leur  aise,  les  terres  du  duc 
de  Parme,  pour  le  châtier  de  son  alliance  avec  la  France. 

Le  vrai  motif  de  l'étrange  conduite  du  duc  de  Savoie, 
c'est  que  ce  prince  avait  promis  de  céder  à  la  France  une 
certaine  étendue  de  territoire  autour  de  Pignerol,  en 
échange  de  la  part  de  Louis  Xlli  dans  les  conquêtes 
qu'on  ferait  en  Milanais  :  Victor-Àmédée,  esprit  timide 
et  défiant,  craignant  qu'à  la  paix  générale,  l'Espagne  ne 
recouvrât  le  Milanais,  et  que  la  France  ne  gardât  les  val- 
lées piémontaises,  faisait  donc  tout  son  possible  pour 
ne  rien  conquérir,  afin  de  n'avoir  rien  à  céder*. 

La  campagne  de  mer  ne  fut  pas  plus  fructueuse.  Elle 
avait  débuté  par  une  démonstration  imposante.  Le  \œu 

1  M  cm.   «le  Richelieo*  2e  scr.,  t.  IX,   p.  53-jO. —  Ment,  du  marcciial  du 
Pleuif-Fraitin,  y  lér.,  t.  Vil,  j».  560-302. 


(<636.)  LOUIS  XIII.  UZ 

des  notables  de  \  626  (V.  t.  XIF,  p.  524)  avait  été  réalisé  :  la 
France   possédait  sur  l'Océan  quarante-sept  navires  de 
guerre  ;  on  n'en  laissa  que  huit  dans  les  principaux  ports  : 
toutle  reste,  divisé  en  trois  escadres,  Bretagne,  Guyenne  et 
Normandie,  se  réunit  dans  les  eaux  de  Ré  ;  l'amiral  portait 
mille  tonneaux  et  cinquante-deux  canons  ;  onze  vaisseaux 
étaient  de  cinq  cents  à  six  cents  tonneaux,  et  d'environ 
trente  canons;   la  plupart  des  autres  jaugeaient  deux 
cents  à  trois  cents  tonneaux  ;  la  force  totale  était  d'environ 
sept    cent    cinquante    canons.    Le    commandement    en 
chef  avait  été  confié  au  comte  d'Barcourt,  prince  lorrain, 
cadet  du  duc  d'Elbeuf,  mais  brouillé  avec  son  frère  et 
attaché  à  Richelieu,  qui  lui  avait  imposé  pour  lieutenant 
et  pour  surveillant  l'archevêque  de  Bordeaux,  Henri  de 
Sourdis,  nouvelle  application  du  système  d'église  mili- 
tante si  cher  au  cardinal.  Sourdis,  au  reste,  avait  donné 
d'incontestables   preuves  de   zèle  et  de  capacité  devant 
La  Piochelie.  Le  retard  de  ce  l'argent  nécessaire  pour  l'ar- 
mée »  et  le  manque  de  poudre   firent  perdre  un  grand 
mois.   On  avait  accordé  à   un   partisan  le  privilège  de 
vendre  seul  de  la  poudre,  et  cet  homme  la  fournit  non- 
seulement  en  quantité  tout  à  fait  insuffisante,   mais  de 
mauvaise  qualité;  heureux  le  pouvoir,  si  cette  leçon  l'eût 
corrigé  de  la  manie  de  monopoles  qui  gagnait  tous  les 
gouvernements  !  La  flotte  du  Ponant  quitta  enfin  nos  pa- 
rages le  25  juin,   traversa  le  détroit  de  Gibraltar,  sans 
que  les  Espagnols  essayassent  de  lui  disputer  le  passage, 
prit  sur  sa  route  un  vaisseau  anglais  qui  avait  refusé  de 
baisser  pavillon  devant  l'amiral   français,   et  arriva,   le 
\2  août,  aux  îles  d'IIières,  pour  y  rallier  les  galères  de 
Provence  et  une  quatrième  escadre  de  vaisseaux  à  voiles 
formée  dans  nos  ports  du  Levant  par  les  soins  de  revenue 
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de  Nantes,  autre  prélat  guerrier.   Mais,  là,  Ha r court  et 
Sourdis  ne  trouvèrent  rien  de  prêt  pour  l'attaque  des  îles 
de  Lérins  :   le  maréchal  de  Vitri,  gouverneur  de  Pro- 
vence, homme  brutal  et  jaloux,  irrité  de  ce  qu'on  levait 
subordonné  au   comte   d'Harcourt,    ne   fournit  pas  les 
troupes  de  débarquement  sur  lesquelles  on  comptait,  et 
rendit  inutile  le  hou  vouloir  des  Etats  de  Provence,  qui 
avaient  voté  \  ,200  000  livres  pour  la  reprise  des  îles.  Les 
chefs  perdirent  le  temps  en  querelles,  dans  lesquelles  Vitri 
en  vint  à  ce  point  d'insolence  que  de  lever  le  bâton  sur 
Sourdis.  Ses  procédés  méritaient  un  châtiment  sévère; 
mais  le  roi,  qui  se  vengeait  souvent,  par  des  taquineries,  de 
l'impérieuse  domination  qu'exerçait  sur  lui  son  ministre, 
etquiavaitgardéà  Vitri,  le  meurtrier  du  maréchal  d'Ancre, 
une  vieille  sympathie  de  complice,  se  fit  longtemps  prier 
avant  de  consentir  à  le  destituer  et  à  l'emprisonner.  La 
jlotte  hiverna  en  Provence,  après  quelques  escarmouches 
insignifiantes  contre  l'armée  navale  des  Espagnols,  qui, 
beaucoup  plus  forte  en    galères,   mais   beaucoup  plus 
faible  en  vaisseaux,  évita  une  affaire  générale  \ 

Des  événements  d'un  bien  autre  intérêt  se  passaient, 
sur  ces  entrefaites,  dans  l'Est  et  dans  le  Nord. 

L'hiver  avait  à  peine  interrompu  les  opérations  du  duc 
de  Weimar  et  du  cardinal  de  La  Valette,  qui,  en  janvier 
et  février  4056,  ravitaillèrent  les  places  alsaciennes  mal- 
gré Galas.  Quelques  combats  heureux  eurent  lieu  sur  la 
frontière  au  printemps  ;  puis  le  duc  et  le  cardinal,  res- 
saisissant l'offensive  à  la  tèle  de  leurs  troupes  reposées  et 

1  Correspondance  de  Henri  de  Soiir.lis,  éditée  par  M.  E.  Suc,  dans  le  recueil 
des  Documents  sur  l'Hist.  de  France,  publié  par  le  ministre  de  L'Instruction  pu- 
blique; t.  l«r,  p.  25-250.  —  Mcm.  de  Richelieu,  2«  «ér.,  t.  IX.  p.  i)5-'.i(J.  — 
Mcm.  de  Fontenai-Mareuil,  p.  254, 
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réorganisées,  chassèrent  l'ennemi  des  bords  de  la  hante 
Sarre,  et  assiégèrent  Saverne,  qui  se  rendit  le  14  juillet, 
après  une  résistance  opiniâtre  et  sanglante.  La  prise  de 
Saverne  fit  tomber  les  places  de  la  Lorraine  orientale  qui 
tenaient  encore  pour  le  duc  Charles.  Le  roi  de  Hongrie 
était  venu  au  camp  de  Galas  et  du  duc  de  Lorraine  :  la 
présence  du  fils  de  l'empereur  ne  suscita  pas  de  grands 
exploits  ;  le  parti  autrichien  portait  ailleurs,  en  ce  mo- 
ment, son  principal  effort. 

Pendant  ce  temps,  une  autre  armée  française   était 
entrée  dans  la  Franche-Comté,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Condé,  qui  avait  pour  lieutenant  le  grand-maître  de 
l'artillerie  La  Meilleraie,  cousin-germain  de  Richelieu  i  : 
les  États  du  duché  de  Bourgogne  avaient  voté  un  subside 
extraordinaire  pour  l'expédition  qui  devait,  on  l'espérait 
du  moins,  réunir  les  deux  Bourgognes.  Condé  fut  pré- 
cédé par  un  manifeste  royal  qui  rejetait  sur  les  Comtois 
l'infraction  des  anciens  traités  de  neutralité  et  remontrait 
la  nécessité  où  était  la  Fiance  de  mettre  la  Comté  hors 
d'état  de  secourir  ses  ennemis  (7  mai).   On  se  souvenait 
des  suites  fatales  qu'avaient  eues  en  Belgique  les  violences 
de  la  soldatesque  :  il  fut  enjoint  aux  soldats,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  de  se  conduire  dans  les  campagnes 
comme  en  pays  ami.  Au  commencement  de  juin,  on  en- 
tama le  siège  de  Dole,  tandis  que  des  détachements  occu- 
paient Lons-le-Saulnier  et  quelques  autres  petites  places. 
Les  ménagements  observés  envers  les  Comtois  n'attei- 
gnirent pas  leur  but  :  l'Espagne,  même  sous  Philippe  11, 
avait  toujours  traité  fort  doucement  cette  province  loin- 
taine, enclavée  entre  la  France,  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

1  Le  vieux  Solli,  qui  vivait   toujours  oublié  an  fond  de  ses  châteaux,    avait 
cette  char  •:  en  échange  d'un  bâton  de  maréchal» 
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L'évidente  facilité  qu'aurait  eue  la  Comté  à  secouer 
le  joug  l'avait  préservée  du  joug  :  les  impôts  y  étaient 
faibles,  volés  légalement  et  dépensés  dans  le  pays;  les 
libertés  provinciales  et  municipales  étaient  intactes;  la 
sujétion  à  l'Espagne,  purement  nominale.  Les  Comtois 
ne  croyaient  donc  point  avoir  intérêt  à  changer  de 
maîtres.  Dole,  assez  grande  ville  bien  fortifiée,  chef- 
lieu  administratif  et  judiciaire  de  la  province,  n'a- 
vait qu'une  faible  garnison  :  la  bourgeoisie,  excilée  par 
l'archevêque  de  Besançon  et  par  les  principaux  person- 
nages de  la  Comté,  enfermés  dans  la  ville,  s'arma  tout 
entière,  et  résista  vaillamment  aux  Français.  Les  Comtois 
avaient  invoqué  l'assistance  des  cantons  suisses,  garante 
de  leur  neutralité:  les  Suisses,  gagnés  au  moins  autant 
par  les  écus  que  par  les  raisons  de  la  France,  se  conten- 
tèrent de  proposer  leur  médiation.  Dole,  abandonnée  par 
ses  voisins,  accablée  par  La  Meilleraie  d'une  grêle  de 
bombes,  nouvelle  et  terrible  invention  importée  de  Hol- 
lande en  France,  soutint  les  périls  et  les  misères  d'un 
long  siège  avec  autant  de  constance  que  de  courage.  L'ar- 
mée de  Coudé,  renforcée  par  les  milices  bourgeoises  de 
la  Bresse,  n'avait  fait  que  peu  de  progrès  après  deux 
prands  mois  :  les  Français  étaient  encore  peu  expéri- 
mentés dans  cet  art  de  la  sape  et  de  la  mine  qu'avaient 
tant  perfectionné  les  Hollandais. 

La  lenteur  du  siège  de  Dole  déconcerta  les  projets  de 
Richelieu  et  réagit  d'une  manière  bien  lâcheuse  sur  les 
Opérations  militaires  du  Nord. 

Le  fort  de  Schenk,  au  bout  de  neuf  mois  de  siège,  s'était 
enîin  rendu,  le  50  avril,  au  prince  Frédéric-Henri  ',  et 

1  Les  mémoire!  contemporain*  signalent  l'emploi  des  boulets  rouges  dans  ce 
li<  ,;•:  comme  une  innovation. 
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les  Hollandais,  voyant  leur  territoire  délivré,  et  se  trou- 
vant Irop  épuisés  d'urgent  pour  rien  entreprendre  de 
l'année,  avaient  enfin  laissé  repartir  par  mer  leurs  auxi- 
liaires français,  qui  formaient  encore  une  petite  armée 
d'une  dizaine  de  mille  hommes.  Richelieu  pensait  que 
les  régiments  rappelés  de  Hollande,  joints  aux  troupes 
que  commandait  le  comte  de  Soissons  en  Champagne, 
suffiraient  probablement  à  couvrir  la  frontière  cette  an- 
née, et  que  l'armée  de  Bourgogne  aurait  pris  Dole  assez  à 
temps  pour  revenir,  s'il  le  fallait,  au  secours  des  provinces 
du  Nord.  L'ennemi  paraissait,  d'ailleurs,  occupé,  dans 
les  Pays-Bas,  d'une  importante  entreprise.  Les  Impériaux, 
les  Espagnols  et  la  maison  de  Bavière  prétendaient  con- 
traindre les  Liégeois  à  se  départir  de  la  neutralité,  ainsi 
qu'avait  fait  l'électeur  de  Cologne,  évêque  de  Liège,  in- 
fidèle à  ses  engagements  envers  la  France.  Les  Liégeois 
n'avaient  point  été  entraînés  par  le  mouvement  anti-fran- 
çais de  la  Belgique,  et  ne  se  considéraient  qu'à  grand'peine 
comme  membres  de  l'Empire.  Ils  refusèrent  de  recevoir 
une  garnison  impériale.  Jean  de  Wert ,  général  du 
duc  de  Bavière,  vint,  des  bords  du  Rhin,  joindre  de- 
vant Liège  le  général  impérial  Piccolomini,  qui  avait 
hiverné  en  Belgique.  La  ville  de  Liège  se  souvint  de  sou 
ancienne  renommée,  et  se  défendit  courageusement.  Ri- 
chelieu songeait  aux  moyens  de  secourir  Liège,  quand  il 
apprit  que  les  généraux  ennemis  avaient  traité  avec  les 
Liégeois,  s'étaient  contentés  de  quelque  argent  et  de  la 
promes?e  faite  par  Liège  de  contribuer  aux  charges  de 
l'Empire,  et,  réunis  aux  Hispano-Belges  du  cardinal-in- 
fant et  du  prince  Thomas,  s'avançaient  vers  la  Picardie  : 
une  nuée  de  cavalerie  légère  polonaise,  hongroise  et 
croate  leur  était  arrivée  d'outre-Uhhi.  Seize  à  dix-huit 
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mille  cavaliers  et  douze  à  quinze  mille  fantassins,  avec 
trente  pièces  d'artillerie  de  siège,  entrèrent  en  France  au 
commencement  de  juillet,  accompagnés  d'un  manifeste 
par  lequel  le  cardinal-infant  offrait  la  neutralité  aux  villes 
et  aux  gentilshommes  qui  refuseraient  leur  concours  aux 
auteurs  de  la  guerre,  c'est-à-dire  à  Richelieu,  et  protestait 
de  ne  pas  traiter  avec  Louis  XIII  que  la  reine-mère  ne  fût 
satisfaite,  et  tous  les  proscrits  et  les  exilés,  rétablis  dans 
leurs  biens. 

L'armée  ennemie  investit  La  Capelle  en  Thierrache. 

Cette  petite  ville  et  beaucoup  d'autres  places  de  Picar- 
die étaient  dans  un  assez  mauvais  état  de  défense.  Des 
ordres  avaient  été  donnés  pour  réparer  et  munir  les 
villes  frontières  ;  mais  l'argent  avait  manqué,  et  le  ma- 
réchal de  Chaunes,  gouverneur  de  Picardie,  frère  du 
feu  connétable  de  Luines,  avait  aggravé  le  mal  par  son 
humeur  dépensière  et  négligente.  La  panique  se  mit 
dans  la  garnison  de  La  Capelle,  qui  se  rendit,  au  bout 
de  sept  jours,  sans  attendre  l'assaut  (-10  juillet).  L'en- 
nemi, après  avoir  tâté  Guise,  qu'il  trouva  résolue  de 
se  bien  défendre,  tourna  contre  Le  Câtelet  en  Ver- 
mandois,  et  le  prit  en  trois  jours  par  capitulation,  bien 
que  le  comte  de  Soissons  et  les  maréchaux  de  Chaunes  et 
de  JSrézé  fussent  à  Saint-Quentin  avec  un  corps  d'armée 
(25  juillet).  Le  roi  et  Richelieu  crurent  devoir  faire  un 
grand  exemple  :  les  gouverneurs  de  La  Capelle  et  du  Ca- 
telet  furent  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  ;  ils  s'en- 
fuirent, et  furent  condamnés  à  mort  par  contumace 
comme  coupables  de  lâcheté  *. 

1  Cet  incident  amena  la  disgrâce  de  Saint-Simon,  ce  favori  pisilile  et  mo- 
il.  -te,  dont  nous  n'avons  point  en  à   citer  le  nom  depuii  la  Journée  des  Dupes. 

Saint-Simon,  neveu  du  gouverneur  «In  C&telct,  lit  évader  ion  onclo  et  voulut  1< 
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L'ennemi,  cependant,  s'était  porté  sur  la  Somme  :  le 
comte  de  Soissons  et  les  deux  maréchaux  essayèrent  de 
lui  disputer  le  passage  de  cette  rivière.  Il  avait  fallu  jeter 
5  la  hâte  des  renforts  dans  toutes  les  villes  picardes,  et 
Tannée  française  n'avait  guère  en  campagne  que  dix  mille 
fantassins  et  quatre  mille  chevaux,  avec  fort  peu  d'artil- 
lerie et  de  munitions  :  il  fut  impossible  de  tenir  tête  aux 
masses  de  cavalerie  que  déployait  l'ennemi.  Après  plu- 
sieurs fausses  attaques  sur  divers  points,  les  Hispano- 
Impériaux  forcèrent  le  passage  de  la  Somme  à  Cerisi, 
entre  Brai  et  Corbie  (2  août).  Les  généraux  français  se 
replièrent  sur  Noyon  et  Compiègne  pour  défendre  la 
ligne  de  TOise  :  Piccolomini  et  Jean  de  Wert  entrèrent  à 
Roie  sans  résistance  avec  leur  cavalerie,  et  les  bandes  fé- 
roces des  Croates  et  des  Hongrois  promenèrent  le  pillage, 
Piiicendie  et  le  massacre  dans  tout  le  pays  entre  la  Somme 
et  TOise. 

L'agitation  fut  terrible  dans  Paris,  quand  on  sut  l'en- 
nemi au  cœur  du  royaume  :  on  croyait  déjà  voir  le  fa- 
rouche Jean  de  Wert  apparaître  sur  Montmartre,  et  les 
carrosses,  les  coches  et  les  chevaux  des  gens  qui  s'en- 
fuyaient couvraient  déjà  les  roules  d'Orléans  et  de  Char- 
tres. Le  peuple  était  en  proie  à  un  mélange  de  terreur  et 
de  colère,  que  mettaient  à  profit  les  nombreux  ennemis 
du  ministre.  Paris  était,  en  ce  moment,  fort  mal  clos,  par 
suite  de  l'agrandissement  de  son  enceinte  vers  le  nord- 
ouest  et  de  la  démolition  d'une  partie  des  remparts, 
a  C'est  pour  satisfaire  son  faste,  »  s'écriait-on,  «  c'est  pour 
a  bâtir  son  Palais-Cardinal  et  sa  rue  de  Richelieu  qu'il  a 
«  mis  Paris  hors  de  défense!  —  Pourquoi  provoquait-il 

défendre  auprès  du  roi,  irai  se  fâcha  et  qui  renvoya  !e  favori  dans  son  gouverne- 
ment de  BlaNe. 
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«  la  guerre  sans  avoir  les  moyens  de  la  soutenir?  — ■ 
«  Nous  portons  la  peine  de  son  ingratitude  envers  sa 
<c  bienfaitrice!  —  Et  de  son  alliance  avec  les  hérétiques!  » 
Le  peuple  s'émouvait  à  ces  clameurs  :  des  rassemble- 
ments menaçants  remplissaient  les  carrefours. 

Richelieu  eut,  dit-on,  un  moment  de  doute  et  d'effroi. 
11  sentait  le  sol  trembler  sous  ses  pas  :  il  voyait  Paris  prêt 
à  se  révolter,  les  provinces  agitées,  la  noblesse  malveil- 
lante, le  peuple  aigri  par  l'aggravation  des  impôts  :  les 
pnvsans  du  Poitou,  de  TAn^oumois  et  de  la  Saintonj'e 
étaient  en  insurrection,  et  avaient  à  leur  tête  un  frère  du 
malheureux  Chalais;  le  gouverneur  de  Guyenne,  le  vieux 
ducd'Epernon,  maly  depuis  longtemps,  avec  le  ministre, 
n'allait-il  pas  ouvrir  la  Guyenne  aux  Espagnols?  La  foi 
du  comte  de  Soissons,  chef  de  l'armée  qui  couvrait  Paris, 
était  très-suspecte.  L'unique,  l'indispensable  appui  du 
cardinal,  le  roi  même,  n'allait-il  pas  lui  manquer?  Le 
roi  était  inquiet,  morose  et  sombre  :  ii  commençait  à  re- 
procher à  son  ministre  les  revers  qui  arrivaient  au  lieu 
des  victoires  promises  ! 

Celle  angoisse  nerveuse  et  physique  fut  de  courte  du- 
rée :  l'esprit  dompta  la  chair  \  Dès  le  i  août,  tandis  que 
le  roi  s'installait  au  Louvre,  Richelieu  monta  en  car- 
rosse et  ordonna  qu'on  le  menât  droit  à  l'IIotel-de-Ville. 
«  Tous  les  intéressés  à  sa  fortune  »  l'avaient  en  vain  sup- 
plié d'arrêter,  et  croyaient  qu'il  n'en  reviendrait  jamais. 
Mais,  lui,  poursuivit  son  chemin,  au  pas,  sans  suite  et 
sans  gardes,  à  travers  les  Ilots  du  peuple  soulevé.  «  On 

1  ViUorio  Sîri  (t.  VIII,  p.  -'5Q-9)  et  l'autour  dos  dm\  Vies  d'i  père  Joseph 
prétendent  que  Richelieu  voulut  quitter  le  ministère,  et  que  ce  Fut  .son  capucin 
Xoaepli  (|ui  le  rassura,  aveo  l'aide  du  surintendant  Bullion»  L'on  n'est  p:is  obligé 
de  les  croii  e  sur  parole* 
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vit  alors,  »  dit  un  contemporain,  «  ce  que  peut  une 
grande  vertu  :  y>  l'effet  de  ce  courage  et  de  celte  magna- 
nime confiance  fut  prodigieux  sur  les  masses  populaires  : 
à  mesure  que  le  cardinal  approchait,  tous  ces  gens  exas- 
pérés, qui,  l'instant  d'auparavant,  ne  parlaient  que  de  le 
mettre  en  pièces,  se  calmaient,  se  taisaient  ou  priaient 
Dieu  de  lui  donner  bon  succès  et  de  permettre  qu'il  sau- 
vât In  France  *. 

Richelieu  porta  en  personne,  au  bureau  de  la  ville, 
Tordre  d'assembler  les  corps  de  métiers  pour  leur  de- 
mander assistance  au  nom  du  roi.  Semblable  demande 
fut  adressée  au  parlement  et  à  tous  les  autres  corps  et 
communautés  civiles  et  religieuses.  Le  même  jour,  des 
ordonnances  royales  enjoignirent  à  ions  les  gentilshommes 
et  soldats  sans  emploi,  présents  à  Paris,  daller  s'enrôler 
chez  le  maréchal  de  La  Force,  pour  être  dirigés  sur  l'ar- 
mée active,  et  à  tous  les  privilégiés  et  exempts  de  tailles 
(lout  le  corps  de  la  bourgeoisie  parisienne  était  dans  ce 
cas)  de  se  trouver  en  armes,  sous  six  jours,  à  Saint-Denis, 
pour  former  le  noyau  de  l'armée  de  réserve. 

Un  immense  élan  succéda,  sans  transition,  à  la  pani- 
que; le  lendemain,  les  dépulations  de  tous  les  corp?,  et 
les  syndics,  gardes  des  métiers  et  maîtres  jurés  en  masse, 
accoururent  au  Louvre,  rivalisant  de  zèle  et  offrant  leurs 
biens  et  leurs  vies  au  roi  avec  une  gaîté  cl  une  affection 
sans  pareilles.  Le  roi  embrassa  tous  les  chefs  de  corps, 
sans  en  excepter  les  jurés  des  savetiers.  Ces  pauvres  gens, 
dans  leur  joie  d'un  tel  honneur,  donnèrent  5,000  livres 
au  roi,  presque  autant  que  donna  le  corps  des  notaires. 

1  Ménj.  de  Fonten ai-Mare u il,  ;>.  -  -  —  Mém.  de  Brienne,  IITe  s^v., 
t.  III,  p.  67.  -—Mém.  de  Mo  itglat,  ibid.,  t.  V,  p.  13-44.  —Mém.  de  I  abta 
\    ■       '  t.  IX,  f 
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Le  corps-de-ville  accorda  la  solde  de  deux  mille  fantas- 
sins; le  parlement,  autant  pour  deux  mois.  En  moins  de 
dix  jours,  Paris  fournit  de  quoi  entretenir,  trois  mois  du- 
rant, douze  mille  fantassins  et  trois  mille  chevaux.  Les 
hommes  affluaient  comme  l'argent  :  les  volontaires  al- 
laient en  foule  donner  leurs  noms  au  vieux  maréchal  de 
La  Force,  qui  s'était  installé  sur  les  degrés  de  PHôtel-de- 
Ville,  et  dont  l'aspect  vénérable  excitait  l'enthousiasme 
du  peuple.  On  ne  se  reposa  pas  uniquement  sur  l'élan 
populaire  :  les  ateliers  furent  fermés  à  Paris,  puis  dans 
tout  le  royaume;  on  interdit  aux  maîtres  artisans,  sauf 
dans  les  professions  qui  tiennent  à  l'alimentation  pu- 
blique ou  aux  fournitures  militaires,  de  garder  chacun 
plus  d'un  apprenti,  afin  que  tous  les  ouvriers  s'enrôlas- 
sent ;  chaque  maison  de  Paris  dut  fournir  un  soldat,  sauf 
au  roi  à  l'entretenir;  chaque  propriétaire  de  carrosse, 
chaque  maître  de  poste  fut  invité  à  donner  un  che- 
val. Le  monopole  de  la  poudre  fut  aboli.  Les  populations 
des  campagnes  furent  requises  de  venir  travailler  aux 
fortifications  de  Paris  et  de  Saint-Denis  ;  ordre  fut  expé- 
dié au  prince  de  Condé  de  lever  le  siège  de  Dole  et  d'ex- 
pédier vers  Paris  la  majeure  partie  de  ses  troupes.  Le 
parlement  de  Paris,  à  la  faveur  du  trouble  public,  avait 
renouvelé  ses  vieilles  prétentions,  et  manifesté  l'intention 
d'envoyer  des  commissaires  à  l'Uotel-de-VilIe  pour  aviser 
à  la  sûreté  de  Paris  et  surveiller  l'emploi  des  fonds  ac- 
cordés au  roi  :  le  président  de  Mesmes  avait  fait,  dans  le 
sein  de  la  compagnie,  une  virulente  sortie  contre  Riche- 
lieu. Le  roi  coupa  court  à  cette  tentative  par  une  défense 
formelle  au  parlement  de  traiter  des  affaires  d'Etat  \ 

1  Manuscrits  tic   ttc.tli  me,   n°  9553.  —  Mém.  «le  Richelieu,  2e  ter.,  I.  IX, 
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Tandis  qu'on  prenait  à  la  hâte  ces  larges  mesures  de 
défense,  on  reçut  la  nouvelle  que  l'ennemi,  au  lieu  de 
pousser  sa  pointe  sur  Paris,  s'était  arrêté  au  siège  de 
Corbie,  alin  de  s'assurer  d'un  bon  poste  sur  la  Somme. 
Le  danger  n'avait  pas  été  aussi  grand  pour  la  capitale  que 
l'avaient  cru  les  Parisiens,  et  que  l'ont  dit  beaucoup 
d'historiens,  qui  ont  pris  l'émotion  de  Paris  pour  !a  me- 
sure  exacte  de  son  péril.  L'ennemi  n'avait  point,  à  beau- 
coup près,  assez  d'infanterie  pour  s'attaquer  à  cette  co- 
lossale cité  :  sa  cavalerie  même  était  plus  formidable 
d'apparence  que  d'effet;  ces  nuées  de  Hongrois  et  de 
Croates,  plus  propres  au  pillage  qu'au  combat,  étaient 
alors  ce  qu'ont  été  les  Cosaques  dans  nos  dernières 
guerres. 

Corbie,  cependant,  ne  se  défendit  pas  mieux  que  Sa- 
vaient fait  La  Capelle  et  Le  Câtelet  :  la  garnison  et  les 
habitants,  également  effrayés  du  délabrement  des  rem- 
parts, obligèrent  le  lieutenant  général  de  Picardie,  en- 
fermé dans  la  place,  à  capituler  dès  le  45  août.  Riche- 
lieu, exaspéré,  fit  condamner  à  mort  par  contumace, 
comme  les  deux  autres  gouverneurs,  cet  officier  plus 
malheureux  peut-être  que  coupable. 

L'ennemi  ne  tenta  pas  d'autre  entreprise.  Le  cardinal- 
infant,  inquiet  des  mouvements  des  Hollandais,  qui,  à  la 
prière  de  Richelieu  ,  menaçaient  la  Belgique  ',  avait 
mandé  au  prince  Thomas  de  Savoie  de  ne  pas  s'engager 
trop  avant  en  France.  D'ailleurs,  les  villes  les  plus  pro- 
ches de   rennemi  ,    Beauvais  et  Saint-Quentin  surtout, 

p.  06-75.  —  Mém.  de  Bassompierrc,  ibid.,  t.  VI,  p.  338-559.  —  Griiïet,  t.  If, 
p.  759-750.  —  H.  Grotii  Epitt.  653. 

1  Un  nouveau  traité  fut  sifjné,    le  6  septembre,  entre  la  France  et  Us  Pro- 
vint t-s-Unies. 
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montraient  les  dispositions  les  plus  énergiques,  et  l'ar- 
mée française  grossissait  de  jour  en  jour  :  le  mouvement 
de  Paris  avait  gagné  les  provinces;  les  levées  se  faisaient 
partout  avec  rapidité.  Dès  le  commencement  de  septem- 
bre, on  eut  sur  lOise  vingt-cinq  à  trente  mille  fantassins, 
dix  à  douze  mille  cavaliers  et  trente  canons  :  l'armée  fut 
en  état  de  marcher,  au  milieu  de  ce  mois. 

Si  l'armée  eût  été  bien  commandée,  l'ennemi  eût 
payé  cher  les  alarmes  qu'il  avait  causées;  malheureuse- 
ment, si  Ton  avait  des  soldats,  on  n'avait  pas  de  général. 
Richelieu,  jugeant  qu'un  éclat  serait  dangereux  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait,  et  n'osant  ôter  le  com- 
mandement au  comte  de  Soissons,  dont  il  se  défiait,  pour 
se  l'attribuer  ou  pour  le  confier  à  quelque  chef  de  moin- 
dre condition,  ne  vit  rien  de  mieux  à  faire  que  d'appeler 
Monsieur  à  la  tête  de  l'armée,  en  entourant  Gaston  et 
Soissons  des  officiers  généraux  les  plus  fidèles.  Monsieur 
avait  témoigné  de  la  bonne  volonté,  et  avait  amené  au 
camp  l'arrière-ban  de  son  apanage.  11  partit,  le  15  sep- 
tembre, de  Senlis,  pour  joindre  l'armée  massée  au  delà 
de  Compiègne,  et  se  porta  sur  Roie.  Au  lieu  de  laisser  un 
détachement  devant  cette  petite  ville,  occupée  par  une 
poignée  d'impériaux,  et  de  pousser  au  gros  de  la  cavale- 
rie ennemie,  qui  se  retirait  en  assez  mauvais  ordre  vers 
la  Somme,  on  perdit  deux  jours  à  reprendre  Roie,  et 
Jean  de  Werteut  ainsi  le  temps  d'opérer  sa  retraite.  L'ar- 
mée ennemie,  fort  diminuée  par  la  désertion  de  ses  cava- 
liers, empressés  de  mettre  leur  butin  en  sûreté,  était 
hors  délai  de  disputer  la  c:impagne,  et  rentra  en  Artois, 
où  on  ne  la  suivit  pas.  Toutes  les  forces  françaises  .e 
ivunirent  sur  les  deux  rives  de  la   Somme,  aulour  de 
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Corbie,  où  le  prince  Thomas  avait  laissé  une  garnison  de 
trois  mille  hommes. 

Le  cardinal,  fort  peu  satisfait  des  opérations  des  princes, 
se  hâta  d'amener  le  roi  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  s'éta- 
blit à  Amiens,  tandis  que  le  roi  s'établissait  au  château  de 
Demuin,  entre  Amiens  et  Coi  Lie.  Des  lignes  de  circonval- 
lation  enfermèrent  Corbie,  et  empêchèrent  les  ennemis  de 
secourir  cette  place.  Richelieu  commençait  à  respirer,  et 
ne  se  doutait  pas  qu'un  danger,  plus  grand  que  tous  ceux 
qu  il   avait   surmontés  f  était  suspendu  sur  sa  tête.    Il 
croyait  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  de  Soissons  ennemis 
personnels,  et  ces  deux  princes  étaient  réconciliés  et  se- 
crètement d'accord  avec  lui.  Le  cardinal  avait  fait  en  vain 
beaucoup  d'avances  au  comte  de  Soissons  :  le  comte  avait 
regardé  comme  un  outrage  à  son  sang  royal  la  proposi- 
tion d'épouser  madame  de   Combalet,  veuve  d'un  petit 
officier  d'infanterie;   depuis,    il  s'était  trouvé  blessé  de 
n'avoir  pu  obtenir  le  commandement  de  l'armée  d'Alsace, 
que  Richelieu  jugeait  mieux  placé  dans  les  mains   de 
Weimar  et  du  cardinal  de  La  Valette.  Une  fois  réuni  à 
Monsieur,  au  milieu  de  grandes  masses  de  troupes,  le 
comte  ne  songea  plus  qu'à  profiter  de  l'occasion.  Des 
subalternes  d'esprit  violent  et  sans  scrupule,  Mon  trésor, 
confident  de  Gaston,    Saint-ïbal,   confident  du   comte, 
poussèrent  les  princes  aux  résolutions  les  plus  extrêmes. 
On  projeta  de  poignarder  le  cardinal,  au  sortir  du  con- 
seil, que  le  roi  allait  tenir  à  Amiens  chez  Richelieu,  tou- 
jours souffrant.  Le  jour  et  l'heure  furent  pris  :  déjà  le  roi 
était  reparti  ;  le  cardinal  était  au  bas  d'un  escalier,  entre 
les  deux  princes,  qu'il  reconduisait,  et  quatre  de  leurs 
complices.  Au  moment  de  donner  le  signal,  le  cœur  (ail- 
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lit  à  Gaston.  Ce  prince  s'éloigna  précipitamment;  les 
autres  n'osèrent  frapper  sans  son  ordre  1. 

L'assassinat  manqué,  on  se  rabattit  sur  des  projets  de 
révolte  et  de  guerrre  civile.  Le  duc  de  La  Valette  promit 
de  gagner  son  père,  le  vieux  duc  d'Epernon  :  le  gouver- 
neur de  Péronne  promit  de  livrer  sa  place;  le  duc  de 
Bouillon,  qui  avait  abjuré  le  protestantisme,  était  engagé 
dans  la  cabale  ;  on  comptait  sur  bien  d'autres  adhérents. 
Il  s'agissait  d'abord  de  ne  pas  prendre  Corbie,  afin  d'em- 
barrasser et  de  dépopulariser  le  gouvernement.  On  fit 
les  plus  grands  efforts  pour  persuader  au  roi  de  ne  ré- 
duire la  place  que  par  famine,  ce  qui  eût  traîné  tout 
l'hiver  et  ruiné  l'armée.  Richelieu  déjoua  cet  honnête 
calcul  :  aussitôt  la  circonvallation  terminée,  il  fit  décider 
l'attaque  de  vive  force.  Le  5  novembre,  la  tranchée  fut 
ouverte  :  le  10,  la  garnison  parlementa;  le  14,  !a  place 
fut  rendue.  Ceux  des  habitants  notables,  qui,  trois  mois 
auparavant,  avaient  ameuté  le  peuple  pour  obliger  le  gou- 
verneur à  capituler,  furent  déclarés  criminels  de  lèse- 
majesté  :  deux  d'entre  eux  furent  exécutés,  comme  l'avait 
élé  le  mayeur  nommé  à  Pioie  par  les  Espagnols.  La  ville 
de  Corbie  fut  dépouillée  de  ses  privilèges2. 

L'étoile  de  Richelieu  dissipa  encore  les  nuages  amonce- 
celés  sur  tous  les  points  de  l'horizon. 

Les  Espagnols  avaient  compté  que  Galas  et  le  duc  de 
Lorraine  non-seulement  feraient  lever  le  siège  de  Dole, 
mais  combineraient  une  attaque  contre  la  Bourgogne 
avec  l'invasion  de  la  Picardie.  Le  duc  Charles  et  Galas  ne 

*  Mém.  de  Montrésor,  IIIe  série,  t.  III.  p.  204-205.  —  Mém.  de  Montglat, 
ibid.,  t.  V,  p.  49. 

'  Mém.  de  Richelieu,  2e  »ér.,  t.  IX,  p  75-84, 
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reçurent  que  tardivement  d'Allemagne  les  renforts  néces- 
saires pour  tenter  l'entreprise,  et  ce  ne  fut  que  le  22  oc- 
tobre qu'ils  passèrent  la  frontière  à  la  tète  de  trente  mille 
hommes,  après  avoir  lancé  un  manifeste  au  nom  de 
l'empereur  contre  la  France.  Le  duc  de  Weimar  et  le 
cardinal  de  La  Valette  étaient  arrivés  au  secours  du 
prince  de  Condé  :  la  Bourgogne  avait  fourni  quelques 
nouvelles  levées,  bien  que  le  parlement  de  Dijon,  jus- 
que-là si  docile,  eût  refusé  d'enregistrer  des  édits  bursaux 
qui  n'étaient  que  trop  nécessaires  pour  payer  les  soldats  ; 
les  levées  de  la  Normandie,  inutiles  devant  Corbie, 
avaient  été  expédiées  en  Bourgogne,  et  les  généraux  fran- 
çais se  trouvèrent  en  état  d'arrêter  l'ennemi.  Les  Impé- 
riaux, après  avoir  assailli  sans  succès  la  petite  ville  àe 
Saint-Jean  de  Losne,  dont  les  habitants,  et  jusqu'aux 
femmes,  se  défendirent  héroïquement,  rentrèrent  dans 
la  Franche-Comté  avant  le  milieu  de  novembre,  harassés 
par  la  disette  et  par  les  pluies  d'automne,  et  poussés  i'épée 
dans  les  reins  par  les  Français,  qui  leur  offrirent  en 
vain  la  bataille  (Richelieu,  t.  IV,  p.  82-85). 

Les  Espagnols  avaient  fait  de  grands  projets  de  ven- 
geance et  de  conquêtes  cette  année-là.  Ils  avaient  envoyé 
une  escadre  contre  la  Bretagne,  une  armée  contre  le 
Labourdan.  Les  troupes  qu'ils  essayèrent  de  débarquer 
sur  les  côtes  du  Morbihan  ne  purent  pas  même  forcer 
l'abbaye  de  Prières,  grâce  à  la  bravoure  des  moines,  et 
n'eurent  que  le  temps  de  regagner  leurs  galions,  pour 
n'être  pas  taillées  en  pièces  par  les  populations  levées  en 
masse  (Monlglat,  p.  47).  Du  côté  de  la  Biscaye,  ils  furent 
un  peu  plus  heureux  :  ils  passèrent  la  Bidassoa,  le  25  oc- 
tobre, et  occupèrent  Andaye,  Saint-Jean  de  Luz  etSocoa, 
places  sans  défense  ;  mais  ils  n'osèrent  entreprendre  le 
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siège  de  Bayonne,  défendue  par  le  comte  de  Grammont 
et  par  le  vieux  d'Epernon,  qui  se  comporta  honorable- 
ment dans  cette  occurrence,  et  qui  s'était  déjà  employé 
auparavant  à  calmer  les  troubles  de  l'Angoumois  et  de 
la  Saintonge. 

La  situation,  un  moment  si  critique,  se  raffermissait 
ainsi  partout,  quand  le  roi  et  le  cardinal  furent  informés 
que  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  de  Soissons,  revenus  de 
l'armée  à  Paris,  en  étaient  partis  dans  la  nuit  du  4  9  au 
20  novembre,  le  premier,  pour  Blois,  le  second,  pour 
Sedan.  La  peur  que  Richelieu  n'eût  appris  quelque  chose 
de  leurs  complots  et  ne  les  fît  arrêter,  les  avait  entraînés 
à  cette  équipée.  Sedan,  place  neutre,  était  une  bonne  po- 
sition pour  traiter,  au  besoin,  avec  l'Espagnol,  et  Gaston, 
de  son  côté,  pouvait,  de  la  Loire,  se  retirer  sur  la  Ga- 
ronne, si  le  duc  d'Epernon  se  décidait  enfin  à  entrer  dans 
la  faction.  Epernon  et  ses  deux  fils  aînés,  les  ducs  de 
Candale  et  de  La  Valette,  haïssaient  presque  autant  Ri- 
chelieu que  le  troisième  fils,  le  cardinal  de  La  Valette, 
l'affectionnait  *;  néanmoins,  le  vieux  gouverneur  de 
Guyenne  ne  voulut  point,  à  quatre-vingts  ans,  se  rejeter 
dans  la  rébellion,  et  pria  les  princes  de  le  laisser  mourir 
en  paix.  Aucun  autre  grand  n'osa  remuer. 

Gaston  recommença  de  négocier  avec  le  roi,  dans  des 
formes,  du  reste,  assez  soumises.  Le  temps  était  bien 
choisi  pour  obtenir  quelques  concessions  :  l'agitation  qui 

1  Epernon  avait  subi,  deux  ans  auparavant,  une  grande  humiliation,  provo- 
quée par  son  arrogance.  A  la  suite  de  longues  querelles  avec  Sourdis,  archevêque 
de  Bordeaux,  il  avait  injurié  et  frappé  ce  prélat  en  pleine  rue.  Le  roi,  ou  plutôt 
Richelieu,  le  suspendit  de  son  gouvernement,  et  l'ohligca  d'aller  demander  à  ge- 
noux l'absolution  du  prélat  outragé,  qui  l'avait  excommunié  (4053-1634).  Ri- 
chelieu saisit  cette  occasion  d'obliger  Epernon  à  céder  le  gouvernement  de  Met? 
;. u  cardinal,  son  troisième  fils. 
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régnait  parmi  le  peuple  eût  pu  rendre  une  révolte  de 
Monsieur  plus  dangereuse  que  parle  passé.  Richelieu  ne 
marchanda  pas,  et  offrit  à  Gaston  tout  ce  qu'il  pouvait 
raisonnablement  souhaiter,  c'est  à  dire  la  ratification  de  ce 
mariage  qui  avait  soulevé  tant  de  tempêtes,  et  dont  la  cour 
de  Rome  persistait  à  ne  pas  reconnaître  la  nullité,  à  condi- 
tion que  Gaston,  tout  en  restant  le  mari  d'une  princesse 
lorraine,  se  séparerait  absolument  des  intérêts  lorrains. 
Gaston  accepta  d'abord,  puis,  excité  par  les  1  ettres  du  comte 
de  Soissons,  qui  refusait  de  revenir  à  la  cour  et  d'accepter 
son  pardon,  prétendant  n'avoir  point  failli,  il  se  remit  à 
demander  des  places  de  sûreté.  Le  roi  et  le  cardinal  per- 
dirent patience,  et  s'avancèrent  vers  Blois.  Monsieur  se 
décida  à  venir  trouver  le  roi  à  Orléans,  et  a  faire  sa  sou- 
mission aux  conditions  offertes  (8  février  1657). 

Le  comte  de  Soissons  ne  se  soumit  pas  si  vite  ;  en  sûreté 
à  Sedan,  chez  le  duc  de  Bouillon,  il  parlementait  à  la 
fois  avec  le  roi  et  avec  la  reine-mère,  qui  servait  d'inter- 
médiaire entre  le  comte  et  le  cardinal-infant.  Plusieurs 
mois  se  passèrent  ainsi  :  le  28  juin,  la  reine-mère  signa 
avec  le  cardinal-infant  un  traité  par  lequel  le  roi  d'Espagne 
s'engageait  à  ne  conclure  ni  paix  ni  trêve  avec  la  France, 
que  Marie  de  Médicis  et  le  comte  de  Soissons  ne  fussent 
rétablis  en  leurs  honneurs,  et  Marie  promettait  de  ne  pas 
s'accommoder  que  Richelieu  ne  fût  mort  ou  disgracié. 
Marie  se  portait  fort  pour*  le  comte  de  Soissons  et  le  duc 
de  Bouillon.  Marie  etSoissons,  peu  de  jours  après,  échan- 
gèrent une  promesse  de  garantie  mutuelle.  Dos  dépèches 
interceptées  apprirent  à  Richelieu  cet  état  de  choses.  Le 
cardiT.al  jugea  le  cas  assez  grave,  et  crut  devoir  concéder 
quelque  chose  pour  éviter  qu'un  prince  du  sang  passât  à 
l'ennemi.  Soissons,  de  son  coté,  ne  pouvant  plus  eoixtj) 
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sur  Monsieur,  hésitait  un  peu  devant  le  crime  de  haute 
trahison,  et  le  duc  de  Bouillon,  son  hôte,  qui  était  neveu 
du  prince  d'Orange,  hésitait  encore  plus  à  rompre  avec 
la  France  et  avec  les  Provinces-Unies  :  Soissons  se  rési- 
gna au  parti  le  plus  prudent;  le  26  juillet,  il  signa  une 
promesse  d  entière  fidélité  et  ohéissance  au  roi,  qui  lui 
accorda  l'autorisation  de  demeurer  quatre  ans  à  Sedan, 
sans  qu'on  pûtTappeler  à  la  cour  malgré  lui;  toutes  ses  pen- 
sions, appointements  et  revenus  lui  seraient  payés  comme 
de  coutume,  et  personne  ne  serait  recherché  à  l'occasion 
de  sa  retraite  à  Sedan.  Rien  n'avait  pu  ôter  à  Soissons  la 
conviction  qu'il  serait  arrêté  s'il  remettait  le  pied  à  la 


cour1 


La  fermentation  de  l'intérieur  avait  rendu  Richelieu 
plus  disposé  à  transiger.  Les  édils  bursaux  irritaient  les 
privilégiés,  dont  on  avilissait  les  privilèges  en  les  faisant 
partager  à  tant  de  nouveaux  venus  :  la  crue  des  impôts 
indirects,  et  surtout  les  abus  de  la  perception  et  les  exac- 
tions des  traitants,  froissaient  le  peuple  ;  les  emprunts 
exigés  des  villes  2  mécontentaient  la  bourgeoisie.  Le  sens 
politique  u'était  point  assez  développé  chez  les  masses 
pour  qu'elles  se  résignassent  aisément  à  des  sacrifices 
nécessaires,  et  pour  qu'elles  ne  soupirassent  point  après 
une  paix  dont  elles  ne  comprenaient  pas  l'impossibilité. 
Après  un  moment  d'élan,  elles  retombaient  dans  leurs 
murmures.  Il  eût  fallu  de  grandes  victoires  pour  donner 
aux  passions  nationales  une  impulsion  qui  réduisît  les  inté- 

Mém.  de  Richelieu,  2'  scr.,  t.  IX,  p.  U7.  —  Levassor,  t.  V,  p.  233,  26$, 
284,299. 

a  L'emprunt  cxi{;é,  cette  année-là,  des  villes  et  gros  bourgs,  avait  pour  but  de 
compenser  la  diminution  des  tailles,  qui  venaient  d'être  réduites  de  moitié  pour 
l'an  U)37.  Mém.  de  Richelieu,  f  IX,  p.  HJ-2QS.  Richelieu  s'efforçait toujoan 
d'aliéner  I*1  Fardeau  dci  canipagucs. 
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lêts  matériels  au  silence,  et  les  victoires  n'arrivaient  pas. 
La  politique  du  grand  ministre,  trop  profonde  et  trop  ri- 
goureusement rationnelle  pour  être  accessible  à  la  foule, 
n'obtenait  point  la  sympathie  du  peuple  en  compensation 
de  la  Laine  des  grands  !  Le  faste  que  déployait  Richelieu, 
faste  intelligent  et  très-favorable  aux  arts  et  aux  lettres,  mais 
dont  l'excès  était  déplacé  parmi  de  si  grandes  nécessités 
publiques,  lui  était  imputé  à  crime  par  un  peuple  souf- 
frant, et  ses  ennemis  lui  reprocbaient  de  vouloir  être  le 
vrai  roi  de  Fiance,  non-seulement  d'effet,  mais  d'appa- 
rence 1. 

Les  parlements  provinciaux,  les  chambres  des  comptes, 
les  cours  des  aides,  s'engageaient  presque  tous  dans  la 
résistance  :  au  commencement  de  mars  1657,  le  roi  et  le 
cardinal  furent  sur  le  point  de  marcher  en  armes  contre 
Rouen,  le  parlement  de  Normandie  refusant  d'enregistrer 
desédits  bursaux,  et  le  corps  de  ville  de  Rouen  refusant 
l'emprunt  demandé  par  le  roi  aux  bonnes  villes.  Les 
Rouennaiscédèrent.  Dans  la  Guyenne,  où  il  y  avaitdéjà  eu 
des  troubles  graves  en  -1 655,  les  choses  allèrent  beaucoup 
plus  loin.  Les  campagnes  du  Périgord,  puis  tout  le  pays 

4  Sa  maison  était  en  effet  celle  d'un  souverain  et  non  d'un  ministre  :  il  avait 
quatre  compagnies  de  gardes  à  cheval,  les  plus  braves  soldats  de  l'armée  ;  on  as- 
sure que  sa  dépense  s'élevait  à  -4  millions  par  an,  ce  qui  ne  paraîtra  point  in- 
vraisemblable si  l'on  admet  qu'il  ait  dépensé,  comme  on  le  dit,  plus  de  200,000 
écus  pour  l'ouverture  de  son  grand  théâtre  du  Palais-Cardinal  et  pour  la  mise 
eu  scène  de  la  fameuse  tragi-comédie  de  Mirante,  en  4  6-44.  On  a  voulu  voir  dans 
cette  pièce,  où  se  trouvent  bon  nombre  de  vers  de  sa  façon,  des  allusions 
hardies  à  sa  victoire  sur  Buckingham  et  à  la  passion  de  la  reine  pour  cet  An- 
glais. Cela  n'est  guère  vraisemblable,  après  tant  d'années  écoulées  !  —  Il  est  juste 
d'observer,  pour  ce  qui  regarde  les  4  millions  annuels,  qu'une  partie  des  dé- 
pensa de  Richelieu  étaient  directement  d'utilité  publique  :  les  pensions  qu'il 
h  sait  à  une  foule  de  militaires,  de  diplomates,  de  gens  de  lettres,  d'artistes, 
étaient  de  véritables  récompenses  nationales, —  Griffu,  t.  Il,  p.  702.  —  Menu 
de  Mnnl«  hdl,  p.  1  i0 
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entre  la  Garonne  et  la  Charente ,  s'insurgèrent  contre 
les  impôts  et  les  percepteurs.  On  vit  sous  les  armes  plu- 
sieurs milliers  de  paysans,  parmi  lesquels  beaucoup  d'an- 
ciens soldats.  Le  peuple  des  villes  favorisait  ces  nouveaux 
croquants  :  les  portes  de  Bergerac  leur  furent  ouvertes  ; 
beaucoup  d'autres  villes  étaient  ébranlées,  quand  le  duc 
de  La  Valette,  lieutenant  général  de  Guyenne,  accourut 
avec  un  corps  de  bonnes  troupes,  et  assaillit  Lavant-garde 
des  rebelles  dans  le  bourg  de  la  Sauvetat-d'Eymet,  où 
ils  s'étaient  retranchés.  Les  barricades  des  croquants  fu- 
rent emportées  :  plus  de  douze  cents  de  ces  malheureux 
demeurèrent  sur  la  place,  et  La  Valette  poussa  droit  à 
Bergerac,  où  était  le  gros  des  insurgés.  Les  croquants  ca- 
pitulèrent et  mirent  bas  les  armes,  moyennant  une  pro- 
messe d'amnistie  qui  fut  tenue  par  le  gouvernement.  Les 
contrées  voisines  se  soumirent  après  le  Périgord  (  juin 
4657)  \ 

Ces  embarras  ne  rendirent  pas  Richelieu  moins  ferme 
dans  l'ensemble  de  sa  politique. 

11  s'était  passé  d'importants  événements  en  Allemagne 
depuis  l'automne  de  4636.  Ferdinand  H,  croyant  le  mo- 
ment favorable  pour  assurer  l'Empire  à  son  fils,  ce  que 
la  France  Lavait  empêché  de  faire  en  4  650,  avait  convo- 
que  une  dièie  à  Ralisbôune,  sous  prétexte  de  pourvoir  au 
rétablissement  de  1  ordre  en  Allemagne  :  au  moment  où 
la  diète  s'ouvrait,  le  parti  impérial  essuya  un  terrible 
échec;  le  général  suédois  Baner,  mettant  à  profit  fé- 
loignement  des  meilleurs  généraux  et  d'une  partie  des 
troupes  de  l'empereur,  Occupés  contre  la  France  et  con- 
tre le  valeureux  landgrave  de  Hesse-Cassel,  qui  se  soute- 

•  (Eiffel,  t.  IH,  p   78-70.  —  Mcm.  <!e  IfUchelied,  2'  sèr.,  i.  IX.  p,  2! 
M'm.  de  Batfomnîerrê,  ibid  ,  t.  VI,  p   o  \2. —  Levustr,  t.  V.  p.  PS-rH^ 
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liait  toujours  en  Westphalie,  avait  disputé  opiniâtrement 
le  terrain  tout  Télé  aux  Impériaux  et  aux  Saxons  :  le 
25  septembre  1636,  il  remporta  une  éclatante  victoire  à 
Witstock,  dans  le  Brandebourg,  sur  l'électeur  de  Saxe 
et  sur  le  général  autrichien  Hatzfeld.  Le  Brandebourg, 
la  Thuringe,  la  Hesse,  furent  nettoyés  d'ennemis  :  la 
Saxe  électorale,  envahie  et  cruellement  dévastée,  expia 
durement  la  trahison  de  son  prince.  L'empereur  n'en  at- 
teignit pas  moins  son  but  :  l'électeur  de  Saxe  en  était 
d'autant  plus  à  la  discrétion  de  l'Autriche  ;  l'électeur  de 
Brandebourg  fut  gagné  par  la  promesse  de  la  Poméra- 
nie;  l'électeur  de  Bavière  et  son  frère  de  Cologne  avaient 
besoin  de  l'Autriche  pour  maintenir  Télectorat  dans  leur 
maison;  l'archevêque  de  Mayence  était  tout  autrichien. 
Le  roi  de  Hongrie  fut  élu  roi  des  Romains,  le  22  décem- 
bre. Il  était  temps  :  Ferdinand  II,  usé  moins  parl'âge  que 
par  les  soucis  et  par  les  violentes  émotions  de  son  ora- 
geuse existence,  mourut  le  45  février  1657  1. 

La  France  et  la  Suède  refusèrent  de  reconnaître  Fer- 
dinand M,  et  comme  roi  des  Romains  et  comme  empe- 
reur, à  cause  de  la  violation  des  constitutions  de  l'Empire 
commise  envers  l'électeur  de  Trêves,  qui  était  toujours 
prisonnier  et  qui  n'avait  point  été  appelé  à  donner  son 
vote  (Ylém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  IX,  p.  26-50). 

Celte  offense  n'inspira  pas  des  dispositions  pacifiques 
au  nouvel  empereur,  qui  n'avait  ni  le  fanatisme  ni  l'é- 
nergie de  sou  père,  mais  qui,  engagé  dans  la  même  voie, 
y  fut  maintenu  par   l'influence  espagnole.  Les  électeurs 

*  C'est  seulement  à  partir  de  Ferdinand  II  que  le  droit  d'aînesse  fut  formel- 
lement et  définitivement  établi  dans  les  État»  héréditaires  de  la  maison  d'Au- 
triche. L'Autriche  avait  suivi,  jusqu'à  Rodolphe  II,  le  vieux  principe  germanique 
des  partages  et  de  l'égalité  entre  frères  V.  Coxe,  EU  st.  de  la  maison  d'Autriche, 
e.  LVI 
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proîestanis,  l'électeur  de  Mayence  el  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  diète,  l'avaient  conjuré  de  faire  lout  ce  qui  dé- 
pendrait de  lui  pour  rendre  la  paix  à  l'Allemagne,  dont  la 
désolation  était  inexprimable.  Les  contemporains  nous 
ont  laissé,  de  l'état  de  ce  vaste  pays,  des  tableaux  qui  ef- 
fraient l'imagination  :  il  y  avait  des  cantons  entiers  où 
la  charrue  n'avait  pas  louché  le  sol  depuis  plusieurs  an- 
nées; les  plus  belles  et  les  plus  riches  contrées  se  dépeu- 
plaient de  jour  en  jour,  et  par  le  fer  et  par  la  faim  ! 

Ni  l'Autriche  ni  l'Espagne  ne  prirent  cependant  le 
chemin  de  la  paix.  Il  y  avait  toujours  quelques  négocia- 
tions pendantes  :  le  roi  d'Angleterre  renouvelait  iuçes- 
samment  ses  vaines  réclamations  en  faveur  des  princes 
palatins,  ses  neveux  ;  n'ayant  rien  obtenu  du  dernier  em- 
pereur, Charles  !er  négociait ,  en  ce  moment,  avec  la 
France,  un  projet  d'alliance  qui  ne  visait  qu'à  amener 
l'Autriche  aux  concessions.  La  cour  de  Vienne  le  comprit 
et  ne  prit  pas  les  menaces  de  l'Anglais  au  sérieux.  Le  pape, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  tachait  de  faire 
agréer  sa  médiation  aux  puissances  catholiques  belligé- 
rantes :  Ferdinand  II  et  Philippe  IV  avaient  paru  s'y  prê- 
ter; Richelieu  n'était  nullement  content  du  pape,  qui  dé- 
férait beaucoup  aux  Espagnols,  moins  par  amitié  que  par 
crainte,  et  qui  refusait  le  chapeau  rouge  au  père  Joseph  ; 
Richelieu  néanmoins  n'avait  pas  repoussé  1  intervention 
du  Saint-Père,  mais  avait  répondu  que,  le  roi  ne  pouvant 
se  séparer  de  ses  alliés,  il  fallait  que  le  Saint-Père  devint 
le  médiateur  général  de  l'Europe  catholique  et  protes- 
tante, attendu  «  qu'il  n'étoit  point  question  de  traiter 
avec  les  hérétiques  d'un  point  de  doctrine,  mais  d'agir 
pour  le  repos  public  '.  »  C'était  tout  simplement  dçtiîau- 

1   ftfcm,  de  Richelieu,  "2"  héric,  t    IX,  p.  4  89. 
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der  à  Rome  d'abjurer  son  inflexible  passé  pour  embras- 
ser la  politique  nouvelle,  de  quitter  Bellarmin  pour 
Grotius  et  Richelieu.  Rome  recula,  et  les  Suédois,  de 
même.  Alors  on  chercha  un  moyen  terme  :  on  proposa 
deux  conférences,  lune,  à  Cologne,  entre  les  puissances 
catholiques,  l'autre,  à  Hambourg,  entre  les  catholiques 
et  les  protestants;  le  pape  serait  médiateur  dans  la  pre- 
mière; Venise,  dans  la  seconde;  les  deux  assemblées 
communiqueraient  ensemble,  sans  que  le  légal  du  pape 
communiquât  avec  les  protestants. 

Au  fond,  Richelieu  ne  voulait  point  de  paix,  ou  plu- 
tôt il  la  jugeait  impossible,  tant  que  le  glaive  n'aurait 
pas  décidé  entre  les  deux  politiques  qui  étaient  aux  pri- 
ses; mais  il  avait  compris  l'immense  difficulté  d'attein- 
dre le  but  d'une  seule  haleine,  et  il  eût  consenti  à  une 
trêve  générale,  durant  laquelle  chacun  eût  gardé  ses  posi- 
tions, et  qu'il  eût  employée  à  organiser  et  à  fortitier  la 
France.  Ses  adversaires  n'en  voulurent  pas.  La  pensée  de 
la  maison  d'Autriche  était  de  continuer  l'œuvre  de  la  paix 
de  Prague,  c'est-à-dire  d'amener  les  plus  faibles  de  ses 
adversaires  à  des  traités  séparés,  afin  de  pouvoir  agir  avec 
toutes  ses  forces  contre  les  autres.  L'empereur  et  l'Es- 
pagne suscitèrent  tant  de  difficultés  sur  les  préliminaires 
de  la  négociation,  que  toute  l'année  4657  s'écoula  sans 
qu'on  eût  avancé  d'un  pas.  Le  légat  du  pape  eut  le  temps 
de  se  morfondre  à  Cologne.  11  devint  évident  qu'on  n'au- 
rait pas  plus  de  trêve  que  de  paix  (Richelieu,  ibid., 
p.  85-200). 

La   guerre  avait  été  poussée  de  part  et  d'autre  avec 
une  vivacité  nouvelle  durant  cette  année. 

Ferdinand  II  mourant  avait  rappelé  Galas  en  Allema- 
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gne,  afin  de  l'opposer  aux  Suédois  victorieux.  Au  mois 
de  mars  4  657,  le  duc  de  Poméranie  étant  mort,  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  depuis  quelque  temps  neutre,  se 
joignit  aux  Impériaux  et  aux  Saxons  pour  arracher  aux 
Suédois  cette  province  qu'il  regardait  comme  son  héri- 
tage. Le  parti  impérial  avait  réuni  toutes  ses  ressources. 
Les  Suédois  furent  obligés  d'évacuer  la  Saxe,  et  perdirent 
une  partie  de  la  Poméranie  ;  il  fallut  tout  le  génie  mili- 
taire de  Baner,  digne  successeur  du  grand  Gustave, 
pour  disputer  le  terrain  pied  à  pied  à  des  ennemis  si  su- 
périeurs en  nombre.  La  mort  du  landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  qui  s'était  lié  à  la  France  par  un  nouveau  traité, 
fut  encore  un  avantage  pour  la  cause  autrichienne,  bien 
que  la  courageuse  veuve  de  ce  prince  continuât,  autant 
qu'elle  le  put,  les  entreprises  de  son  mari.  Le  21  juin,  la 
redoutable  forteresse  de  Hermanstein  (  Ehrenbreitstein  ), 
isolée  de  tout  secours  et  sans  cesse  bloquée  depuis  deux 
ans  par  les  forces  ennemies,  capitula  avec  Jean  de  Wert, 
et  fui  remise  en  dépôt,  par  le  commandant  français,  en- 
tre les  mains  de  l'électeur  de  Cologne.  La  ville  de  Co- 
blentz  était  dès  longtemps  perdue,  et  les  Français,  ainsi, 
n'eurent  plus  rien  dans  l'électoral  de  Trêves. 

Les  affaires  n'allaient  pas  bien  non  plus  du  coté  de 
lllalie.  Le  duc  de  Parme,  menacé  de  perdre  son  duché 
envahi  par  les  Espagnols,  avait  été  contraint,  au  com- 
mencement de  l'année,  de  renoncer  à  l'alliance  française. 
Les  intérêts  français  subirent,  vers  le  même  temps,  un 
plus  grave  échec  dans  les  Alpes,  sur  le  point  même  où 
les  armes  de  la  Franee  avaient  jusqu'alors  brillé  davan- 
tage. L'Autriche  et  l'Espagne  n'avaient  rien  pu  par  la 
force  contre  le  duc  de  llohan  :  elles  réussirent  mieux  par 
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l'intrigue.  Les  Grisons  avaient  accueilli  les  Français  à 
bras  ouverts,  lorsque  ceux-ci  étaient  arrivés,  eu  -1655, 
pour  chasser  les  Espagnols  de  la  Valteline;  mais,  quand 
les  Grisons  virent  que  les  Français  victorieux  s'établis- 
saient dans  la  Valteline  au  lieu  de  la  leur  rendre,  laissaient 
percer  l'intention  d'y  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
générale,  et  gardaient  des  postes  fortifiés  sur  le  territoire 
même  des  Ligues  Grises,  ils  commencèrent  à  murmurer. 
Cependant,  comme  la  meilleure  partie  de  leurs  milices 
était  à  la  solde  de  la  France,  et  qu'on  leur  avait  garanti 
un  fort  subside,  tant  qu'on  les  paya  bien,  ils  patientèrent  ; 
malheureusement  l'argent  vint  à  manquer.  Richelieu, 
dans  ses  Mémoires,  accuse  Rohan  d'avoir  mal  ménagé  les 
fonds  qu'il  recevait.  Rohan,  de  son  côté,  dit  que  le  mi- 
nistère français,  absorbé  par  la  guerre  de  Picardie  et  de 
Bourgogne,  négligea  tout  à  fait  les  Grisons  et  laissa  l'ar- 
riéré s'accumuler  jusqu'à  la  valeur  d'un  million.  Une 
longue  maladie  de  Rohan  aggrava  le  mal  en  laissant  le 
champ  libre  aux  agents  autrichiens.  L'Autriche  et  l'Espa- 
gne désiraient  tellement  faire  sortir  les  Français  de  la 
Valteline,  qu'elles  abandonnèrent  complètement  leur  an- 
cienne  politique  relativement  à   ce  pays,    et  oifrirent, 
non-seulement  de  payer  aux  Grisons  une  partie  de  lar- 
riéré  dû  par  les  Français,  mais  de  leur  garantir  la  sou- 
veraineté de  la  Valteline  à  des  conditions  p'us  désavanta- 
geuses au  catholicisme  et  aux  Valtelins  que  les  Français 
ne  l'avaient  voulu  faire.  Les  Grisons  acceptèrent  secrète- 
ment ces  propositions  et  promirent  de  s'insurger  contre 
les  Français  à  un  jour  donné. 

Ruban  s  était  établi  à  Cuire,  pour  tâcher  de  calmer  les 
esprits,  e|  y  avait  passé  limer,  attendant  toujours  l'ar- 
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gent  qui  n'arrivait  pas,  et  le  pouvoir  Je  conclure  un  ac- 
commodement quant  à  la  Valteline.  II  reçut  enfin  un 
faible  à-compte  qu'il  distribua  aux  chefs  des  Grisons, 
mais  trop  tard  :  l'insurrection  n'en  éclata  pas  moins, 
le  18  mars  1657.  Rohan  n'eut  que  le  temps  de  se 
réfugier  dans  un  fort  bâti  par  les  Français,  à  peu  de 
distance  de  Coire.  Il  y  fut  bloqué  par  les  Grisons,  qui  se 
saisirent  du  pont  de  Steig  sur  le  Rhin,  principale  com- 
munication de  leur  pays  avec  la  Suisse  :  des  troupes 
autrichiennes  étaient  sur  la  frontière  du  Tyrol,  des  trou- 
pes espagnoles,  à  l'entrée  de  la  Valteline,  prêtes  à  s'avancer 
au  premier  appel  des  Grisons.  Rohan  ne  crut  pas  la  ré- 
sistance possible,  quoique  la  petite  armée  française  qui 
occupait  la  Valteline  fût  en  assez  bon  état.  Il  traita  sans 
attendre  les  ordres  du  roi,  et  promit  que  la  Valteline  et 
le  territoire  grison  seraient  entièrement  évacués  le  5  mai. 
Des  envoyés  du  roi  arrivèrent  sur  ces  entrefaites  avec  la 
solde  arriérée  et  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
clure une  transaction  plus  honorable;  mais  il  n'était  plus 
temps  ;  les  Grisons  étaient  trop  engagés.  Le  traité  de 
Rohan  dut  être  exécuté. 

Rohan,  aigri  par  l'abandon  où  on  l'avait  laissé,  et 
peut  être  moins  mécontent,  comme  protestant,  qu'il 
n'eût  dû  l'être,  comme  Français,  de  la  conduite  des  Gri- 
sons, s'était  un  peu  hâté  d'abandonner  la  partie,  du  moins 
à  ce  que  l'on  crut  en  France  ;  et  Richelieu,  qui  pardon- 
nait difficilement  les  mauvais  succès,  lui  en  garda  une 
rancune  qu'attestent  ses  Mémoires  et  son  Testament  Poli- 
tique. Rohan,  si  plausible  que  pût  être  sa  justification, 
ne  voulut  pas  se  remettre  sous  la  main  du  cardinal  :  il 
s'excusa  sous  divers  prétextes  de  rejoindre  ou  l'armée 
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française  d'Italie,  ou  celle  de  Bourgogne,  et  se  retira  à 
Genève  \ 

11  n'y  eut,  cette  année-là,  aucun  fait  mililaire  de  quel- 
que portée  en  Lombardie,  où  les  hostilités  continuaient 
sur  les  confins  du  Piémont,  du  Milanais  et  du  Mont- 
f  erra  t. 

Les  deux  alliés  que  la  France  avait  conservés  en  Italie, 
les  ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue,  moururent  à  trois 
semaines  de  distance  (15  septembre  —  7  octobre).  Ce  fut 
encore  un  double  malheur.  Victor- Amédée  de  Savoie 
n'avait  pas  été  un  allié  bien  actif  pour  la  guerre  offensive, 
mais  on  était  assuré  de  lui,  du  moins  pour  la  défensive. 
Après  lui,  on  ne  put  plus  compter  sur  rien  :  il  laissait 
deux  iils  en  bas  âge  sous  la  tutelle  d'une  veuve  galante, 
faible  et  versatile,  tiraillée  entre  son  amant  et  son  con- 
fesseur, et  menacée  par  deux  beaux-frères,  ennemis  de  la 
France  et  populaires  en  Piémont.  Dans  le  duché  de 
Mantoue,  ce  fut  pis  encore  :  la  bru  du  feu  duc,  tutrice 
du  petit-fils  qui  héritait  de  ce  prince,  inclinait  ouverte- 
ment vers  les  Espagnols. 

L'aspect  de  l'horizon  était  heureusement  bien  différent 
sur  tous  les  autres  points. 

La  Hotte  française,  inutile  l'année  précédente,  agit 
enfin  dans  le  courant  de  février  :  elle  mit  à  la  voile  de 
Toulon  pour  la  Sardaigne,  fit  sur  cette  île  une  espèce  de 
fausse  attaque  qui  n'eut  d'autre  résultat  que  la  surprise  et 
le  pillage  d'Oristagni,  puis  se  rabattit  brusquement  sur 
les  îles  de  Léiins.  Les  Espagnols  s'y  étaient  fortifiés  tout 
à  leur  aise  depuis  deux  ans,  et  l'attaque  de  Sainte-Mar- 
guerite, la  principale  des  deux  îles  de  Lérins,  paraissait 

1  Mém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  IX,  p.  -134-1 -'«2.  —  Ylém.  de  Rohan,  ibid., 
t   V,  p.  048-674. 
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fort  périlleuse.  Le  comle  d-Harcourt  convoqua  un  conseil 
de  guerre  à  bord  du  vaisseau  amiral,  et  y  appela  Daguerre, 
lieutenant-colonel  d'un  des  régiments  embarqués  sur  la 
Hotte.  «  Daguerre,  »  lui  dit  le  comte,  ce  croyez-vous  pou- 
ce voir  descendre  dans  l'île  avec  vos  gens?  —  Monseigneur, 
«le  soleil  y  enlre-t-ii?  —  Pourquoi  cette  question?  — 
«  Si  le  soleil  y  entre,  mon  régiment  y  entrera  (  Levassor, 
t.  V,  p.  52G).  » 

Daguerre  tint  parole.  La  descente,  protégée  par  le 
canon  de  la  flotte,  s'opéra  sous  le  feu  de  l'ennemi  avec 
autant  d'ordre  que  la  répétition  d'un  ballet,  suivant  les 
termes  d'une  relation  officielle.  Les  fortifications  élevées 
par  l'ennemi  au  bord  de  la  mer  furent  emportées  d'as- 
saut (28  mars).  L'impétueux  archevêque  de  Bordeaux  eût 
voulu  qu'on  attaquât  de  même  le  principal  fort  et  les 
autres  ouvrages  :  Harcourt  et  les  maréchaux  de  camp 
furent  d'avis  de  suivre  les  règles  de  Fart  des  sièges.  Les 
assiégés  résistèrent  plus  de  cinq  semaines  sans  que  la 
flotte  espagnole  réussît  à  les  ravitailler  ;  la  grande  forteresse 
capitula  enfin  le  G  mai,  et  la  garnison  se  rembarqua  le  12. 
L'île  de  Sainl-Honorat  ne  fut  pas  défendue  de  la  sorte  :  le 
gouverneur,  gagné  à  prix  d'or,  se  rendit  au  bout  de  deux 
jours. 

La  Provence  se  réjouit  fort  d'être  délivrée  d'un  pareil 
voisinage  :  à  la  différence  des  autres  cours  souveraines, 
le  parlement  d'Aix  avait  témoigné  un  zèle  secondé  admi- 
rablement par  les  villes  provençales,  mais  faiblement  par 
la  noblesse  d'épée.  Les  divisions  d'IIarcourt  et  de  Sourdis 
empêchèrent  qu'on  ne  fît  quelque  autre  entreprise.  Le 
partage  du  commandement  entre  plusieurs  généraux, 
système  dicté  à  Richelieu,  tantôt  par  des  défiances 
trop  souvent  légitimes,  tantôt  par  d'autres  motifs  poli- 
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tiques,  avait  presque  inévitablement  de  fâcheuses  consé- 
quences 4. 

Les  Espagnols  essayèrent  de  se  venger,  mais  sans  succès, 
par  des  coups  de  main  sur  Saint-Tropez  et  sur  Fréjus, 
puis  tentèrent  une  attaque  plus  sérieuse  contre  le  Lan- 
guedoc. A  la  fin  d'août,  un  corps  de  dix  mille  fantassins 
et  de  seize  cents  cavaliers,  composé  principalement  de 
nouvelles  levées  du  royaume  d'Aragon,  sortit  du  Rous- 
sillon  et  mit  le  siège  devant  Leucate.  Cette  petite  place 
avait  pour  gouverneur  un  officier  nommé  Barri  de  Saint- 
Aunez,  dont  le  père,  qui  commandait  dans  la  même  ville 
au  nom  de  Henri  IV,  avait  été  jadis  fait  prisonnier  par  les 
ligueurs.  Ceux-ci  sommèrent  la  femme  de  Barri  de  leur 
livrer  Leucate,  si  elle  ne  voulait  voir  mettre  à  mort  son 
mari.  Madame  de  Barri,  certaine  que  son  époux  ne  vou- 
drait pas  devoir  là  vie  à  une  trahison,  refusa.  Barri  fut 
égorgé.  Sa  femme  eut  le  courage,  plus  difficile  encore,  de 
ne  pas  vouloir  user  de  représailles  sur  les  prisonniers 
ligueurs. 

Barri  ne  démentit  pas  ces  héroïques  traditions  de  fa- 
mille. Il  repoussa  dédaigneusement  promesses  et  menaces, 
et  sa  vaillante  défense  donna  le  temps  au  duc  dHalluin- 
Schomberg,  gouverneur  de  Languedoc,  de  réunir  les  mi- 
lices languedociennes  au  peu  qu'il  y  avait  de  troupes  ré- 
gulières dans  la  province.  Catholiques  et  protestants, 
nobles,  prêtres  et  bourgeois,  rivalisèrent  d'ardeur  :  on 
vit  les  montagnards  des  Cévennes  marcher  côte  à  côte 
avec  la  milice  bourgeoise  de  Toulouse,  et  Tévèque  d'Albi 
chevaucher,  les  pistolets  aux  arçons,  à  la  tète  dune  com- 
pagnie. Le  duc  d'IIalluin  se  dirigea  vers  le  camp  ennemi 

1  Correspondance  de  Ilenri  de  Sourdis,  t.  Ier,  p.  280-396.  —  Mém.  de  Ri- 
ebelicu,  2~  sér.,  t.  IX,  p.  209-212. 
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ù  la  tête  de  onze  mille  fantassins  et  d'un  millier  de  cava- 
liers. Le  duc  de  Cardona,  vice-roi  de  Catalogne,  et  le 
général  italien  Serbelioni,  qui  commandaient  l'armée 
espagnole,  s'étaient  entourés  de  lignes  de  contrevallation 
bien  garnies  d'artillerie.  A  la  nuit  tombante,  einq  co- 
lonnes d'attaque  assaillirent  les  lignes  et  les  forcèrent  sur 
quatre  points  :  les  milices  de  Languedoc  triomphèrent 
des  milices  d'Aragon,  de  Catalogne  et  de  Valence;  un 
vieux  régiment  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  qui  por- 
tait le  nom  du  comte-duc  d'Olivarez,  disputa  seul  la  vic- 
toire avec  acharnement;  il  fut  enfin  rompu  comme  les 
autres,  et  les  Espagnols  précipitèrent  leur  retraite  à  la 
faveur  des  ténèbres,  abandonnant  entre  les  mains  des 
vainqueurs  plus  de  trois  mille  morts  ou  prisonniers,  une 
quarantaine  de  canons,  quatre  mortiers  à  bombes,  et  des 
approvisionnements  considérables  (20  septembre)  \ 

Le  duc  d'Halluin  reçut  le  bâton  de  maréchal  en  réponse 
au  bulletin  de  la  bataille.  A  la  nouvelle  de  la  défaite  de 
Leucate,  les  Espagnols  évacuèrent  Saint-Jean  de  Luz  et 
les  autres  postes  qu'ils  tenaient  dans  la  Biscaye  lran- 
çaise. 

Les  succès  des  armes  françaises  dans  le  Midi  étaient 
également  importants  et  par  leurs  résultats  directs  et  par 
l'excellent  esprit  qu'avaient  montré  les  populations.  L'es- 
prit militaire  se  répandait  de  plus  en  plus  dans  les 
classes  non  nobles,  et,  comme  Richelieu  le  remarque 
souvent  dans  ses  Mémoires  avec  une  joie  patriotique,  la 
France  n'avait  plus  besoin  de  mercenaires  étrangers.  Elle 
n'en  aurait  jamais  eu  besoin,  si  les  premiers  développe- 
ments de  l'infanterie  nationale  au  seizième  siècle  n'eus- 

4  Mém.  de  Richelieu,  2*  iér.,  t.  IX,  p.  242-248.  — Griffe  t,  t.  III,  p.  82-87 
—  Levassor,  t    V,  p.  3-42.  —  Jay,  Ilist.  de  Richelieu,  t    M,  p.  32. 
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sent  été  systématiquement  étouffés  par  la  crainte  et  la 
jalousie  des  nobles  \  Le  gouvernement  n'en  était  plus  à 
céder  à  de  pareilles  influences. 

La  Frauce  se  fortifiait  évidemment  dans  la  lutte  et  par 
la  lutte.  11  n'eu  était  pas  de  môme  de  l'Espagne.  Les  mi- 
lices aragonaises  n'avaient  marché  qu'à  coutre-cœur  en 
Languedoc-,  et,  à  l'autre  extrémité  de  la  Péninsule,  le 
Portugal,  traité  avec  une  dureté  plus  maladroite  encore 
qu'inique,  laissait  voir  des  symptômes  d'irritation  qui  at- 
tiraient de  loin  l'œil  de  Richelieu  (Mercure,  t.  XXI, 
p.  524).  La  vaste  machine  de  la  monarchie  espagnole 
commençait  à  craquer  sourdement. 

Dans  l'Est  et  dans  le  Nord,  les  Français  avaient  repris 
l'oifensive  au  printemps  avec  quatre  corps  d'armée. 

La  Franche-Comté  fut  envahie  de  nouveau,  au  sud, 
par  le  duc  de  Longueville,  au  nord,  par  Bernard  de 
Weimar,  qui  commanda  seul,  cette  année,  une  petite  ar- 
mée allemande  et  française,  le  cardinal  de  La  Valette 
étant  employé  ailleurs.  On  changea  de  plan  :  on  ne  s'atta- 
qua plus  aux  grandes  places  ;  mais  on  en  prit  beaucoup  de 
petites,  et  Ton  s'établit  fortement  dans  le  pays  par  des 
garnisons.  Les  milices  comtoises  et  le  duc  Charles  de 
Lorraine,  qui  était  venu  à  leur  aide  avec  des  forces  insuf- 
fisantes, furent  battus  à  diverses  reprises.  Weimar  passa 
ensuite  de  Franche-Comté  en  Alsace,  jeta  sur  le  Rhin  un 
pont  fortifié  près  de  Ilheinau,  et  essaya,  mais  trop  tard, 
d'aller  au  secours  de  Hanau,  seule  place  du  Mein  qui 
tînt  encore  pour  la  confédération  franco-protestante,  et 
qui  fut  obligée  de  se  rendre  à  Jean  de  Wert.  La  fatigue,  la 
désertion,  une  épizootie  sur  les  chevaux,  avaient  affaibli 

1  II  y  a  de  curieuses  révélations  à  ce  sujet  dans  les  Relations  de»  ambassadeur» 
vénitiens. 
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Weimar,  qui,  ne  recevant  f>as  de  renforts  a  temps,  fut 
contraint  de  se  retirer  et  de  se  cantonner  aux  environs  de 
Baie,  tandis  que  Jean  de  Wert,  très-supérieur  en  nom- 
bre, détruisait  le  pont  de  Rheinau. 

L'armée  d'Alsace  avait  été  négligée  par  le  ministère  au 
profit  de  celles  des  Pays-Bas,  où  se  portait  le  principal 
effort  de  !a  campagne. 

Le  plan  d'atlaque  avait  été  combiné  avec  les  Hollandais  : 
le  prince  d'Orange  devait  descendre  par  mer  à  Dunkerque 
et  assiéger  cette  ville  de  concert  avec  un  détachement 
français  commandé  par  le  grand  maître  de  l'artillerie, 
La  Meilleraie  ;  un  autre  corps,  sous  le  maréchal  de  Châtil- 
lon,  était  chargé  d'entamer  le  Luxembourg  et  de  barrer 
le  passage  aux  renforts  qui  pourraient  être  expédiés  d'Al- 
lemagne en  Belgique.  Enfin,  la  principale  armée  fran- 
çaise, conduite  par  le  cardinal  de  La  Valette,  devait  entrer 
dans  le  Hainaut,  et  chercher  à  s'emparer  du  cours  de  ia 
Sambre  et  à  ouvrir  les  communications  de  la  France  avec 
Liège.  Les  Espagnols,  inquiets  de  l'attitude  que  prenait 
depuis  quelque  temps  celle  grande  cité,  étaient  entrés  en 
négociation  avec  l'empereur  et  l'électeur  de  Cologne  pour 
«  que  la  ville  et  le  pays  relevassent  dorénavant  de  la  Flan- 
dre. y>  Le  bourgmestre  de  Liège,  partisan  de  la  France, 
les  gênait  :  ils  le  firent  assassiner  par  un  seigneur  fla- 
mand. Le  peuple  mit  en  pièces  l'assassin,  qui  eut' beau  se 
réclamer  de  l'empereur,  et  s'affectionna  d'autant  plus  à  la 
France  (avril  4657)  (Mém.  de  Richelieu,  t.  IX,  p.  453). 

Le  cardinal  de  La  Valette  se  mit  le  premier  aux  champs  : 
un  corps  détaché  de  son  armée  prit  le  Caleau-Cambresis 
presque  sans  résistance,  et  La  Valette  investit  Landrecies 
le  10  juin.  On  employa  beaucoup  de  temps  à  faire  avec 
méiliodc  le  siège  de  cette  place,  qui  n'avait  qu'une  très- 
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faible  garnison,  et  qui  ne  se  rendit  que  le  26  juillet. 
L'attaque  de  Dunkerque  n'eut  pas  lieu  :  les  vents  con- 
trarièrent la  flotte  hollandaise  et  fournirent  un  prétexte 
honnête  au  prince  d'Orange,  qui  ne  se  souciait  guère  de 
prendre  Dunkerque  pour  le  compte  de  la  France  et  qui 
aimait  beaucoup  mieux  prendre  Brecla  pour  le  sien.  Fré- 
déric-Henri mit  le  siège  devant  Breda  le  25  juillet.  La 
Meilleraie,  qui  devait  le  joindre  à  Dunkerque,  alla  ren- 
forcer La  Valette,  et  les  Français,  descendant  la  Sambre, 
entrèrent  le  î>  août  à  Maubeuge,  place  à  peu  près  sans 
défense.  L'embarras  du  cardinal-infant,  gouverneur  de 
la  Belgique,  était  extrême  :  ce  prince  se  trouvait  absolu- 
ment hors  d'état  de  tenir  tête  à  la  fois  aux  Français  et 
aux  Hollandais;  il  essaya  d'abord  de  faire  lever  le  siège  de 
Breda  par  une  diversion  contre  les  places  hollandaises  de 
la  Meuse  :  il  prit  Venloo  et  Buremonde;  mais  Frédéric- 
Henri  ne  quitta  pas  son  siège.  Pendant  ce  temps,  les  Fran- 
çais n'avaient  en  tête  aucun  corps  d'armée  capable  de 
disputer  la  campagne. 

La  Valette  ne  tira  pas  d'une  situation  aussi  avantageuse 
le  parti  qu'on  espérait  à  la  cour.  Il  pouvait  ou  pousser  au 
cœur  de  la  Belgique,  ou,  si  les  souvenirs  de  <iG3o  l'em- 
pêchaient d'être  trop  hardi,  assiéger  Avesnes  avec  une 
partie  de  son  armée,  tandis  que  l'autre  fortifierait  puis- 
samment Maubeuge,  poste  très-avantogeux,  et  continuel  ait 
à  nettoyer  le  bassin  de  la  Sambre.  11  ne  fit  rien  de  tout 
cela  :  il  perdit  un  mois  à  forcer  quelques  châteaux,  puis 
se  rabattit  sur  La  Capelle,  cette  bicoque  de  la  Thierrache 
que  les  ennemis  avaient  gardi'e  depuis  leur  expédition  de 
Corbie,  et  la  reconquit  sans  beaucoup  de  peine  ni  de  gloire 
(20  septembre).  Le  cardinal-infant  était  revenu  en  Hai- 
naut  et  avait  opéré  sa  jonction  avec  Piccolomini,  qui  lui 
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avait  ramené  d'Allemagne  quelques  milliers  de  soldats  et 
qui  était  parvenu  à  traverser  rapidement  le  Luxembourg 
en  évitant  la  rencontre  du  maréchal  de  Châtillon.  L'armée 
ennemie,  arrivée  trop  tard  pour  secourir  La  Capelle, 
assaillit  Maubeuge,  qu'occupait  une  division  de  l'année 
française.  Les  Impériaux  et  les  Espagnols  furent  reçus 
avec  tant  de  vigueur,  qu'ils  abandonnèrent  l'attaque  et  se 
retirèrent  au  plus  vite,  de  peur  d'être  écrasés  entre  les 
défenseurs  de  Maubeuge  et  les  forces  qui  venaient  de  re- 
prendre La  Capelle.  L'officier  qui  commandait  à  Mau- 
beuge était  le  frère  cadet  du  duc  de  Bouillon,  et  se  nom- 
mait Henri  de  La  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne. 
C'était  la  troisième  campagne  dans  laquelle  se  signalait, 
avec  un  éclat  toujours  croissant,  ce  jeune  homme  appelé 
à  de  si  hautes  destinées  militaires  (Mém.  de  Montglat, 
p.  34). 

Malgré  cet  avantage,  le  cardinal  de  La  Valette  ne  crut 
pas  pouvoir  conserver  Maubeuge  durant  la  mauvaise 
saison  :  il  l'évacua  après  l'avoir  démantelée,  et  mit  ses 
troupes  en  quartiers  d'hiver  avant  la  fin  d'octobre.  Breda, 
qui  avait  jadis  résisté  trois  années  au  fameux  Spinola, 
s'était  rendue  le  7  ociobre  à  Frédéric-Henri,  après  deux 
mois  et  demi  de  siège.  Du  côté  du  Luxembourg,  Châtillon 
avait  emporté  Damvillers  et  quelques  autres  petites  places 
dont  les  garnisons  avaient  longtemps  inquiété  le  nord  dj 
la  Champagne. 

Ni  le  roi  ni  Richelieu  ne  furent  satisfaits  de  l'ensemble 
des  opérations  :  le  ministre  perdit  l'opinion  exagérée  qu'il 
avait  eue  des  facultés  guerrières  de  son  ami  et  confrère  La 
Valette,  qui  s'était  montré  brave  soldat,  mais  médiocre  gé- 
néral, et  la  faveur  du  belliqueux  cardinal  baissa  quelque 
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peu  à  la  suite  d'une  campagne  où,  avec  de  grands  moyens, 
il  avait  fait  fort  peu  de  chose. 

Richelieu  avait  eu,  cette  année,  à  soutenir  la  guerre, 
non  pas  seulement  contre  l'Espagne  et  l'Empire,  mais 
contre  des  adversaires  d'apparence  moins  redoutable,  qui 
lui  donnèrent  presque  autant  de  souci.  Une  petite  fiiie  et 
un  vieux  moine  avaient  osé  s'attaquer  au  colosse  qui  fai- 
sait trembler  l'Europe. 

Une  très-jeune  iilie  d'honneur  de  la  reine,  Louise  de 
La  Fayette,  avait  inspiré  au  morne  Louis  Xlll  le  sentiment 
le  plus  vif  qu'il  eût  encore  éprouvé,  vivacité  qui  eût  été 
du  calme  pour  tout  autre,  car  la  passion  du  roi  ne  dépassa 
pas  les  bornes  de  l'amour  platonique.  Mademoiselle  de 
La  Fayette  était  parente  du  père  Joseph,  et  Richelieu  ne 
s'inquiéta  point  d'abord  de  l'attachement  du  roi  pour  elle  ; 
mais  il  eut  bientôt  la  certitude  que  cette  jeune  personne 
le  desservait.  Louise  s'était  mis  en  lète  que  Dieu  l'avait 
destinée  à  délivrer  la  chrétienté  de  cet  homme  terrible, 
qui  seul,  à  ce  qu'on  lui  racontait,  s'opposait  à  la  paix  gé- 
nérale, s'alliait  aux   hérétiques  contre  les  catholiques, 
brouillait  le  roi  avec  sa  mère,  avec  sa  femme,  avec  son 
frère.  Elle  s'ouvrit  au  confesseur  du  roi,  au  jésuite  Caussin, 
personnage  d'une  imagination  ardente  et  mystique,  qui 
était  sous  l'influence  d'un  dangereux  intrigant  de  son  or- 
dre, du  père  Monod,  confesseur  de  la  duchesse  de  Savoie, 
instrument  lui-même,  selon  toute  apparence,  du  général 
(les  jésuites.  Le  confesseur  et  l'amie  du  roi  se  coalisèrent 
secrètement  contre  le  ministre.  L'entrée  de  Louise  dans 
un  couvent  n'arrêta  pas  la  cabale  :  le  roi  continua  d'aller 
voir  la  novice  au  parloir;  il  rapportait  de  ces  entretiens 
une  inégalité  d'humeur  qui  n'échappait  point  au  car- 
dinal. 
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Sur  ces  entrefaites,  un  incident  grave  vint  tout  à  point 
au  secours  de  Richelieu.  La  reine,  qui  avait  toujours  pris 
part  directement  ou  indirectement  à  tout  ce  qui  s'était  fait 
contre  le  ministre,  entretenait  une  correspondance  secrète 
avecles  cours  de  Londreset  de  Bruxelles,  le  duc  de  Lorraine 
et  divers  agents  espagnols.  Le  cardinal  avait  en  perma- 
nence, sur  toutes  les  routes,  des  émissaires  occupés  à  dé- 
pister et  à  détrousser  les  espions,  les  courriers  et  les  messa- 
gers suspects.  Un  paquet  intercepté  livra  au  ministre  une 
lettre  du  marquis  de  Mi  rabello,  ancien  ambassadeur  d'Espa- 
gne, à  la  reine.  Le  roi.  informé  sur-le-champ  de  celtedécou- 
verte,  ordonna  au  chancelier  Séguier  4  el  à  l'archevêque 
de  Paris  de  se  transporter  au  couvent  du  Val-de-Grace, 
dans  le  faubourg  Saint-Jacques,  où  Anne  d'Autriche  fai- 
sait de  fréquentes  retraites  sous  prétexte  de  dévotion,  et  d'y 
fouiller  l'appartement  de  la  reine.  Anne  avait  été  avertie 
à  temps  :  les  papiers  qui  pouvaient  la  compromettre 
avaient  disparu,  et,  le  jour  de  l'Assomption,  elle  jura 
sur  le  saint-sacrement,  au  secrétaire  du  cardinal,  qu'elle 
n'avait  point  de  correspondance  à  l'étranger  ;  cependant, 
lorsque  le  chancelier,  de  retour  à  Chantilli,  où  était  la 
cour,  vint  l'interroger  au  nom  du  roi  et  lui  représenter  la 
lettre  deMirabello,  elle  fut  bien  obligée  de  confesser  avoir 
écrit  quelques  lettres  à  ses  parents,  mais  elle  nia  qu'il  y 
fut  question  d'affaires  d'État.  On  lui  fit  entendre  qu'on  en 
savait  beaucoup  plus  qu'elle  n'en  disait,  qu'il  y  avait  là 
un  cas  de  répudiation  et  qu'elle  n'obtiendrait  son  pardon 
que  par  un  aveu  franc  et  complet.  Anne  s'effraya  et  fit 
appeler  Richelieu,  qui  lui  promit,  si  elle  voulait  être  siu- 

1  Pierre  Séguier,  nomme  garde-des-sceaux  en  remplacement  da  Ckâteauneuf, 

en  1655,  était  devenu  chancelier  à  la  mort  du  titulaire  d'Ali  g  re,  exilé  de  la  cour, 
et  oublie  depuis  1626. 
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cère,  de  la  réconcilier  avec  le  roi.  Elle  avoua  par  écrit 
avoir  donné  des  avis  à  Bruxelles  pour  qu'où  lâchât  d'em- 
pêcher l'Angleterre  de  s'allier  à  la  France  et  le  duc  de 
Lorraine  de  s'accommoder  avec  le  roi,  promit  «  de  ne 
retourner  jamais  à  de  pareilles  fautes,  »  et  consentit  à  ne 
plus  remettre  le  pied  dans  les  couvents,  et  à  ce  que  le  roi 
fût  averti  par  ses  femmes  de  toutes  les  lettres  qu'elle 
écrirait  (17  août).  Richelieu  lui  tint  parole:  il  fit  écrire  par 
Louis  X11I  une  promisse  de  pardon  en  échange  de  cesa  veux, 
et  lui  fit  embrasser  la  reine.  C'était  user  modérément  de 
la  victoire  ;  les  dispositions  de  Richelieu  vis-à-vis  d'Anne 
d'Autriche  s'étaient  modifiées,  depuis  que  le  cardinal  avait 
renoncé  à  faire  rompre  le  mariage  de  Monsieur  et  à  re- 
marier ce  prince  à  sa  nièce  de  Combalet,  si  toutefois  ce  pro- 
jet hardi  avait  été  réellement  conçu.  Monsieur  restant  uni 
à  une  princesse  dune  race  ennemie,  il  devenait  plus  dési- 
rable que  jamais  que  le  roi  pût  avoir  un  fils  :  le  cardinal 
avait  jusqu'alors  éloigné  Louis  XIII  de  sa  femme,  dans  la 
crainte  qu'Anne  ne  prit  une  influence  dangereuse;  après 
ce  qui  venait  de  se  passer,  cette  influence  était  impossible, 
et  Louis  pouvait  être  sans  inconvénient  le  mari  de  sa 
femme. 

La  mésaventure  de  la  reine  ne  découragea  pourtant 
pas  les  ennemis  de  Richelieu.  Mademoiselle  de  La  Fayette 
et  le  père  Coussin  poursuivirent  leurs  sourdes  attaques, 
d  autant  plus  à  craindre  qu'elles  parlaient  d'une  convic- 
tion sincère.  Le  jésuite  se  servait  de  toute  espèce  d'armes; 
tantôt  à  l'instigation  d'Anne  d'Autriche,  il  allait  recher- 
cher la  \ieille  histoire  de  l'amour  du  cardinal  pour  la 
reine;  tantôt  il  s'en  prenait  à  la  conscience  du  roi,  qui, 
8  il  n'avait  pas  un  grand  amour  de  Dieu,  avait  une  peur 
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extrême  du  diable  \  Louis  semblait  parfois  ébranlé  et  se 
laissait  aller  à  médire  avec  Caussin  du  cardinal  ce  qui  ne 
dit  pas  sou  bréviaire.  »  Caussin  crut  enfin  trouver  jour  h 
frapper  le  grand  coup,  et  somma  en  quelque  sorte  le  roi 
de  renoncer  à  une  politique  criminelle,  de  renvoyer  son 
ministre.  On  prétend  que  Louis  lui   demanda  qui  Ton 
pourrait  substituer  à  Richelieu,  et  qu'il  nomma  le  duc 
d'Angoulême!  Ce  choix  faisait  honneur  à  la  sagacité  de 
Caussin!  Le  duc  était  peut-être  l'homme  le  plus  vicieux 
et  le  plus  déconsidéré  de  la  cour.  On  ajoute  que  Caussin 
eut  permission  du  roi  d'avertir  le  duc  d'Angoulême,  et 
que  celui-ci,  épouvanté  de  se  voir  opposé  au  formidable 
cardinal,  alla  tout  dénoncer  à  Chavigui,  un  des  secrétaires 
d'État,  dévoué  à  Richelieu.  Le  fait  n'est  pas  bien  avéré; 
ce  qui  est  sûr,  c'est  que  Richelieu  fut  averti  le  jour  même, 
et  qu'il  écrivit  sur-le-champ  au  roi   pour  le  prier  de 
choisir  entre  son  confesseur  et  son  ministre.  La  lutte  fut 
courte  :  l'entretien  du  roi   et   de  Caussin  avait  eu  lieu 
le  8  octobre;  le  9,  Richelieu  eut  avec  Louis  une  longue 
conférence;   le  40  au  soir,  une  lettre  de  cachet  exila 
le  père  Caussin  en  Bretagne.  Le  roi  cessa  de  voir  la  sœur 
Louise. 

Les  jésuites  se  hâtèrent  de  désavouer  Caussin,  qui  n'a- 
vait pas  réussi.  Richelieu  ne  voulut  point  se  mettre  en 
guerre  ouverte  avec  eux,  en  leur  enlevant  la  direction  de 
la  conscience  du  roi  ;  il  remplaça  Caussin  par  le  père 
Sirmond,  savant  de  quatre-vingls  ans,  absorbé  par  l'éru- 
dition et  étranger  à  toute  intrigue.  La  tactique  de  Ri- 
chelieu vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  Jésus  était  assez 

1  Tallcmant  des  Réaux,  Historiette  de  Louis  XIII.  —  Caussin  attaqua  vive- 
ment  Richelieu  auprès  «lu  roi  pour  avoir  projeté  de  s'allier  au  Turc.  Le  roi  et 
Richelieu  croyaient  cette  alliance  légitime,  mais,  cependant,  ne  l'acceptèrent  pa? 
—  Succinrte  Narration,  à  la  suite  <l<^  Mcm.   de  Richelieu,  t    IX,  p    3-55 
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singulière  :  faveurs,  argent,  privilèges,  il  ne  refusait  rien 
aux  individus  ni  aux  maisons  de  Tordre,  tandis  qu'il  re- 
fusait toute  influence  politique  a  Tordre  même  et  à  ses 
maximes.  11  était  parvenu  de  la  sorte  à  engourdir  en 
France  T esprit  de  Loyola,  et  à  se  faire  considérer  comme 
un  bienfaiteur  par  une  grande  partie  de  cette  association 
dout  il  renversait  le  système  en  Europe  *. 

Vers  le  même  temps,  et  peut-être  dans  la  môme  se- 
maine où  fut  congédié  le  père  Caussin,  Anne  d'Autriche, 
après  vingt-deux  ans  d'un  mariage  stérile,  devint  en- 
ceinte. La  France  et  l'Europe  attendirent  avec  anxiété 
l'issue  de  cette  grossesse,  qui  était  un  grand  événement 
politique.  Le  roi,  probablement  d'après  les  inspirations 
de  mademoiselle  de  La  Fayette,  avait  déjà  projeté,  à  l'oc- 
casion des  périls  de  la  guerre,  de  mettre  sa  couronne  et 
son  royaume  sous  la  protection  de  la  Vierge  Marie;  le 
désir  d'obtenir  du  ciel  un  héritier  lui  fit  réaliser,  en  février 
465S,  celte  espèce  de  consécration  qu'on  a  nommée  le 
Vœu  de  Louis  XIII 2. 

La  campagne  de  1638  s'ouvrait  en  ce  moment.  Celle 
de  1657,  tout  honorable  qu'elle  eût  été  aux  armes  fran- 
çaises, n'avait  encore  donné  que  des  espérances.  11  fallut 
faire  de  nouveaux  et  de  pénibles  efforts.  L'état  des  finan- 
ces empirait.  La  guerre  empiétait  sur  tous  les  autres  ser- 
vices publics.  Plusieurs  quartiers  des  onze  millions  de 

1  Sur  toute  cette  affaire,  voyez  Mém.  de  Richelieu,  5e  sér.,  t.  IX,  p.  220- 
233.  — Lettre  du  père  Caussin,  dans  l'Hist.  du  ministère  de  Richelieu,  par 
M.  Jay,  t.  II,  p.  507-546. —Mém.  de  La  Porte,  5e  sér.,  t.  XT,  p.  222.  — 
Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  t.  III,  p.  1-48,39-64,  *Q\-\2\ .—  Sur  les  faveurs 
accordées  au*  jésuites,  voyez  le  t.  XVI  d'Isambcrt,  Ane.  Lois  Françaises,  p.  549 
559,  etc.  —  Floquct,  Ilist.  du  parlement  de  Normandie,  t.  IV,  passim. 

3  Sur  les  circonstances  qui,  dit-on,  amenèrent  la  grossesse  de  la  reine,  voy. 
Mém.  de  madame  de  Motteville,  2^  sér.  t.  X,  p.  54.  —  Mém.  de  Montglat,  3e 
•ér.  t    V,  p.  61 .  — Le  vœu  de  Louis  XIH  est  dans  le  Mercure,  t.  XXII,  p.  284. 
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rentes  constituées  sur  les  tailles  et  les  gabelles  n'ayant 
pas  été  payés,  les  rentiers  firent  à  Paris,  au  mois  de  mars, 
une  espèce  d'émeute  :  le  parlement  voulut  prendre  con- 
naissance de  leurs  justes  plaintes,  et  engagea  contre  le 
ministère  une  nouvelle  lutte  qui  se  termina,  comme  de 
coutume,  par  l'exil  de  quelques  présidents  et  conseil- 
lers. La  troisième  chambre  des  enquêtes  du  parlement 
fut  interdite  tout  entière  bientôt  après,  à  cause  de  la 
manière  injurieuse  dont  elle  traitait  les  titulaires  des  nou- 
velles charges  créées  par  le  roi  (Mém.  de  Bassompierre, 
2*  série,  t.  VI,  p.  5^9  551  ). 

L'administration  des  finances  n'était  pas  seulement 
dure,  elle  était  déloyale.  Telle  ville  frontière  avait  con- 
senti un  droit  d'aide  temporaire  pour  réparer  ses  fortiû- 
eations;  on  rendait  le  droit  perpétuel  :  telle  autre  s'en 
était  rachetée  par  une  somme  fixe;  on  recevait  l'argent, 
et  l'on  établissait  le  droit  tout  de  même.  On  avait  invité 
chaque  province  à  payer  la  nourriture  des  troupes  can- 
tonnées sur  son  territoire  :  les  provinces  payèrent;  l'ar- 
gent fut  employé  à  un  autre  usage,  et  le  soldat,  n'étant 
pas  nourri,  se  mit  à  piller  et  à  désoler  le  plat  pays.  Riche- 
lieu avait  eu  le  tort  de  livrer  entièrement  les  finances  à 
la  discrétion  des  surintendants  Bouthillier  et  Bullion, 
surtout  de  ce  dernier,  qui  avait  rendu  de  grands  services 
durant  la  crise  de  4G56,  mais  qui  n'avait  ni  humanité  ni 
scrupules  :  le  cardinal  se  fâcha,  quand  il  connut  toutes  ces 
iniques  violations  des  promesses  du  roi;  mais  le  mal  était 
fait,  et  Richelieu  ne  put  que  défendre  de  recommencer1. 

L'argent  détourné  par  Bullion  avait,  du  moins,  on 
doit  en  convenir,  reçu  une  destination  utile  :  le  surinten- 

1  Mém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  IX,  p.  259.  —  Méra.  de  Bassompierre,  ibid., 
t.  VI,  p.  350. 
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dant  Pavait  envoyé  à  Bernard  de  Weimar,  qui  n'eut  plus, 
cetlc  année,  à  se  plaindre  d'être  négligé.  En  Souabe,  en 
Franche-Comté,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Italie,  par- 
tout, les  Français  se  préparaient  à  prendre  l'offensive 
avec  vigueur  :  ce  furent  les  auxiliaires  allemands  qui  en- 
tamèrent glorieusement  la  campagne. 

Le  duc  Bernard  avait  fait  reposer  ses  troupes  quelques 
semaines  dans  le  Jura  bùlois  :  dès  la  fin  de  janvier,  il  se 
porla  brusquement  sur  le  Rhin,  à  travers  le  territoire 
suisse,  et  s'empara  de  trois  des  villes  forestières  du  Rhin, 
Laufl'enbourg,  Seckingen  et  Waldshut,  qui  étaient  libres 
sous  la  protection  autrichienne  :  il  entreprit  le  siège  de 
la  quatrième  ville  forestière,  Rheinfeld.  Jean  de  Wert  et 
trojs  outres  généraux  de  l'empereur  et  du  duc  de  Bavière, 
arrivèrent  au  secours  de  Rheinfeld,  forcèrent  le  camp  de 
Bernard  après  un  combat  acharné,  et  obligèrent  le  duc  à 
se  retirer  en  bon  ordre  sur  Lauffenbourg  (28  février). 
Le  duc  de  Rohan,  qui  s'était  rendu,  de  Genève,  comme 
volontaire,  au  camp  de  Weimar,  reçut  dans  la  mêlée  deux 
blessures  dont  il  mourut  après  avoir  langui  quelques  se- 
maines. Cet  illustre  chef  du  protestantisme  français  eut 
du  moins  la  consolation  de  se  voir  vengé  avant  d'expirer. 
Weimar,  par  un  trait  d'audace  qui  a  peu  d'exemples, 
ramena  au  combat,  au  bout  de  trois  jours,  son  armée 
vaincue,  et,  le  5  mars  au  matin,  fondit  tout  à  coup  sur 
les  Impériaux  encore  occupés  à  fêter  leur  victoire.  L'en- 
nemi, surpris  et  terrifié,  fut  défait  avant  de  tirer  l'épée  : 
tout  s'enfuit;  les  quatre  généraux,  le  bngage,  l'artillerie, 
les  étendards  restèrent  au  pouvoir  dés  Weimar iens ;  Ber- 
nard de  Weimar  envoya  prisonnier  à  Paris  ce  fameux 
Jean  de  Vert,  qui,  dix-huit  mois  auparavant,  avait  jeté 
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l'effroi  jusque  dans  cette  capitale,  et  dont  le  nom  est  resté 
proverbial  en  France.. 

La  conquèle  de  Rheinfeld,  de  Frcybourg  et  de  tout  le 
Brisgau,  domaine  héréditaire  de  la  maison  d'Autriche, 
fut  le  fruit  immédiat  de  cette  brillante  journée.  Le  théâtre 
de  la  guerre  fut  ainsi  transporté  au  deià  du  Rhin,  et 
Weimar,  renforcé  par  un  corps  français  aux  ordres  du 
comte  de  Guébriant,  ofGcier  breton  du  plus  grand  mérite, 
puis  par  un  corps  de  volontaires  liégeois  levé  par  le  vi- 
comte de  Turenne,  poursuivit  le  cours  de  ses  succès. 

Du  côté  de  la  Franche-Comté,  le  duc  de  Longueville 
avait  conservé  le  commandement,  et  continua  la  conquête 
des  bailliages  méridionaux  de  celte  province  ;  après  Lons- 
le-Saulnier  et  Orgelet,  il  prit  Poligni,  Arbois,  etc.»  Le 
duc  Charles  de  Lorraine  essuya  encore  divers  échecs,  soit 
en  défendant  la  Comté,  soit  en  tachant  de  recouvrer  ses 
anciens  domaines. 

La  situation  n'était  pas  si  bonne  sur  les  autres  points. 
En  Italie,  les  Français  furent  prévenus  par  l'ennemi.  Le 
gouverneur  de  Milan,  Lleganez,  assiégea,  dès  le  com- 
mencement de  mars,  le  fort  de  Bremo,  que  les  Français 
et  les  Piémontais  occupaient  sur  le  territoire  milanais. 
Le  maréchal  de  Créqui,  accouru  au  secours,  fut  tué  d'un 
coup  de  canon,  le  4  7  mars,  dans  une  reconnaissance  sur 
le  camp  espagnol.  La  mort  de  ce  maréchal  jeta  le  décou- 
ragement et  le  désordre  parmi  ses  troupes  :  le  gouver- 
neur de  Dremo  capitula  presque  aussitôt;  on  fit,  à  ses 
dépens,  une  nouvelle  application  du  système  terrible  d'a- 
près lequel  Richelieu  frappait,  comme  coupable  de  tacheté 
ou  de  trahison,  tout  gouverneur  qui  ne  subissait  pas  les 
dernières  extrémités  avant  que  de  se  rendre.  Le  comman- 
dant de  Bremo  fut  décapité.  11  avait,  d'ailleurs,  mérité 
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son  sort  en  volant  l'argent  destiné  à  l'entretien  de  sa  gar- 
nison. 

On  découvrit  et  Ton  comprima,  peu  de  temps  après, 
une  conspiration  tramée,  de  l'aveu  de  la  princesse  ré- 
gente de  Manloue,  pour  massacrer  la  garnison  française 
de  Casa!  et  livrer  cette  capitale  du  Monlferrat  aux  Espa- 
gnols. La  princesse,  voyant  le  coup  manqué,  n'osa  écla- 
ter ni  réaliser  un  traité  secret  qu'elle  avait  conclu  avec 
l'Espagne. 

La  duchesse  douairière  de  Savoie,  Christine  de  France, 
eût  bien  voulu,  non  point  passer  à  l'ennemi  comme  la 
princesse  de  Mantoue,  mais  s'abstenir  de  renouveler  l'al- 
liance du  feu  duc  Victor-Amédée  avec  Louis  XIII,  alliance 
qui  expirait  au  mois  de  juillet  4  658,  et  accepter  la  neu- 
tralité que  les  Espagnols  offraient  au  Piémont.  Christine, 
excitée  par  son  confesseur  Monod,  ennemi  personnel  du 
cardinal,  résista  quelque  temps  à  l'impérieux  ascendant 
de  Richelieu,  mais  sans  oser  se  décider  en  sens  contraire. 
Les  Espagnols,  qui  n'avaient  parlé  de  neutralité  que  pour 
mettre  la  duchesse  hors  de  garde,  se  jetèrent  brusque- 
ment sur  le  Piémont,  en  annonçant  qu'ils  venaient,  non 
pas  dépouiller  le  jeune  duc  François-Hyacinthe,  mais  le 
délivrer  de  la  tyrannie  des  Français.  Lleganez  mit  le  siège 
devant  Verceil  avec  vingt  mille  hommes  (20  mai).  La 
duchesse,  effrayée,  signa,  le  5  juin,  un  nouveau  pacte  de 
deux  ans  avec  la  France.  Le  cardinal  de  La  Valette, 
chargé  de  remplacer  le  maréchal  de  Créqui,  essaya  de 
secourir  Verceil  ;  mais  il  était  déjà  bien  tard  :  Christine 
avaitdilléré,  jusqu'au  dernier  moment,  de  fournirson  con- 
tingent; ses  officiers  n'avaient  pas  voulu  laisser  entrer  les 
troupes  françaises  dans  Verceil,  et  ia  duchesse  et  ses  con- 
seillers avaient  semblé  plus  en  défiance  des  Français  que 
t.  xiu.  45 
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des  Espagnols.  La  Valette,  qui  n'avait  qu'environ  treize 
mille  soldats,  réussit  à  jeter  un  renfort  considérable  dans 
la  place  (19  juin);  mais  Lleganez  n'en  poursuivit  pas 
moins  son  siège,  et  le  gouverneur  piémontais  capitula 
dès  le  5  juillet,  faute  de  munitions. 

Lleganez  ne  put  pousser  plus  loin  ses  avantages,  une 
partie  de  ses  troupes  ayant  été  rappelée  en  Espagne  pour 
secourir  la  Biscaye  envahie  par  les  Français.  Les  affaires 
du  Piémont  ne  se  rétablirent  pourtant  pas  :  la  mort  du 
petit  duc  François-Hyacinthe,  qui  ne  survécut  pas  plus 
d'un  an  à  son  père,  y  jeta  une  nouvelle  confusion  (4  oc- 
tobre). Le  second  fils  de  Victor-Amédée  fut  proclamé 
sous  le  nom  de  Charles-Emmanuel  II  ;  mais  bien  des 
gens  suspectaient  la  légitimité  de  sa  naissance,  soupçon 
qui  se  fondait  sur  les  mœurs  peu  régulières  de  Christine  : 
le  gouvernement  de  la  duchesse  se  discrédita  de  plus  en 
plus,  et  une  révolution,  fomentée  par  les  Espagnols,  se 
prépara  en  Piémont. 

L'honneur  que  gagna  la  flotte  française  dans  les  mers 
d'Italie  dédommagea  un  peu  la  France  des  échecs  essuyés 
sur  terre.  L'archevêque  de  Bordeaux  avait  été  appelé  dans 
l'Océan  avec  la  moitié  de  la  flotte  qui  avait  repris  les 
îles  de  Lérins,  et  le  comte  d'Iïarcourt  était  resté  dans 
la  Méditerranée  avec  dix-huit  vaisseaux  :  Pont-Courlai, 
neveu  de  Richelieu,  commandait  en  outre  quinze  galères. 
Le  plan  de  Richelieu,  pour  cette  année,  était  d'envoyer 
Jïareourl  et  Pont-Courlai  attaquer  le  port  d'Alger,  afin 
de  châtier  les  Algériens  de  l'infraction  récente  des  traités 
qui  assuraient  aux  Français  la  possession  du  Bastion  de 
France,  comptoir  fortifié  situé  à  l'extrémité  orientale  de 
l'Algérie  :  on  devait  aussi  insulter  Tunis,  et  tâcher  d'in- 
spirer aux  Barbaresques  la  crainte  de  la  marine  française. 
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«  Ou  manque  d'argent  ou  manque  de  diligence,  »  dit 
Richelieu,  «  l'armée  mit  trop  tard  à  la  voile  pour  exécuter 
«  le  dessein  de  Barbarie  ;  »  mais,  le  4er  septembre,  Pont- 
Courlai,  qui  s'était  séparé  d'Harcourt,  assaillit,  en  vue 
de  Gènes,  une  escadre  espagnole  égale  en  nombre  de 
bâtiments,  mais  chargée  de  plus  de  trois  mille  soldats 
d'élite  :  on  se  battit,  quinze  galères  contre  quinze,  avec 
une  fureur  et  une  obstination  extraordinaires,  jusqu'à  ce 
que  l'amiral  espagnol  eut  été  tué,  et  la  Pairone  réale  d'Es- 
pagne, enlevée  à  l'abordage  par  la  Cardinale  de  France. 
Les  Espagnols  perdirent  alors  courage,  et  se  retirèrent 
dans  le  port  de  Gènes,  emmenant  avec  eux  trois  galères 
françaises  et  en  laissant  six  des  leurs  entre  les  mains  des 
Français.  La  plupart  des  capitaines  et  des  lieutenants  des 
galères  avaient  péri  de  part  et  d'autre  \ 

Dans  le  Nord,  la  France  et  la  Hollande  étaient  con- 
venues d'agir  chacune  de  leur  côté,  comme  Tannée  pré- 
cédente. Richelieu  avait  eu  de  nouveau  la  pensée  d'atta- 
quer la  côte  de  Flandre;  mais  il  craignait  que  le  roi 
d'Angleterre ,  malgré  ses  embarras  ,  ne  se  décidât  à 
rompre,  dans  ce  cas,  avec  la  France.  Il  envoya  le  comte 
d'Estrades  à  Londres  dès  la  fin  de  1G37,  pour  demander 
à  Charles  1er  de  rester  neutre,  et  lui  offrir,  en  compen- 
sation, le  secours  de  la  France  contre  ses  sujets  rebelles. 
C'était  le  moment  où  se  formait,  parmi  les  Écossais,  la 
fameuse  ligue  politique  et  religieuse,  dite  le  Covenunt 
(la  Convention),  pour  résister  à  l'introduction  de  l'é- 
piscopat  anglican  dans  l'église  presbytérienne  d'Ecosse. 
Charles  répondit  que,  si  les  Français  ou  les  Hollandais 
attaquaient  la  côte  de  Flandre,  il  enverrait  une  flotte  et 

i   Mcm.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  IX,  u.  259*257.-- Correspondance  de  Sour- 
dis,  t.  II,  p,  7').  —  Levassor,  t,  V,  p,  506, 
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une  armée  au  secours  des  ports  flamands;  qu'il  n'avait 
besoin  de  l'assistance  de  personne  pour  dompter  ses  su- 
jets rebelles. 

On  lui  offrit  alors  d'entrer  dans  la  confédération  contre 
la  maison  d'Autriche  :  ou  eût  rétabli  ses  neveux,  les 
princes  palatins,  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  domaines, 
et  les  places  maritimes  qu'on  eût  prises  en  Flandre 
eussent  été  gouvernées  en  forme  de  république  sous  le 
patronage  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande. Charles  n'accepta  pas. 

«  L'année  ne  se  passera  pas,  »  écrivit  Richelieu  à  son 
envoyé,  «  que  le  roi  d'Angleterre  ne  se  repente  d'avoir 
refusé  les  offres  du  roi!  »  Et  il  enjoignit  à  l'ambassadeur 
français  d'entrer  sur-le-champ  en  négociation  secrète 
avec  les  mécontents  d'Ecosse. 

Cette  même  année,  éclata  la  grande  rébellion  d'Ecosse, 
qui  fut  le  prologue  de  la  Révolution  d'Angleterre. 

La  conduite  du  gouvernement  anglais  excusait  le  pro- 
cédé de  Richelieu.  Les  Anglais,  par  les  mains  desquels 
passait,  depuis  l'ouverture  de  la  guerre,  tout  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  de  l'Espagne,  ne  se  con- 
tentaient pas  du  profit  immense  que  leur  valait  leur  neu- 
tralité :  ils  violaient  à  chaque  instant  cette  neutralité  au 
détriment  de  la  France,  soit  en  portant  dans  les  poris 
espagnols  toute  espèce  de  contrebande  de  guerre,  soit 
même  en  vendant  aux  navires  espagnols  rescorie  de  leur 
marine  royale.  Ils  refusaient  aux  Français  et  aux  Hollan- 
dais le  droit  de  visiter  les  bâtiments  marchands,  droit 
qu'eux-mêmes  avaient  exercé,  avec  la  dernière  rigueur, 
pendant  leur  guerre  contre  l'Espagne.  L'ambassadeur 
anglais  en  Piémont  s'était  joint  aux  Espagnols  pour 
tâcher  de  détacher  de  la  France  la  duchesse  Christine. 
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Partout  la  neutralité  anglaise  n'était  qu'une  hostilité  mal 
déguisée  l. 

Richelieu  ne  voulut  pas  compliquer  la  position  par 
une  rupture  ouverte  avec  l'Angleterre  :  l'armée  fran- 
çaise attaqua  l'Artois,  au  lieu  de  la  Flandre  maritime. 
Le  maréchal  de  Chatillon  entreprit  le  siège  de  Saint- 
Omer,  avec  quinze  à  vingt  mille  soldats  :  le  maréchal  de 
La  Force  couvrit  le  siège  avec  une  réserve  de  dix  mille 
hommes,  et  le  maréchal  de  Brezé,  à  la  tête  d'un  troisième 
corps,  prit  poste  vers  le  Hainaut  et  le  Luxembourg,  afin 
de  s'opposera  Piccolomini,  qui  était,  avec  ses  Impériaux, 
entre  le  Rhin  et  la  Meuse  (fin  mai).  La  circonvallation 
de  Saint-Omer  était  difficile,  à  cause  des  marais  formés 
devant  celle  ville  par  la  rivière  d'Aa  :  Chatillon,  très- 
brave  guerrier,  mais  «  alenti  par  la  pesanteur  de  son 
corps,  »  dit  Richelieu ,  ne  pressa  pas  les  travaux  avec 
l'activité  qui  eût  été  désirable,  et  commit  quelques 
fautes  graves.  Le  cardinal-infant,  qui  dirigeait  très-habi- 
lement la  défense  générale  de  la  Belgique,  avait  chargé 
le  prince  Thomas  de  Savoie  de  ravitailler  Saint-Omer  : 
Thomas  parvint  à  y  jeter  un  renfort  à  travers  les  marais,  en 
passant  sur  le  corps  à  deux  régiments  français  qui  vou- 
lurent l'arrêter  (8  juin).  On  ne  se  découragea  pourtant 
pas  :  La  Force  vint  se  réunir  à  Chatillon  et  compléter 
l'investissement  (fin  juin).  On  comptait  sur  une  diversion 
des  Hollandais  pour  empêcher  l'ennemi  de  secourir  puis- 
samment Saint-Omer.  Le  prince  d'Orange  avait  paru 
menacer  Anvers  :  une  division  hollandaiseétait  débarquée 

l  Mém.  de  Richelieu,  2«  scr.,  t.  IX,  p.  28'<-.~05,  523-325.  — Correspon- 
dance du  eomie  d'Estrades,  t.  I  r.  —  Griffet,  t.  III,  p.  4  56-4  58.  —  Mém.  de 
Bassompicrrc,  p.  351.  —  Suivant  sir  W.  Temple  (t.  II,  p.  561  ),  Richelieu  au- 
rait envoyé  aux  Écossais  200.000  pistoles  (2,200,000  francs  de  notre  monnaie). 
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le  \o  juin,  à  la  digue  de  Calloo,  et  attaquait  les  forts  du 
bas  Escaut;  mais,  avant  que  Frédéric-Henri  eût  pu  suivre 
son  avant-garde,  le  cardinal-infant  assaillit  à  Timpro- 
viste  les  agresseurs  :  la  panique  se  mit  parmi  les  Hol- 
landais, et  leur  déroute  fut  complète. 

Le  cardinal-infant  fut  libre  alors  d'expédier  ses  prin- 
cipales forces  au  secours  de  Saint-Omer.  Piccolomini, 
qui  était  rentré  dans  l'intérieur  de  la  Belgique  sans  se 
soucier  du  maréchal  de  Brezé,  alla  joindre  le  prince 
Thomas  avec  treize  mille  combattants.  Dans  la  nuit  du 
7  au  8  juillet,  une  digue  mal  gardée  fut  emportée  par 
Thomas,  qui  ouvrit  ainsi  ses  communications  avec  la 
ville.  Les  Français  avaient  élevé,  au  milieu  des  marais, 
sur  le  canal  de  Saint-Omer  à  Gravelines,  un  fort  qui  était 
comme  la  clef  de  leurs  positions  :  Piccolomini  attaqua 
les  avenues  de  cette  forteresse,  tandis  que  le  comte  de 
Nassau-Siegen,  un  des  généraux  hispano-impériaux,  in- 
sultait les  quartiers  du  maréchal  de  La  Force,  campé  à 
Esperlecques.  La  Force  chargea,  culbuta,  poursuivit  au 
loin  le  comte  de  Nassau  ;  mais,  pendant  ce  temps,  le 
prince  Thomas  et  Piccolomini  atteignaient  leur  but,  en 
dépit  du  maréchal  de  Châtillon.  Lorsque  La  Force,  le 
lendemain,  rejoignit  son  collègue,  Châtillon  proposa  de 
tourner  les  marais,  d'aller  assaillir  Thomas  et  Piccolo- 
mini, et  de  délivrer  à  tout  prix  le  fort  du  Bac,  où  l'en- 
nemi  assiégeait  un  détachement  de  deux  mille  Français. 
Le  conseil  de  guerre  jugea  l'entreprise  trop  chanceuse,  à 
cause  de  la  nature  des  lieux  et  des  postes  dont  s'était  em- 
paré l'ennemi,  et  l'on  eut  l'affront  de  voir  le  fort  du  Bac 
se  rendre  en  présence  de  l'année.  Le  siège  de  Saint-Omer 
fut  levé  le  16  juillet. 

Les  deux  maréchaux  essayèrent  de  rétablir  la  repu  ta- 
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tion  des  armes  françaises  en  allant  emporter  et  raser 
Renti  (9  août),  presque  sous  les  yeux  du  roi,  qui  s'était 
avancé  jusqu'à  Abbeville  avec  le  cardinal  ;  puis  ils  se  diri- 
gèrent du  côté  du  Vermandois,  et  reprirent  d'assaut 
Le  Catelet,  que  l'ennemi  avait  conservé  deux  ans  (14  sep- 
tembre). Les  généraux  ennemis,  satisfaits  d'avoir  délivré 
l'importante  ville  de  Saint-Omer,  ne  voulurent  pas  com- 
promettre leur  avantage  par  des  tentatives  hasardeuses 
pour  secourir  ces  deux  petites  places  (Recueil  d'Auberi, 
t.  II,  p.  417-254). 

Du  côté  de  la  frontière  d'Espagne,  les  événements  fu- 
rent considérables,  et  les  succès,  très-mèlés.  On  avait 
résolu  de  rendre  à  l'Espagne,  sur  les  côtes  de  Biscaye,  les 
agressions   par  elle  tentées  dans  les  parages  de  la  Pro- 
vence, du  Languedoc  et  du  Labourdan.  Il  y  avait  une 
difficulté  préalable.  Richelieu  était  mécontent  du  vieux 
duc  d'Epernon  et  de  son  second  fils,  le  duc  de  La  Valette, 
qui  commandait  sous  lui  en   Guyenne.  Monsieur,  selon 
son  honorable  coutume,  avait  révélé  au  cardinal  la  parti- 
cipation de  La  Valette  aux  menées  de  1656  :  le  service 
rendu  l'année  suivante  contre  les  croquants  eût  pu  faire 
pardonner  un  complot  demeuré  sans  effet;  mais  de  nou- 
veaux griefs  avaient  compensé  ce  service.  Epernon  et  son 
fils   avaient  montré  peu  de  bon  vouloir  pour  aider  les 
Basques  français  et  les  Béarnais  à  chasser  les  Espagnols 
du  Labourdan  :  le  vieux  duc,  afin  de  ménager  sa  popu- 
larité çn  Guyenne,  avait  refusé  de  prêter  son  ministère  à 
des  levées  de  deniers  extraordinaires  destinées  à  repousser 
l'ennemi.  Richelieu  n'entendait  donc  point  confier  d'ar- 
mée au  gouverneur  de  Guyenne,  et  ne  voulait  pourtant 
pas  le  pousser  à  bout  en  envoyant  dans  sa  province  un 
ri  m  pi         léral    investi  d'une  autorité  supérieure  à  la 
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sienne  :  l'envoi  d'un  prince  du  sang,  de  Condé,  avec  le 
commandement  en  cbef  sur  la  frontière  des  Pyrénées, 
parut  l'expédient  le  plus  convenable.  Le  duc  de  La  Valette 
fut  lieutenant  général  sous  Condé.  Malheureusement 
Condé  était  un  fâcheux  pis-aller  :  on  avait  déjà  pu  s'en 
apercevoir  devant  Dole. 

On  devait  attaquer  par  mer  plus  puissamment  encore 
que  par  terre.  Dix-huit  vaisseaux  étaient  revenus  de  la 
Méditerranée  avec  l'archevêque-amiral  Henri  de  Sourdis  : 
dix-sept  avaient  été  armés  dans  les  ports  de  l'Océan, 
entre  autres  le  vaisseau  amiral  la  Couronne,  de  deux 
mille  tonneaux,  le  plus  grand  navire  qu'eût  encore  eu  la 
France  ;  vingt-trois  vaisseaux  avaient  été  achetés  ou  loués 
en  Hollande.  Sourdis  ne  devait  pas  seulement  seconder 
les  opérations  du  prince  de  Condé  et  cherchera  prendre 
avantage  sur  la  flotte  espagnole,  mais  s'avancer  jusque  sur 
les  côtes  de  Portugal,  s'il  jugeait  que  les  mécontents  por- 
tugais fussent  en  état  d'exécuter  «  quelque  dessein  d'im- 
portance. »  Les  mécontents  du  Portugal  étaient  déjà, 
comme  ceux  d'Ecosse ,  entrés  en  relations  secrètes  avec 
Richelieu,  et  un  agent  français,  nommé  Saint-Pé,  passa 
secrètement  dans  ce  pays  avant  la  fin  de  l'été  de  4G58, 
afin  d'examiner  l'état  des  esprits  et  de  faire  des  ouvertures 
au  duc  de  Bragance,  descendant  des  anciens  rois  de  Por- 
tugal. Sourdis  avait  aussi  des  instructions  pour  le  cas  où 
il  rencontrerait  une  armée  navale  anglaise  :  «  si  l'armée 
angloise  vouloit  contraindre  celle  du  roi  au  salut,  S.  M. 
commande  audit  sieur  archevêque  de  tout  hazarder  plutôt 
que  de  faire  ce  préjudice  à  l'honneur  de  la  France.  Les 
deux  armées  pourront  passer  sans  se  saluer.  » 

La  flotte  ne  fut  pas  prête  de  bonne  heure  :  les  vaisseaux 
hollandais    tardèrent  beaucoup.  Coudé  s'ébranla  enfin 
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sans  plus  attendre  l'armée  de  mer  :  il  passa  la  Bidassoa 
le  1er  juillet,  après  avoir  mis  en  fuite  un  faible  corps 
espagnol;  le  2,  le  port  du  Passage  fut  occupé,  presque 
sans  résistance,  par  un  détachement  français.  On  trouva 
dans  ce  port  toute  une  escadre  préparée  pour  les  Indes, 
une  douzaine  de  galions,  d'autres  grands  navires  et  cent 
cinquante  canons.  Les  vaisseaux,  tenus  en  respect  par  le 
canon  des  forts  dont  les  Français  venaient  de  s'emparer, 
se  rendirent  sans  combat.  Pendant  ce  temps,  Condé  enla- 
maitlesiégedeFontarabie.  La  tranchée  toucha  aufossédès 
le  15  juillet  :  les  forces  espagnoles  s'assemblaient,  mais 
lentement,  à  Saint-Sébastien  et  à  Tolosa,  et,  quand Sourdis 
fut  arrivé,  le  1er  août,  avec  sa  flotte,  et  eut  complété  l'in- 
vestissement par  mer,   la  prise  de   la  place  parut  cer- 
taine. 

Contre  toute  attente,  le  siège  se  prolongea  de  semaine 
en  semaine.  Le  lieutenant  général  La  Valette  montrait 
un  mauvais  vouloir  évident  :  son  père,  le  vieil  Epernon, 
pour  se  venger  de  ce  que  Piichelieu  ne  lui  avait  pas  confié 
le  commandement,  empêchait  scous  main  les  communes 
et  la  noblesse  gasconnes  de  rejoindre  l'armée,  qui  ne  fut 
renforcée  que  par  les  milices  du  Béarn.  L'armée  était 
toutefois  suffisante  pour  emporter  une  place  aussi  mé- 
diocre que  Fontarabie  ;  mais  Coudé,  général  sans  vigueur, 
sans  décision  et  sans  coup  d'œil,  ne  sut  pas  forcer  La  Va- 
lette à  agir,  ni  ouvrir  la  brèche  en  temps  utile.  La  vi- 
gueur de  l'armée  de  mer  présentait  un  étrange  contraste 
avec  1  inertie  de  l'armée  de  terre.  Une  escadre  espagnole 
ayant  été  signalée  à  la  hauteur  de  Guétaria,  Sourdis  alla 
au-devant  avec  dix-huit  gi'os  vaisseaux  et  une  demi- 
douzaine  de  brûlots  :  les  Espagnols  se  retirèrent  dans  la 
rade  de  Guétaria.  Les  Français,  favorisés  par  le  vent,  les 
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y  attaquèrent,  et  lancèrent  leurs  brûlots  dans  l'étroit 
espace  où  se  serraient  les  navires  ennemis  ;  treize  galions 
et  beaucoup  de  bâtiments  inférieurs  furent  brûlés  ou  cou- 
lés avec  leurs  équipages  et  trois  mille  soldats  qu'ils  por- 
taient à  Saint-Sébastien.  L'escadre  espagnole  fut  anéantie. 
Cette  terrible  journée  coûta  à  l'Espagne  sept  à  huit  mille 
marins  et  soldats,  et  cinq  cents  canons  (22  août). 

On  n'en  prit  pas  davantage  Fontarabie.  On  perdit 
encore  quinze  jours  devant  cette  ville  ,  sans  risquer 
l'assaut.  Le  7  septembre,  Y  amirauté  de'Castille,  informé 
des  discordes  de  Condé,  de  La  Valette  et  de  Sourdis,  et 
du  désordre  qui  régnait  dans  le 'camp  français,  vint  fon- 
dre sur  les  assiégeants,  à  la  tète  d'une  armée  castillane, 
navarroise  et  basque.  L'armée  de  terre  des  Espagnols 
vengea  le  désastre  de  leur  flotte.  Les  lignes  françaises 
furent  forcées  :  les  troupes,  fatiguées,  .découragées,  sans 
confiance  dans  leurs  chefs,  se  défendirent  fort  mal,  et  la 
déroute  fut  bientôt  complète.  Le  camp  fut  abandonné,  et 
la  Bidassoa,  repassée  pendant  la  nuit.  L'artillerie  et  le  ba- 
gage servirent  de  trophées  à  l'ennemi.  Les  Espagnols 
eurent  leur  revanche  rie  Leucate  \ 

On  peut  se  figurer  la  colère  du  roi  et  du  cardinal, 
quand  ils  reçurent  celte  honteuse  nouvelle,  au  lieu  du 
complément  attendu  de  la  victoire  de  Guétaria.  Tout  le 
monde,  ou  à  peu  près,  s'était  mal  comporté  :  il  fallut  que 
quelqu'un  payât  pour  tous;  l'orage  tomba  sur  le  duc  de 
La  Valette,  qui  paraît  en  effet  avoir  été  le  plus  coupable. 
La  Valette  fut  traité  avec  la  dernière  rigueur.  Sommé  de 
venir  se  justifier  auprès  du  roi,  il  se  crut  perdu  s'il  obéi 9- 

.  '  Sur  la  campagne  de  Biscaye,  voy.  Mém.  de  Richelieu,  2"  sér.,  t.  IX,  p.  _  1 1 . 
—  Correspondance  de  Sourdis,  t.  II,  p.  4-75.  —  Levassor,  t.  V,  p.  428-447, 
N0-M«,  554-558 
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sait,  et  s'enfuit  en  Angleterre.  11  fut  jugé,  comme  contu- 
mace, par  un  étrange  tribunal,  par  le  conseil  d'Etat,  que 
le  roi  présida  en  personne.  Du  principe  que  le  roi  est  la 
source  de  la  justice,  on  avait  conclu  au  droit  du  roi  de 
choisir  arbitrairement  les  juges  pour  chaque  procès;  on 
alla  plus  loin  ;  on  arriva  au  droit  du  roi  de  juger  en  per- 
sonne. C'était  retourner  à  l'enfance  des  sociétés!  Il  était 
sans  doute  nécessaire  d'apprendre  aux  chefs  militaires 
que  les  calculs  criminels  de  l'égoïsme,  de  la  jalousie,  de 
la  sourde  malveillance,  quand  ils  compromettraient  l'Etat 
et  l'honneur  national,  n'échapperaient  pas  plus  an  châti- 
ment que  la  révolte  ouverte  ;  mais  rien  ne  saurait  justifier 
de  tels  expédients,  qui  renversaient  les  distinctions  néces- 
saires sur  lesquelles  se  fonde  l'ordre  légal  chez  tous  les 
peuples  civilisés.  Les  représentations  des  chefs  du  parle- 
ment, appelés  à  siéger  parmi  les  autres  conseillers  d'Etat, 
furent  inutiles  :  les  présidents  entendirent  avec  stupeur  le 
roi  opiner  après  tous  les  autres  juges,  et  opiner  pour  la 
mort  de  l'accusé,  qu'il  eslima  convaincu  de  «  défection  et 
infidélité.  »  Richelieu  s'était  abstenu,  non  comme  ecclé- 
siastique, mais  comme  allié  de  l'accusé,  mari  d'une  de 
ses  cousines  (24  mars  1(359)  K 

Le  père  du  contumace,  le  vieil  Epernon,  avait  été,  dès 
l'automne  précédent,  relégué  en  Saintonge  et  suspendu 
de  son  gouvernement  de  Guyenne,  qui  fut  transféré  par 
commission  à  Condé,  dont  on  récompensait,  non  les 
actes,  mais  les  intentions  et  surtout  le  dévouement  absolu 


>    liera.  d'Orner  Talon,  ô«  scr.,  t.  VI,  p.  64-67.  —  Levassor,  t.  V,  p.  G24  et 
'■ivaftte*.  —  Griffet,  t.  III.  p.  1  84.  —  Le  dur,  de  La  Valette  essaya  de  se  venger 
en  tramant  un  complot  pour  s'emparer  de  la  citadelle  de  Metz  :  il  vint,  déguisé, 
ifleterre  à  Bruxelles  dans  ce  but;  l'entreprise  fut  découverte  (juillet  -11)39) . 
>1  d'Anberi,  t.  II,  p.  527. 
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au  ministre  l.  Le  vieux  favori  de  Henri  III  passa  ses 
dernières  années  dans  un  oubli  et  dans  un  abandon  qui 
durent  être  bien  amers  à  son  orgueil.  Il  ne  mourut 
qu'en  1642.  C'était  le  dernier  représentant  du  seizième 
siècle  au  milieu  du  dix-septième  :  ce  fut  le  dernier  de  ces 
puissants  gouverneurs  qui  jouaient  aux  grands  vassaux 
dans  leurs  provinces.  On  ne  vit  plus  de  ces  individualités 
formidables  à  la  couronne  et  au  peuple. 

Deux  jours  avant  la  déroute  de  Fontarabie,  cinq  jours 
après  la  victoire  navale  remportée  devant  Gènes  par  les 
galères  françaises,  le  5  septembre  1638,  anniversaire  de 
la  naissance  de  Richelieu,  un  grand  événement  avait  eu 
lieu  au  château  de  Saint-Germain.  Anne  d'Autriche  avait 
mis  au  monde  un  dauphin,  qui  fut  nommé  Louis-Dieu- 
donné.  La  France  salua  par  un  long  cri  de  joie  la  nais- 
sance de  l'enfant  qui  devait  être  Louis  XIV,  et  qui  débutait 
par  préserver  son  pays  du  joug  ignominieux  de  Gaston 
d'Oriéans.  Pour  la  première  fois,  la  reine  Anne  et  Ri- 
chelieu s'unirent  dans  un  sentiment  commun  :  la  reine 
voyait  dans  sa  maternité  la  fin  de  ses  humiliations  ;  le 
ministre  y  voyait  la  garantie  de  l'avenir,  et  pour  la  France 
et  pour  lui-même.  La  grandeur  de  Richelieu  pouvait  dé- 
sormais survivre  à  Louis  XIII  ;  le  cardinal  espérait  se 
faire  léguer  la  régence  par  le  roi  2. 

1  Rien  n'est  plus  curieux  que  la  correspondance  du  ministre  et  du  premier 
prince  du  sang.  La  distinction  factice  des  ranjjs  y  est  complètement  intervertie,  et 
chacun  se  remet  à  sa  place  selon  l'ordre  naturel.  Le  prince  parle  en  protégé,  en 
subalterne;  il  se  confond  en  remercîments  sur  les  hontes  de  Richelieu  envers 
sa  famille  :  il  appelle  son  fils  aîné  la  créature  du  ministre.  Voyez  le  Recueil 
d'Aubcri,  t.  Il,  p.  GGO-738. 

3  A  la  naissance  de  Louis  XIV  s'arrêtent  les  Mémoires  de  Richelieu.  On  ne 
se  sépare  pas  sans  rejjrct  de  ce  vaste  ouvrage,  quand  on  a  longtemps  vécu,  {;ràee 
a  lui,  dans  l'intimité  d'une  si  haute  pensée.  La  surabondance  des  détails  fatigue 
d'abord,  mail  l'attention  <["i  persévère  est  bien  dédommagée.  —  Richelieu  finit 
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Les  derniers  faits  militaires  de  la  campagne  de  1G58 
confirmèrent  le  favorable  augure  que  le  peuple  tirait  de  la 
naissance  du  dauphin,  et  le  Rhin  consola  Richelieu  de  la 
Bidassoa.  Weimar,  devenu  maître  du  Brisgau,  avait 
dirigé  tous  ses  efforts  vers  la  conquête  de  Brisach  , 
forte  ville  qui  dépendait  de  l'Alsace,  mais  qui,  située  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  commandait  une  partie  de  la 
Souabe.  Les  Impériaux  et  les  Bavarois  en  avaient  fait 
leur  place  d'armes  dans  toute  la  région  du  Haut- 
Rhin,  et  rentraient  incessamment,  par  le  point  fortifié 
de  Brisach ,  dans  le  cenîre  de  l'Alsace.  Ce  fut  un 
héroïque  siège.  Durant  sept  ou  huit  mois,  Brisach  fut  le 
point  Je  mire  des  deux  partis  français  et  autrichien,  éga- 
lement acharnés  à  l'attaque  et  à  la  défense.  Les  Allemands 
de  Weimar,  les  Français  et  les  Liégeois  de  Guébriant  et 
de  Turenne,  rivalisèrent  de  valeur  et  de  constance  :  il  se 
livra,  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  des  combats  sans  nom- 
bre. Le  9  août,  Weimar  remporta,  à  Wirthenwiel  en 
Souabe,  une  brillante  victoire  sur  les  généraux  Goêtz  et 
Savelli,  qui  essayaient  de  ravitailler  Brisach.  Le  blocus 
fut  ensuite  converti  en  siège  actif.  Les  ennemis  ne  se  dé- 
couragèrent pas  :  Goëlz,  renforcé,  combina  avec  le  duc 
Charles  de  Lorraine  une  double  attaque  contre  les  assié- 
geants, par  la  rive  souabe  et  par  la  rive  alsacienne.  Wei- 
mar les  prévint  :  il  courut  battre  le  duc  Charles  auprès 

par  se  lasser  de  ce  travail  :  les  maladies  et  le  faix  des  affaires,  comme  il  le 
dit  dans  la  lettre  dédicatoire  du  Testament  Politique,  lui  firent  abandonner 
l'œuvre  qu'il  intitulait  Histoire  de  Louis  XIII,  et  il  se  contenta,  à  partir  de  4G59, 
d'écrire  une  Succincte  Narration  des  grandes  actions  du  roi,  c'est-à-dire  des 
siennes.  La  Succincte  Narration  se  divise  en  deux  parties  :  la  première,  qui 
paraît  avoir  été  rédigée  après  la  campagne  de  4G59,  a  été  publiée  en  Hollande 
avec  le  Testament  Politique,  en  \  GS8  ;  la  seconde,  composée  dans  l'hiver  de  -1 041 
à  1641,  a  été  retrouvée  et  publiée  par  le  père  Griffet,  à  la  suite  de  son  Histoire 
de  Louis  XIII,  en  4  7 
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deTbann,  le  15  octobre,  puis  revint  en  toute  bâte  à  son 
camp  menacé  par  Goëtz  et  par  le  général  wallon  Lamboi. 
L'attaque  de  Goëtz  et  de  Lamboi  fut  repoussée  le  23  octo- 
bre, après  un  furieux  combat  dans  lequel  Turenne  et 
Guébriant  firent  des  prodiges.  Brisacb  se  défendit  encore 
près  de  deux  mois  et  souffrit  les  dernières  extrémités  avant 
que  d'ouvrir  ses  portes  le  48  décembre. 

La  nouvelle  que  Brisacb  capitulait  trouva  Richelieu 
dans  une  grande  tristesse.  L'agent  fidèle,  infatigable, 
inépuisable  en  expédients  et  en  ressources,  qui,  sans  titre 
et  sans  caractère  officiel,  avait  plus  efficacement  servi  Ri- 
chelieu que  tous  les  secrétaires  d'Etat  à  portefeuilles,  le 
capucin  premier  ministre  du  cardinal-roi,  le  père  Joseph, 
était  à  l'agonie.  On  raconte  que  Richelieu  essaya  de  rani- 
mer, par  une  nouvelle  de  victoire, 'l'ardent  collaborateur 
de  ses  desseins  :  «  Père  Joseph  î  »  s'écria-t-il  en  se  pen- 
chant sur  le  lit  du  mourant,  «  père  Joseph,  Brisacb  est  à 
nous!  » 

Un  dernier  éclair  brilla  dans  les  yeux  du  moine  guer- 
rier. Il  expira  à  (H  ans,  le  jour  même  où  Weimar  entra 
dans  Brisacb. 

«  J'ai  perdu  ma  consolation  et  mon  appui  1  »  dit  Ri- 
chelieu en  pleurant  sur  ce  corps  inanimé.  Leur  affection 
mutuelle  ne  s'était  jamais  démentie.  Le  cardinal,  de  l'aveu 
des  écrivains  les  moins  bienveillants  pour  sa  mémoire, 
était  aussi  fidèle  ami  qu'implacable  ennemi,  et  il  est  éga- 
lement faux  que  Joseph  ait  visé  à  supplanter  son  patron 
et  que  Richelieu  ait  empêché  sous  main  Joseph  d'obtenir 
le  chapeau  de  cardinal  qu'il  demandait  ostensiblement 
pour  lui  au  pape.  Le  père  Joseph  a  été  souvent  mal  jugé. 
Rien  que  sa  politique  n'ait  été  rien  moins  que  scrupuleuse 
et  que  le  mélange  de  deux  existences  fort  peu  compatibles, 
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celles  du  dévot  et  du  diplomate,  ait  fait  de  lui  un  person- 
nage assez  étrange,  ce  n'était  point  un  hypocrite  :  il  était 
sincèrement  attaché  à  l'Etat  d'une  part ,  à  l'Eglise  de 
l'autre;  son  imagination  passionnée,  ses  mœurs  régu- 
lières, son  âme  intrépide,  n'appartenaient  point  à  ce  qu'on 
nomme  vulgairement  un  intrigant.  Ce  n'était  pas  non 
plus  un  homme  de  génie,  ainsi  qu'on  Ta  dit  par  une 
exagération  contraire.  Si  considérables  qu'aient  été  ses 
services,  on  a  exagéré  outre  mesure  sa  valeur  réelle  en 
l'élevant  au  niveau  ou  même  au-dessus  de  Richelieu,  qui, 
suivant  certains  écrivains,  n'aurait  agi  que  d'après  ses 
inspirations.  Après  la  mort  de  Joseph,  la  politique  du 
cardinal  ne  faiblit  sur  aucun  point,  et  rien  ne  parut 
changé  en  France.  Richelieu,  sans  Joseph,  eût  toujours 
été  le  grand  Armand  ;  Joseph,  sans  la  haute  et  patriotique 
impulsion  qu'il  reçut  de  Richelieu,  n'eût  peut-être  été 
qu'un  brouillon  ultra-catholique  de  plus  \ 

Les  secrétaires  d'Etat  Sublet  de  Noyers  et  Bouthillier 
de  Chavigni,  chargés  de  Ja  guerre  et  des  affaires  étran- 
gères, suppléèrent  de  leur  mieux  à  la  perte  de  Joseph.  Le 
peu  de  succès  qu'avaient  eu  les  armées  de  terre,  durant 
la  campagne  de  1658,  aux  Pays-Bas,  en  Espagne,  en  Ita- 
lie, loin  de  décourager  Richelieu,  l'excitait  à  persévérer 
plus  énergiquemenl.  L'éclatant  résultat  des  efforts  qu'il 
avait  faits  pour  donner  une  marine  à  la  France,  le  dé- 
dommageait de  tout   le  reste.   La  campagne  navale  de 


1  Voyez,  sur  Joseph,  les  judicieuses  observations  du  père  Griffet,  t.  III, 
p.  \\o-\  j  •'«  ;  et  de  M.  Bazin,  t.  IV,  p.  445-424 .  —  Le  témoignage  que  lui  rend 
J'illustre  comte  d'Avaux.  est  d'un  grand  poids  en  sa  faveur;  ap.  Levassor,  t.  V, 
p.  000.  C'était  Joseph  qui  avait  su  distinguer  et  recommander  au  cardinal  la 
haute  capacité  de  d'Avaux.  —  Voyez  aussi  Grotii  Vpislol.,  1 087-1098-1 1 03- 
4447-4422-44  18 
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1G58  avait  décidé  la  prépondérance  de  la  France  sur 
l'Espagne  dans  les  deux  mers. 

On  reconnut,  au  redoublement  de  mauvais  vouloir 
que  montrèrent  les  Anglais,  l'impression  produite  au 
dehors  par  les  victoires  navales  des  Français.  La  mésin- 
telligence croissait  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Londres. 
A  la  fin  de  l'été  précédent,  Marie  de  Médicis,  blessée 
du  peu  d'égards  que  lui  témoignaient  les  Espagnols, 
désabusés  de  leurs  illusions  sur  Futilité  de  son  concours, 
avait  brusquement  quitté  les  Pays-Bas  catholiques  pour 
la  Hollande  1.  Elle  avait  cru,  par  cette  démarche,  lever 
un  des  principaux  obstacles  à  son  retour  en  France;  mais, 
lorsque  les  Etats-Généra  ux  des  Provinces-U nies  essayèrent, 
à  sa  prière,  de  s'interposer  entre  elle  et  le  roi  son  fils, 
Louis  Xlil  répondit  nettement  qu'il  ne  pouvait  recevoir 
Marie  en  France  ni  consentir  qu'elle  demeurât  en  Hol- 
lande; que,  si  elle  voulait  se  retirer  à  Florence,  loin  du 
théâtre  de  la  guerre  et  des  négociations,  il  lui  rendrait 
la  libre  jouissance  de  son  douaire  et  de  tons  ses  revenus. 
Marie  refusa,  et  passa  en  Angleterre.  La  reine  Henriette- 
Marie  s'intéressa  vivement  à  la  cause  de  sa  mère,  et 
Charles  1er  envoya  un  ambassadeur  extraordinaire  solli- 
citer Louis  XIII  de  revenir  sur  sa  décision  :  la  reine- 
mère  offrait  de  congédier  ses  serviteurs  suspects  au  roi  et 
au  cardinal,  de  ne  plus  se  mêler  d'aucune  affaire,  etc. 
Le  roi  refusa,  sur  l'avis  écrit  de  tous  les  ministres,  excep- 
té de  Richelieu,  qui  affecta  de  s'abstenir,  comme  étant 
personnellement  en  cause  (mars  4G59).  Marie,  de  son 

1  Voyez,  dans  les  Mém.  de  Richelieu,  t.  IX,  p.  307,  des  détails  curieux  sur 
la  réception  de  Marie  en  Hollande.  Le  prince  et  la  princesse  d'Orange  lui  bai- 
ièrent  le  bas  de  la  robe.  L'étiquette  était  encore  singulièrement  servile  vis-à-vis 
des  tétei  ronron  nées. 
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côté,  s' obstina  à  ne  point  aller  à  Florence.  Ce  n'était  pas 
seulement  qu'elle  répugnât  à  reporter  dans  sa  ville  na- 
tale le  spectacle  de  son  abaissement  :  ni  l'âge  ni  le  mal- 
beur  ne  l'avaient  corrigée  ;  elle  spéculait  toujours  sur  la 
mort  prochaine  de  son  fils  aîné,  attendue  d'année  en 
année,  et  prétendait  maintenant  se  mettre  en  mesure  de 
disputer  la  régence  et  la  tutelle  du  dauphin,  soit  à  la 
reine  Anne,  soit  à  Gaston  *. 

Les  ambassadeurs  ordinaire  et  extraordinaire  d'An- 
gleterre ne  tardèrent  point  à  être  rappelés,  et  les  deux 
gouvernements  continuèrent  à  échanger  de  mauvais  pro- 
cédés, et  à  se  nuire  autant  qu'ils  le  pouvaient  sans  en 
venir  à  la  guerre.  Charles  1er  ne  fut  ni  le  plus  habile  ni  le 
plus  fort  dans  cette  lutte.  Pressé  par  la  révolte  écos- 
saise, avec  laquelle,  grâce  à  l'attitude  alarmante  des  pu- 
ritains anglais,  il  fut  obligé  d'accepter  une  capitulation 
aussi  désavantageuse  que  mal  assurée,  il  essaya,  sans 
succès,  parmi  ses  embarras,  d'entraver  les  opérations 
navales  des  alliés  de  la  France  dans  la  Manche.  Malgré 
le  secours  indirect  des  Anglais,  l'Espagne  continua  d'être 
malheureuse  sur  mer. 

L'archevêque-amiral  Sourdis  partit  de  Belle-Isle,  le 
\  "juin  1639,  avec  quarante  vaisseaux  de  guerre,  vingt 
et  un  brûlots  et  douze  transports  chargés  de  soldats,  pour 
aller  assaillir  les  escadres  espagnoles  jusque  dans  les  ports 
de  la  Péninsule.  11  rencontra,  en  rade  de  La  Corogne, 
trente-cinq  vaisseaux  ennemis  qui  se  préparaient  à  porter 
des  troupes  en  Flandre.  La  flotte  espaguole  se  retira  dans 
le  port  :  Sourdis  l'y  bloqua,  l'y  canonna,  mais  ne  put  l'y 
forcer.  Une  violente  tempête  maltraita  cruellement   la 

1  Recueil  d'Auberi,  t.  II,  p.  595-402.—  Manuscrits  de  Colbert,  46. —  Grotii 
Epittol.  init.  anni  4  639. 

T.    XIII.  16 


242  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4659.) 

flotte  française,  et  l'obligea  de  retourner  à  Belle-lsle  pour 
s'y  réparer.  Pendant  ce  temps,  l'ennemi,  renforcé  par 
d'autres  escadres,  passa,  et  gagna  la  Manche.  Sourdis, 
qui  s'était  remis  en  mer,  ne  rencontra  plus  sur  les  côtes  de 
Biscaye  que  quelques  bâtiments  retardataires  :  il  prit  le 
galion  amiral  de  Galice,  et  fit  une  descente  à  Laredo, 
qu'il  pilla. 

La  flotte  espagnole  n'avait  évité  les  Français  que  pour 
rencontrer  à  l'entrée  du  Pas-de-Calais  les  Hollandais,  qui 
venaient  de  battre  une  escadre  flamande.  L'Espagne  a  voit 
fait  des  efforts  extraordinaires  pour  recouvrer  la  supré- 
matie maritime  :  la  flotte,  aux  ordres  de  don  Antonio 
d'Oquendo,  comptait  environ  soixante-dix  grands  na- 
vires, dont  quelques-uns  de  plus  de  soixante  canons,  sans 
les  frégates  *  et  les  transports.  La  nouvelle  Armada  ne  fut 
pas  plus  heureuse  que  l'ancienne.  L'héroïque  Martin 
Tromp,  amiral  des  Provinces-Unies,  se  fiant  sur  la  supé- 
riorité de  ses  manœuvres,  assaillit  cette  multitude  pen- 
dant deux  jours  avec  douze  vaisseaux  seulement  :  le  troi- 
sième jour,  seize  vaisseaux  se  rallièrent  à  lui;  beaucoup 
d'autres  navires  hollandais  étaient  en  vue  ;  les  Espagnols, 
déjà  en  désordre,  se  retirèrent  contre  les  dunes  d'Angle- 
terre, sous  la  protection  de  quarante  vaisseaux  anglais, 
qui  tirèrent  sur  les  Hollandais,  quand  ceux-ci  appro- 
chèrent de  la  côte.  Cependant  l'amiral  anglais.,  Penning- 
ton,  contre  les  intentions  de  son  souverain,  obligea  les 
Espagnols  à  s'éloigner  aussi,  ce  qui  lui  valut  d'être  em- 
prisonné par  ordre  de  Charles  1er.  Les  Espagnols,  après 
s'être  ravitaillés  à  Douvres,  acceptèrent  de  nouveau  le 
combat.  La  victoire  ne  fut  pas  longtemps  disputée  :  vingt 

1  On  appelait  alors  frégate»  de  très-petits  bâtiments,  d'une  centaine  de  ton- 
neaux au  plus. 
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vaisseaux  espagnols  allèrent  s  échouer  sur  les  dunes  an- 
glaises; seize  tombèrent  au  pouvoir  des  Hollandais;  plu- 
sieurs autres  furent  brûlés  avec  leurs  équipages;  quel- 
ques-uns vinrent  se  briser  sur  les  côtes  de  Calais  et  de 
Boulogne.  L'amiral  Oquendo  gagna  le  port  de  Dunkerque 
avec  sept  ou  huit  galions  et  quatorze  frégates  :  c'était  le 
resle  du  plus  grand  armement  qu'eût  vu  l'Océan  depuis 
Philippe  II.  La  puissance  navale  de  l'Espagne  ne  devait 
pas  se  relever  de  ce  terrible  coup  :  cette  puissance  fas- 
tueuse et  fragile  n'avait  jamais  reposé  sur  la  seule  base 
solide,  sur  le  génie  maritime,  sur  la  science  et  l'amour 
de  la  mer,  mais  seulement  sur  le  nombre  et  la  force  ma- 
térielle des  navires  \ 

Les  Espagnols  se  soutenaient  mieux  sur  terre  que  sur 
mer.  Le  cardinal-infant  fit  lever  pour  la  troisième  fois 
au  prince  d'Orange  le  siège  de  Gueldre.  Les  Français  et 
les  Hollandais  continuaient  d'agir,  chacun  de  leur  côté, 
contre  les  Pays-Bas  catholiques.  Dans  le  courant  de  mai, 
le  grand-maître  de  l'artillerie,  La  Meilleraie,  entra  en 
Artois  et  mit  le  siège  devant  Hesdin  avec  un  beau  coFps 
d'armée  :  le  marquis  de  Feuquières,  brave  guerrier  et 
habile  diplomate,  qui  avait  partagé,  avec  les  d'Avaux  et 
les  Charnacé,  l'honneur  des  grandes  négociations  du 
Nord ,  attaqua  Tliionville  à  la  tète  d'un  corps  moins 
nombreux;  le  maréchal  de  Châtillon  eut  le  commande- 
ment d'une  réserve,  sur  les  confins  de  la  Picardie  et  de  la 
Champagne,  afin  de  soutenir,  au  besoin,  l'un  ou  l'autre 
des  deux  corps  actifs.  Ce  but  ne  fut  point  atteint  :  la  cé- 
lérité du  leld-maréchal  impérial  Piccolomini  ne  permit 
pas  à  Chatilion  de  secourir  à  temps  Feuquières;  avant 

1  Correspondance  de  Sourdis,  t.  II,  p.  96.  —  Levasior,  t.  V,  p.  686-688. 
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que  celui-ci  eût  terminé  la  circonvallation  de  Thionville, 
Piccolomini  accourut  et  força  les  quartiers  français,  trop 
étendus  et  imcompléteracnt  retranchés.  La  nombreuse 
artillerie  de  l'ennemi  décida  de  la  journée  :  la  cavalerie 
française,  forte  d'environ  quatre  mille  hommes,  s'enfuit 
presque  sans  résistance;  l'infanterie,  au  contraire,  se  fit 
hacher  sur  la  place  ;  sur  huit  à  neuf  mille  fantassins,  on 
compta  au  moins  cinq  mille  morts.  Cette  supériorité  de 
l'infanterie  était  un  fait  nouveau  et  caractéristique.  Feu- 
quières  fut  pris  sur  ses  canons  qu'il  défendit  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  (7  juin).  Il  mourut  de  chagrin  plus 
que  de  ses  blessures. 

Piccolomini  ne  put  tirer  parti  de  sa  victoire  :  il  s'était 
porté  tout  aussitôt  de  la  Moselle  sur  la  Meuse,   et  avait 
mis  le  siège  devant  Mouzou,  petite  place  dont  la  con- 
quête lui  eût  ouvert  la  Champagne  ;  mais  la  garnison  et 
les  habitants  repoussèrent  intrépidement  un  premier  as- 
saut, et  Cbâtillon  arriva  au  secours  de  Mouzon  avec  son 
corps  de  réserve  grossi  par  les  débris  des  troupes  de  Feu- 
quières.  Piccolomini  craignit  de  s'exposer  à  une  contre- 
partie de  la  journée  de  Thionville;  d'ailleurs,  le  cardinal- 
infant  l'appelait  à  son  aide,  pour  tâcher  de  faire  lever  le 
siège  dHesdin.  Piccolomini  n'accepta  donc  pas  le  combat 
offert  par  Cbâtillon,  et  courut  joindre  le  cardinal-infant, 
mais  trop  tard  pour  sauver  Hesdin.  Celle  ville,  très-bien 
fortifiée,  mais  pressée  avec  vigueur  par  le  grand-maître 
de  l'artillerie,  à  qui  Richelieu,  son  cousin-germain,  avait 
prodigué  tous  les  moyens  d'action,  se  rendit,  le  29  juin, 
après  six  semaines  de  résistance,  au  moment  où  les  Fran- 
çais allaient  tenter  l'assaut  général.  Le  roi,  présent  au 
siège  depuis  le  commencement  de  juin,  donna  le  bâton 
de  maréchal  sur  la  brèche  au  grand-maître  La  Meilleraie. 
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La  prise  d'Hesdin,  qui  mettait  la  Picardie  occidentale  à 
couvert  et  livrait  une  partie  de  l'Artois  aux  Français,  parut 
un  dédommagement  plus  que  sufflsant  de  la  défaite  de 
Thionville.  L'armée  française  obtint  ensuite  quelques 
avantages,  près  de  St-Omer,  sur  l'armée  du  cardinal- 
infant,  sans  qu'on  en  vînt  à  un  choc  décisif.  L'incident 
le  plus  remarquable  du  reste  de  la  campagne,  du  côté  des 
Pays-Bas,  fut  la  guerre  ouverte  qui,  après  de  longs  dé- 
mêlés, éclata  entre  la  ville  de  Liège,  amie  de  la  France, 
et  le  prince-évêque  de  cette  ville,  allié  de  l'empereur  et 
de  l'Espagne  (septembre  4639).  Hui  était  le  quartier 
général  du  parti  épiscopal,  qui  ne  se  soutenait  que  par 
l'assistance  étrangère  (Mercure,  t.  XXIII,  p.  354.),  Cette 
guerre  se  termina,  l'année  suivante,  par  le  rétablisse- 
ment de  la  neutralité  liégeoise. 

L'attention  du  gouvernement  français  était,  au  moment 
de  la  guerre  de  Liège,  principalement  fixée  sur  les  bords 
du  Haut-Rhin,  qui  avaient  été  témoins  de  tant  d'exploits 
l'année  précédente,  et  qui  le  furent,  cette  année,  de  me- 
nées politiques  non  moins  importantes.  La  prise  de  Bri- 
sach  avait  suscité  quelques  difficultés  entre  Richelieu  et 
le  duc  de  Weimar  :  Richelieu  eût  voulu  avoir  cette  forte 
place,  acquise  par  l'or,  et,  en  partie,  par  le  sang  de  la 
France;  le  duc  Bernard,  de  son  côté,  réputait  Brisach 
compris  dans  la  cession  du  landgraviat  d'Alsace,  et  avait 
des  vues  de  haute  ambition  :  il  prétendait  se  faire  une 
souveraineté  avec  l'Alsace  et  le  Brisgau,  aux  dépens  de 
cette  maison  d'Autriche,  qui  avait  jadis  dépouillé  ses 
aïeux,  réunir  ses  forces  à  celles  de  la  Hesse,  en  épousant 
la  landgrave  douairière  Amélie,  courageuse  et  intelli- 
gente princesse,  qui  avait  à  ses  ordres  d'excellentes 
troupes,  et  s'établir  fortement  en  Thuringe,  afin  d'essayer 
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de  recouvrer  les  domaines  de  ses  aïeux  sur  l'électeur  de 
Saxe.  Le  gouvernement  français  n'était  point  opposé  à  la 
grandeur  de  Bernard,  mais  désirait  ardemment  conserver 
un  pied  en  Alsace,  et  assurer  les  conquêtes  du  Rhin 
contre  l'ennemi  commun,  en  cas  de  mort  du  duc,  qui 
n'avait  pas  d'enfant.  On  discuta  sans  se  brouiller  :  les 
intérêts  étaient  trop  étroitement  liés;  Bernard  ne  se  des- 
saisit point  de  Brisach.  Bernard  avait  employé  les  pre- 
miers mois  de  l'année  à  refaire  son  armée  aux  dépens  de 
la  Franche-Comté,  et  à  soumettre  tout  le  massif  du  Jura, 
depuis  Saint-Hippolyte  jusqu'à  Saint-Claude  :  il  préparait 
des  plans  vastes  et  hardis.  Les  affaires  se  rétablissaient 
dans  l'Allemagne  du  Nord,  bien  que  le  jeune  prince  pa- 
latin, mesquinement  assisté  par  son  oncle  le  roi  d'An- 
gleterre, eût  échoué  dans  une  expédition  tentée  en  West- 
phalie  :  le  grand  général  suédois  Baner,  aidé  à  propos  par 
l'argent  de  la  France,  avait  repris  l'avantage  sur  le  gé- 
néral impérial  Galas  dans  la  Poméranie,  le  Brandebourg 
et  la  Basse-Saxe  :  il  venait  d'obliger  le  duc  de  Lunebourg 
à  rentrer  dans  l'alliance  suédoise,  de  reporter  la  guerre 
dans  la  Saxe  électorale,  et  de  gagner  sur  les  Impériaux  et 
les  Saxons  la  bataille  de  Chemnitz.  Les  Suédois  reparais- 
saient dans  la  Bohême  et  la  Thuringe.  Bernard  de  Wei- 
mar  projetait  de  rejoindre  Baner  au  cœur  de  l'Allemagne, 
et  de  recommencer  les  grandes  campagnes  de  Gustave- 
Adolphe. 

Weimar  ne  quitta  pas  les  bords  du  Rhin.  Le  45  juil- 
let, il  tomba  malade  à  Iluningue,  probablement  d'une 
de  ces  épidémies  que  multipliaient  les  souffrances  physi- 
ques et  morales  des  populations,  dans  ces  provinces  sans 
cesse  ravagées  par  les  armées.  11  mourut  au  bout  de  trois 
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jours,  à  trente-six  ans,  dans  la  fleur  de  son  âge  et  de  ses 
espérances. 

Cette  brusque  catastrophe,  que  les  amis  du  feu  duc 
imputèrent  au  poison  et  à  l'Autriche,  remit  tout  en  ques- 
tion du  côté  de  l'Allemagne,  rendit  le  courage  aux  Im- 
périaux, fit  reperdre  aux  Suédois  une  grande  partie  du 
terrain  gagné  depuis  un  an.  Qu'allaient  devenir  les  con- 
quêtes de  Bernard,  et  cette  armée  Weimarienne,  faible  en 
nombre,  mais  formidable  par  la  valeur  et  la  discipline, 
qui  n'avait  de  patrie  que  son  camp,  de  souverain  que 
son  général?  C'était,  comme  on  l'a  dit,  un  petit  empire  à 
l'encan.  Les  acquéreurs  ne  manquèrent  pas. 

Bernard,  cependant,  avait  réglé  sa  succession  en  mou- 
rant. Il  avait  ordonné  que  le  pays  rangé  sous  son  obéis- 
sance fut  conservé  à  l'empire  germanique  par  les  mains 
de  celui  de  ses  frères  qui  en  accepterait  la  propriété,  avec 
l'alliance  de  la  France  el  de  la  Suède.  Si  aucun  de  ses 
frères  n'acceptait  ce  legs  redoutable,  il  le  transférait  à  la 
France,  à  condition  que  les  garnisons  des  villes  fussent 
mi-parties  allemandes  et  françaises,  et  qu'à  la  paix  géné- 
rale, tout  fut  restitué  à  l'empire  germanique.  Il  laissait  la 
conduite  de  l'armée  au  major-général  d'Erlach,  au  comte 
de  Nassau  et  aux  colonels  Oheim  et  Rosen,  et  léguait  sou 
cheval  de  bataille  au  brave  commandant  des  troupes  fran- 
çaises associées  aux  Weimariens,  à  Guébriant. 

Les  dernières  dispositions  de  Weimar  en  faveur  de 
ses  frères  ne  furent  pas  respectées  et  ne  pouvaient  guère 
l'être  :  ces  princes  n'avaient  ni  l'audace  ni  le  génie  né- 
cessaires pour  porter  le  fardeau  d'un  tel  héritage;  ils 
avaient  accepté  la  paix  de  Prague,  et,  l'eussent-ils  rompue, 
la  France  ne  pouvait  se  fier  à  eux.  Ils  parurent  sentir 
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eux-mêmes  leur  insuffisance,  et  le  débat  s'engagea  au- 
dessus  d'eux  et  sans  eux.  La  Suède,  la  Bavière,  le  prince 
palatin,  qui  cherchait  partout  des  vengeurs,   les  princes 
de  Brunswick,  eussent  bien  voulu  enchérir  ;  mais  le  dé- 
bat ne  fut,  ou,  du  moins,  ne  parut  sérieux  qu'entre  la 
France  et  l'Autriche.  Au  fond,  les  quatre  généraux  wei- 
mariens  et  leurs  compagnons  d'armes  ne  feignirent  d'é- 
couter l'Autriche  que  pour  se  faire  acheter  à  plus  haut 
prix  par  la  France.  Le  traité  fut  conclu  le  9  octobre,  par 
les  soins  du  comte  de  Guébriant.  Les  quatre  généraux, 
et,  après  eux,  leurs  subordonnés,  jurèrent  fidélité  à  la 
France  envers  et  contre  tous,   moyennant   2  millions 
400,000  livres  par  an,  et  la  conservation  des  gouverne- 
ments et  des  donations  que  leur  avait  octroyés  Weimar: 
Le  testament  du  feu  duc  fut  exécuté,  dans  ses  dispositions 
immédiates,  en  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  ses  frères. 
Brisach,  Benfeld  et  les  autres  villes  d'Alsace  occupées  par 
les  Weimariens,  Freybourg,  les  villes  forestières  du  Rhin 
et  tout  le  Brisgau,  arborèrent  les  étendards  français.  Le 
duc  de  Longueville  fut  accepté  comme  général  en  chef 
par  les  Weimariens,   avec  Guébriant  pour  lieutenant. 
Ainsi  la  mort  de  Weimar,   comme  celle  de  Gustave- 
Adolphe,   proGta  en  définitive  à  la  France,  héritière  du 
fruit  des  exploits  qu'elle  avait  payés  et  partagés  l. 

On  se  hâta  de  reprendre  les  plans  de  Weimar,  et  de 
réparer  le  temps  perdu.  L'armée  franco-allemande,  après 
avoir  muni  les  villes  d'Alsace  et  de  Brisgau,  descendit  la 
rive  gauche  du  Rhin  jusqu'aux  environs  de  Coblentz,  em- 
portant sur  son  passage  Landau,  Germersheim,  Kreulz- 
nach,  Oppenheim,  Bingen,  Ober-Wesel.  On  étnit  à  la 

1  Dumorit,  Corps  diplomat.,  t.  VI,  p.  485. — Ilist.  du  maréchal  de  Guébriant, 
par  le  Laboureur,  1.  II— II 1.  —  Levassor,  t.  V,  p.  688-704. 
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fin  de  décembre  :  les  généraux  impériaux  et  bavarois, 
croyant  que  les  Weimariens  allaient  passer  le  reste  de 
l'hiver  dans  le  Bas-Palatinat,  s'éloignèrent  pour  prendre 
leurs  quartiers.  Guébriant,  devenu  l'âme  de  l'armée 
depuis  la  mort  de  Weimar,  fit  adopter  par  le  duc  de 
Longueville   et  par  le  conseil  de  guerre  la  résolution 
hardie  de  franchir  le  Rhin.  Les  ponts  étaient  rompus  : 
on  n'avait  aucun  moyen  de  les  rétablir  ;  point  de  pon- 
tons, point  de  bateaux  :   on  amusa,  par  quelques  dé- 
monstrations ,-  les   détachements    ennemis  postés    aux 
environs  de  M&yence  ;  pendant  ce  temps,  Guébriant  pas- 
sait le  fleuve  à  Baccarach,  avec  une  poignée  de  soldats, 
les  hommes  dans  des  barques,  les  chevaux  à  la   nage 
(28  décembre).  Une  fois  à  l'autre  bord,  il  sut  bien  pro- 
téger la  traversée  du  reste  de  l'armée,  qui,   bien  que 
peu  nombreuse,  mit  huit  jours  et  huit  nuits  à  passer,  car 
on  n'avait  que  quelques  misérables  batelets.  On  ne  put 
emmener  de  canon.  Ce  fut  là  le  premier  de  ces  passages 
du  Rhin  si  fameux  dans  nos  annales  militaires  (Levassor, 
t.  V,  p.  751). 

Les  Franco-Weimariens  s'étendirent  aussitôt  dans  la 
Yétéravie  et  dans  la  Hesse,  obligèrent  le  landgrave  de 
Darmstadt  à  capituler  avec  eux,  ouvrirent  leurs  commu- 
nications avec  la  vaillante  landgrave  de  Cassel,  qui  ve- 
nait de  mettre  sa  petite  armée  à  la  solde  de  la  France, 
et  s'apprêtèrent  à  rejoindre  les  Suédois,  au  printemps, 
dans  l'Allemagne  centrale.  L'année  \  659  finit  bien  dans 
le  Nord. 

Le  Midi  avait  donné  de  grands  soucis  au  gouverne- 
ment français  durant  cette  campagne.  La  fausse  position 
où  l'on  se  trouvait  en  Piémont  avait  continué  d'ame- 
ner de  fâcheux  résultats.  Le  parti   espagnol  avait  à   sa 
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tête,  dans  ce  pays,  deux  princes  courageux,  habiles  et 
populaires,  le  cardinal  Maurice  et  le  prince  Thomas  ;  le 
parli  français  soutenait  une  femme  à  la  fois  dévote  et 
galante,  pleine  d'inconséquences  et  de  contradictions, 
qui  ne  savait  ni  se  défendre  elle-même  ni  se  laisser  dé- 
fendre par  le  roi  son  frère.  La  duchesse  Christine  s'était 
enfin  résignée  à  disgracier  et  à  emprisonner  son  confes- 
seur, le  jésuite  Monod,  qui  la  trahissait  par  haine  contre 
Richelieu  et  contre  la  France;  mais  elle  avait  refusé  de 
donner  des  quartiers  d'hiver  aux  troupes  françaises  en 
Piémont.  L'ennemi  en  profita  pour  envahir  le  Piémont 
avant  la  fin  de  l'hiver,  tandis  que  les  Français  étaient 
encore  en  Dauphiné.  Le  général  espagnol  Lleganez  s'a- 
vança, accompagné  des  deux  princes  de  Savoie,  Maurice 
et  Thomas,  et  précédé  par  un  décret  de  l'empereur,  qui, 
en  vertu  des  vieilles  prétentions  impériales  à  la  suzerai- 
neté de  la  Savoie,  avait  cassé  le  testament  du  feu  duc 
Victor-Amédée,  et  attribué  la  régence  au  cardinal  Mau- 
rice. Un  tel  acte  aurait  eu  fort  peu  de  valeur  si  les  dispo- 
sitions populaires  eussent  été  favorables  à  Christine  ; 
mais  bien  des  gens  trouvèrent  que  Maurice  était  encore 
très-modéré  de  ne  revendiquer  que  la  régence,  et  de  ne 
pas  contester  la  légitimité  du  petit  duc  Charles-Emma- 
nuel II,  son  neveu.  Beaucoup  de  villes  piémontaises  se 
révoltèrent  en  faveur  de  Maurice  et  de  Thomas;  quelques 
autres  furent  prises  par  les  Espagnols.  Le  cardiual  de 
La  Valette,  avec  le  peu  de  troupes  dont  il  disposait,  avait 
grand'peine  à  préserver  et  à  contenir  Turin.  Christine 
envoya  son  fils  delà  les  monts,  à  Chambéri,  et  implora  à 
grands  cris  le  secours  de  la  France.  Richelieu  la  pressa 
de  remettre  en  dépôt  au  roi,  comme  une  indispensable 
garantie,    les   places    des  Alpes   voisines    de    Pignerol 
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et  celles  qui  servent  de  stations  entre  Pignerol  et 
Casai  :  il  la  conjura  aussi,  dans  l'intérêt  de  son  fils,  de 
recevoir  des  garnisons  françaises  à  Turin  et  à  Nice.  Après 
bien  des  hésitations,  la  duchesse  remit  seulement  aux 
Français  Carmagnola,  Savigliano  et  Chierasco  (4erjuin). 
Le  duc  de  Longueville  arriva,  sur  ces  entrefaites,  avec  le 
corps  d'armée  de  Franche-Comté,  et  les  Français  se  re- 
trouvèrent assez  forls  pour  tenir  la  campagne;  mais, 
tandis  qu'ils  recouvraient  quelques  petites  places  dans  le 
voisinage  des  Alpes,  la  ville  de  Turin  se  livrait,  dans  la 
nuit  du  26  au  27  juillet ,  au  prince  Thomas  et  à  Lleganez. 
La  duchesse  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  dans  la 
citadelle,  et  d'y  appeler  les  généraux  français,  qui  sau- 
vèrent la  citadelle,  mais  ne  purent  reprendre  la  ville. 
Christine  se  retira  au  château  de  Suze.  Le  sénat  ou  cour 
suprême  de  Turin  la  déclara  déchue  de  la  régence. 

Les  deux  partis  s'arrêtèrent  comme  pour  reprendre 
haleine  :  une  trêve  de  deux  mois  et  dix  jours  fut  signée, 
le  14  août,  par  l'intermédiaire  du  nonce  du  pape.  Les 
Français  souhaitaient  d'avoir  le  temps  de  se  reconnaître  : 
les  princes  de  Savoie  et  le  gouverneur  de  Milan  com- 
mençaient à  compromettre,  en  se  divisant,  une  entre- 
prise si  heureusement  commencée,  et  se  disputaient  la 
citadelle  de  Turin  avant  de  l'avoir  prise;  Maurice  et 
Thomas  étaient  peu  disposés  à  servir  d'instruments  pas- 
sifs à  l'Espagne.  L'importante  ville  maritime  de  Nice 
leur  fut  encore  livrée  par  trahison  durant  la  trêve  et  eu 
violation  de  la  trêve  ;  mais  ce  fut  là  le  terme  de  leurs 
succès. 

La  duchesse  Christine  était  allée  à  Grenoble  conférer 
avec  le  roi  et  le  cardinal  :  on  lui  demanda  son  fils  pour 
l'élever  à  Paris,  et  toutes  les  places  qui  lui  restaient,  pour 
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mieux  assurer  la  recouvrancede  toutes  celles  qu'elle  avait 
perdues.  C'était  dur;  mais  la  perte  de  Turin  et  de  Nice 
était  un  terrible  argument.  Elle  refusa  de  livrer  son  fils, 
assurée  qu'on  ne  tiendrait  plus  aucun  compte  d'elle  dès 
qu'on  serait  maître  du  jeune  duc  :  elle  garda  son  fils  dans 
le  fort  château  de  Montmélian;  tout  le  reste  de  la  Savoie, 
et  les  six  ou  sept  forteresses  que  la  duchesse  tenait  encore 
en  Piémont,  furent  livrés  aux  Français.  Le  duc  de  Lon- 
gueville  venait  d'être  appelé  sur  le  Rhin  :  le  cardinal  de 
La  Valette  était  mort  le  28  septembre,  à  Rivoli,  d'une  ma- 
ladie aggravée  par  le  chagrin  de  ses  revers  militaires  et  des 
disgrâces  politiques  de  sa  famille,  disgrâces  dans  lesquelles 
il  n'avait  point  été  enveloppé,  mais  contre  lesquelles  il 
n'avait  pu  protéger  ni  son  père  ni  son  frère.  Richelieu, 
qui  exprima  un  vif  regret  de  sa  perte,  le  remplaça  par 
le  comte  dHarcourt,  qui  avait  commandé  la  flotte  de  la 
Méditerranée  cette  année,  sans  grand  résultat.  Richelieu 
s'était  attaché  plus  étroitement  ce  prince  lorrain,  en  le 
mariant  à  une  de  ses  cousines,  veuve  du  malheureux 
Puy-Laurens  :  le  cardinal  avait  deviné  chex  Harcourt  un 
génie  guerrier,  qui  ne  tarda  point  à  se  révéler  avec  un 
éclat  extraordinaire. 

Le  nouveau  général,  secondé  par  des  maréchaux  de 
camp  tels  que  Turenne,  du  Plessis-Praslin  et  la  Motte- 
Houdancourt,  débuta  par  refuser  de  prolonger  la  trêve, 
et  par  ravitailler  Casai  et  la  citadelle  de  Turin.  Serré, 
avec  huit  ou  neuf  mille  hommes,  entre  LIeganez  et  le 
prince  Thomas,  qui  en  avaient  dix-huit  mille  à  eux  deux, 
et  qui  tâchaient  de  l'affamer  dans  son  camp  de  Chieri, 
il  passa  sur  le  ventre  à  Thomas,  repoussa  vigoureusement 
LIeganez  (20  novembre),  et  gagna  Carignan,  où  il  s'é- 
tablit dans  de  meilleurs  quartiers  d'hiver.    Le  brillant 
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combat  de  la  Rotta  finit  la  campagne  avec  gloire  en 
Piémont,  et  donna  de  favorables  augures  pour  Tan  pro- 
chain '. 

L'attaque  contre  le  territoire  espagnol  avait  été  renou- 
velée ,  cette  année  ,  non    plus   du  côté  des  provinces 
basques,  mais  à  l'autre  extrémité  de  la  chaîne  des  Pyré- 
nées. Condé,  malgré  son  déplorable  échec  de  Fontarabie, 
avait  obtenu  la  continuation  de  son  commandement  dans 
la  Guyenne  et  le  Languedoc.  Il  fallait  de  bien  graves  mo- 
tifs politiques  pour  que  Richelieu  se  résignât  ainsi  à 
compromettre   le  succès  des  opérations   militaires ,  en 
les  confiant  à  ce  malhabile  et  malheureux  capitaine  : 
le  cardinal  jugeait  nécessaire  d'enchaîner  à  tout  prix  la 
maison  de  Coudé  à  sa  fortune,  pour  avoir  des  princes  du 
sang  à  opposer  au  duc  d'Orléans  et  au  comte  de  Sois- 
sons,  dans  l'éventualité  d'une  régence  ;  parrain  du  second 
fils  de  Condé,  il  s'apprêtait  à  marier  une  de  ses  nièces, 
une  fille  du  maréchal  de  Brezé,  à  Louis  de  Bourbon, 
duc  d'Enghien,  fils  aine  de  ce  prince.  Et  peut-être  l'hon- 
neur d'allier  la  maison  de  Richelieu  à  la   maison    de 
Bourbon  n'était-il  pas  ce  qui  le  préoccupait  le  plus  dans 
cette  alliance;  peut-être  déjà  son  regard  d'aigle  avait-il 
deviné,  chez  ce  jeune  d'Enghien,  qui  devait  être  un  jour 
le  grand  Condé,  le  héros  dont  le  bras  pouvait  consommer 
la  réalisation  de  sa  pensée,  et  ne  subissait-il  le  père  qu'a- 
fin  de  s'assurer  du  fils. 

La  présence  du  brave  maréchal  de  Schomberg  auprès 
de  Coudé  rassurait  sans  doute  un  peu  Richelieu  ;  mais 
le  prince  et  le  maréchal  furent  bientôt  fort  mal  ensemble. 

1  Succincte  Narration,  à  la  suite  des  Mém.  de  Richelieu,  2e  sér.,  t.  IX,  p.  347- 
348.  —  Griffet,  t.  III,  p.  24  9  et  suivantes.  —  Mém.  du  maréchal  du  Plessis,  5< 
sér., t.  VU,  p.  364. 


254  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4W9.) 

Ils  étaient  entrés  en  Roussillon  dans  le  courant  de  juin, 
avec  une  quinzaine  de  mille  hommes,  et  avaient  pris 
Aupoulx  et  attaqué  Salces,  petite,  mais  assez  forte  place, 
qui  était  la  clef  du  Roussillon  :  Salces  se  rendit  le 
\  9  juillet  ;  Coudé  prit  ensuite  et  rasa  quelques  châteaux. 
Une  armée  espagnole  se  rassemblait,  cependant,  à  Per- 
pignan :  la  Catalogne  se  levait  pour  reprendre  Salces, 
comme  le  Languedoc  s'était  levé  naguère  pour  défendre 
Leucate;  douze  mille  hommes  soldés  par  les  trois  états 
de  Catalogne  joignirent  l'armée  du  marquis  de  Los  Bal- 
bases,  qui,  forte  de  vingt  mille  combattants,  vint  à  son 
tour  assiéger  Salces  (20  septembre).  Schomberg  resta 
posté  à  l'entrée  du  Roussillon,  aBn  de  troubler  les  opé- 
rations du  siège,  pendant  que  Condé  allait  appeler  aux 
armes  la  noblesse  et  les  milices  de  Languedoc ,  de 
Guyenne  et  d'Auvergne.  Le  24  octobre,  le  prince  et  le 
maréchal,  descendant  par  les  sentiers  escarpés  des  mon- 
tagnes, parurent,  à  la  tète  de  plus  de  vingt-cinq  mille 
hommes,  en  vue  du  camp  ennemi,  et  y  jetèrent  l'effroi. 
Si  l'on  eût  attaqué  sur-le-champ,  on  eût  vu  probablement 
une  nouvelle  journée  de  Leucate.  Schomberg  voulait 
qu'on  donnât  le  signal  :  Condé  voulut  attendre  au  len- 
demain. Dans  la  nuit,  éclata  un  de  ces  terribles  orages 
du  Roussillon,  qui  changent  les  moindres  ruisseaux  des 
montagnes  en  effroyables  torrents  et  les  vallées  en  lacs. 
Tous  les  bagages  furent  noyés.  L'armée  française  se  dé- 
banda complètement.  Les  Espagnols,  quoique  très-mal- 
traités  eux-mêmes  parla  tempête,  gardèrent  leurs  posi- 
tions et  se  hâtèrent  d  achever  leurs  travaux.  Lorsque 
Condé,  au  bout  de  trois  semaines,  revint  avec  quinze  ou 
seize  mille  hommes  rassemblés  à  grand'peine,  il  trouva 
l'ennemi  fortement  retranché  derrière  des  ligues  qu'on 
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essaya  en  vain  de  forcer  :  les  assaillants  furent  repoussés 
en  désordre  (M  novembre).  Le  gouverneur  de  Salces, 
d'Espenan,  se  défendit  encore  jusqu'au  7  janvier  -4 640, 
et  ne  capilula  que  faute  de  vivres.  La  campagne  de 
Roussillon  se  termina  ainsi  à  l'avantage  des  Espagnols  \ 

Cet  avantage  devait  coûter  cher  à  l'Espagne  1  Le  bon 
accord,  qui  avait  régné  un  moment  entre  l'armée  espa- 
gnole et  les  populations  catalanes  et  roussillonnaises, 
s'était  complètement  rompu  durant  le  siège  de  Salces, 
et  les  moyens  auxquels  le  cabinet  de  l'Escurial  avait  eu 
recours,  afin  de  suppléer  au  zèle  refroidi  de  la  Catalogne, 
avaient  excité  dans  toute  cette  province  une  colère  qui  de- 
vait enfanter  bientôt  de  grands  événements.  La  fermenta- 
tion était  égale  aux  deux  bouts  de  la  Péninsule  ibérienne, 
en  Catalogne  et  en  Portugal. 

L'agitation  était  bien  vive  aussi  parmi  les  classes  labo- 
rieuses de  la  population  française,  surchargées  d'impôts 
qui  grandissaient  à  mesure  que  décroissait  l'aisance  des 
contribuables.  Tandis  que  Richelieu  tâchait  de  préparer 
le  soulèvement  du  Portugal  et  fomentait  les  troubles 
d'Ecosse,  l'Espagne  et  l'Angleterre  espéraient  l'insurrec- 
tion de  la  Normandie.  Le  gouvernement  n'eût  pas  mieux 
demandé  que  de  prendre  aux  riches,  aux  privilégiés, 
leur  superflu  au  lieu  d'arracher  aux  pauvres  le  néces- 
saire :  en  ce  moment  même,  on  tentait  de  tirer  du  clergé 
un  impôt  très-considérable;  mais  les  difficultés  étaient 
énormes,  dans  une  société  si  mal  constituée,  pour  faire 
ce  qui  était  juste  :  il  était  plus  aisé  de  suivre  la  pente 
des  funestes  et  iniques  routines  en  usage,  de  frapper  de 
droits  multipliés  les  professions  utiles  et  les  objets  de 

«  Mercure  françois,  t.  XXIII,  p.  2G2-597.—  Mém.  de  Montglat,  5escr.,  t.  V, 
p.  86-87.  —  Mém.  de  II.  d«  Campion,  p.  425-459. 


256  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4659.) 

commerce,  de  créer  des  offices  sans  nombre,  impôt  qui, 
levé  d'abord  sur  la  vanité  des  riches,  retombait  en  défi- 
nitive sur  le  peuple.  La  Normandie  avait  toujours  été 
pressurée  entre  toutes  les  provinces  du  royaume,  en  rai- 
son de  sa  richesse  et  de  sa  fertilité.  Le  pouvoir,  impor- 
tuné de  ses  plaintes,  respectait  peu  ses  privilèges  ;   ses 
États,  annuels  de  droit,  n'avaient  pas  été  convoqués  de 
1055  à  1657,  et  les  impôts  anciens  et  nouveaux  avaient 
été  perçus  d'autorité  et  sans  octroi,  ce  qui  devait  paraître 
d'autant  plus  dur  aux  Normands  que  leurs  voisins  les 
Bretons  étaient,  au  contraire,  traités  avec  beaucoup  d'é- 
gards. Il  est  vrai  que  les  Bretons  témoignaient  un  grand 
zèle  :  les  États  de  Bretagne,  daus  l'hiver  de  «1658  à  4  659, 
votèrent  un  subside  de  deux  millions  (Mercure,  XXIII, 
p.  40.).  Les  États  de  Normandie,  assemblés  en  \  658  après 
une  interruption  de  trois  ans,  adressèrent  au  roi  le  plus 
sinistre  tableau  de  la  situation  du  pays  :  ils  montrèrent 
le  commerce  ruiné  par  les  nouveaux  droits,  les  cam- 
pagnes désolées  à  l'envi  par  les  soldats  et  par  les  agents 
du  fisc,  les  prisons  remplies  par  l'impitoyable  gabelle, 
les  villages  déserts,  les  paysans  s'enfuyant  dans  les  bois. 
En  admettant  que  les  couleurs  fussent  un  peu  chargées, 
la  réalité  demeurait  encore  bien  triste!   Le  système  de 
la  solidarité  des  habitants  de  chaque  paroisse,  depuis 
longtemps  établi  pour  ce  qui  concernait  les  tailles,  de- 
venait une  vraie  tyrannie,  à  mesure  que  le  nombre  des 
insolvables  augmentait  et  que  leur  part  retombait  sur 
leurs  voisins  :  personne  ne  pouvait  plus  calculer  ni  ses 
charges  ni  ses  ressources.  La  cour  des  aides  de  Rouen 
prit  une  résolution  hardie,  et,  par  un  arrêt  du  4  juin 
1659,  défendit  d'exercer  dorénavant  des  poursuites  pour 
solidarité.  L'arrêt  de  cette  cour  fut  cassé  par  un  arrêt  du 
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conseil.  Bientôt  après,  le  bruit  courut  que  des  commis- 
saires arrivaient  pour  établir  la  gabelle  dans  toute  sa 
rigueur,  le  sel  baillé  far  impôt,  dans  le  Cotenlin  et  dans 
quelques  autres  cantons  de  Basse  Normandie,  qui  en 
avaient  été  jusqu'alors  exempts.  Un  honnête  gentil- 
homme du  pays  courut  trouver  le  roi,  et  peignit  si  vive- 
ment le  désespoir  populaire,  que  la  commission  fut 
révoquée. 

Il  était  trop  tard;  la  rébellion  avait  éclaté.  Des  agents 
de  troubles,  soldés  par  l'Angleterre  *  et  par  l'Espagne, 
firent  passer  pour  le  chef  des  monopoleurs  et  des  maltôtiers, 
l'homme  qui  venait  de  préserver  la  contrée  de  la  ga- 
belle, et  poussèrent  le  peuple  aux  derniers  excès,  afin 
de  le  compromettre  irrévocablement.  Le  mouvement, 
commencé  à  Àvranehes,  se  propagea  dans  toute  la  Basse 
Normandie.  Partout,  une  multitude  furieuse  courait 
sus  aux  officiers  de  finances,  aux  partisans  et  à  leurs 
commis,  saccageai!  leurs  bureaux,  démolissait  ou  brûlait 
leurs  maisons.  11  suffisait  de  crier  au  monopoleur  sur  le 
premier  passant  pour  qu'il  fût  massacré  à  l'instant.  Des 
bandes  armées  s'organisèrent  dans  les  campagnes,  et  ré- 
pandirent partout  des  proclamations  menaçantes  au  nom 
d'un  chef  mystérieux  qui  s'intitulait  le généralJean-nuds- 
pieds.  Des  aventuriers,  des  hobereaux  ruinés,  un  prêtre, 
se  donnaient  comme  les  lieutenants  de  ce  général  imagi- 
naire. La  perception  des  impôts  fut  presque  généralement 
interrompue  (août-septembre). 

Rouen,  de  son  côté,  avait  donné  à  la  Haute  Normandie 
le  signal  de  la  révolte.  L'émeute  y  commença  par  les 
procureurs  et  leurs  clercs,  puis  par  les  drapiers  et  teiu- 

1    Grotii  Bpist.     I'  _',  4555,  etc.  — Grotius  rapporte  que  des  lettres, 

Gaen,  donnèrent  la  ureuve  îles  intrigues  du  gouvernement  anglais. 
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turiers,  puis  par  les  rentiers  de  THôtel-de-Ville,  auxquels 
on  ne  payait  pas  leurs  rentes.  La  population  tout  enlière 
se  souleva  :  on  débuta  par  assommer  quelques  agents  du 
fisc;  puis  tous  les  bureaux  de  perception  furent  pillés  et 
brûlés  :  la  maison  du  receveur  général  de  la  gabelle  sou- 
tint un  véritable  siège  pendant  deux  jours,  et  fut  prise 
d'assaut  et  saccagée  :  les  archers  et  mesureurs  de  sel, 
qui  l'avaient  défendue,  furent  massacrés.  Le  parlement, 
qui  avait  à  Rouen  «  la  police  et  le  commandement  des 
armes,  »  avait  contribué  à  encourager  indirectement  Té- 
meute  par  quelques  manifestations  intempestives;  quand 
il  vit  les  choses  aller  si  loin,  il  intervint  sincèrement, 
mais  trop  tard  pour  rien  empêcher  (août  1659). 

Le  gouvernement,  toutefois,  accueillit  d'abord  assez 
bien  les  excuses  et  les  protestations  des  divers  corps  ju- 
diciaires et  administratifs  de  Rouen,  et  attendit  de  leurs 
efforts  le  rétablissement  de  l'ordre;  mais,  quand  Richelieu 
vit  qu'on  ne  faisait  aucune  justice  des  coupables,  qu'on 
ne  rouvrait  pas  les  bureaux  de  perception,  qu'on  n'enle- 
vait pas  même  les  barricades  dressées  dans  les  rues  de 
Rouen,  la  colère  succéda,  chez  le  ministre,  aux  disposi- 
tions conciliantes.  11  ne  se  hâta  pourtant  point  de  frapper 
esRouennais  :  il  résolut  d'en  finir  d'abord  avec  les  nuds- 
fieds  de  Basse  Normandie,  qui  continuaient  de  battre  la 
campagne  et  de  rançonner,  de  piller,  de  brûler  tout  ce 
qui,  de  près  ou  de  loin,  tenait  au  gouvernement  ou  au 
fisc.  Au  mois  de  novembre,  le  colonel  Gassion,  officier 
d'une  activité,  d'une  vigilance  et  d'une  audace  à  toute 
épreuve,  qui  s'était  rendu  la  terreur  des  Impériaux  dans 
les  dernières  campagnes,  entra  en  Normandie  avec  un 
corps  de  six  mille  hommes,  et  se  porta  sur  Caen,  qui  avait 
eu,  comme  Rouen,  ses  émeutes.  Les  bourgeois  de  Caen 
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se  laissèrent  désarmer  :  les  excès  des  nuds-pieds  avaient  « 
produit,  dans  les  villes,  une  réaction  favorable  à  l'auto- 
rité. Les  nuds-pieds,  pendant  ce  temps,  essayaient  de  se 
saisir  d'Avranches.  Gassion  y  courut  avec  quinze  cents 
soldats  et  quelque  noblesse.  Les  nuds-pieds  s'étaient  barri- 
cadés dans  les  faubourgs  d'Avranches,  et  s'y  défendirent 
avec  fureur.  Ils  furent  enfin  forcés  et  passés  au  iil  de 
l'épée.  La  potence;  la  roue  et  les  galères  achevèrent 
l'œuvre  du  glaive.  11  n'y  eut  de  résistance  en  aucun  autre 
lieu. 

Gassion  marcha  ensuite  sur  Rouen  :  la  terreur  avait 
remplacé  l'effervescence  publique;  la  petite  armée  de 
Gassion  occupa  Rouen  sans  résistance.  Le  parlement 
avait  enfin  ordonné  le  rétablissement  des  bureaux  du  fisc, 
mais  trop  tard  pour  qu'on  lui  en  sût  gré.  Deux  jours 
après  Gassion,  le  chancelier  Séguier  arriva  à  Rouen,  in- 
vesti de  la  pleine  puissance  royale,  et  réunissant  en  sa 
personne  les  pouvoirs  judiciaire,  administratif  et  mili- 
taire (2  janvier  4  6*40).  Ce  dictateur  par  délégation  rem- 
plit sans  ménagement  sa  mission  de  rigueur  :  il  interdit 
les  cours  souveraines,  le  corps-de-ville,  tous  les  corps 
constitués  delà  ville  et  de  la  province,  et  les  remplaça  par 
des  commissions  royales  ;  llouen  et  plusieurs  autres  cités 
perdirent  tous  leurs  privilèges  ;  de  nombreuses  exécu- 
tions ensanglantèrent  les  places  publiques;  des  con- 
damnés, beaucoup  plus  nombreux  encore,  allèrent 
compléter  les  chiourmes  des  nouvelles  galères  construites 
en  Provence,  et  beaucoup  de  gens,  compromis  dans 
le-  troubl  ufuirent  à  Jersey,  à  Guernesey  et  jusqu'en 

Angleterre.  Le  commun  peuple  fut  partout  désarmé. 
Rouen  eut  à  subir  une  levée  extraordinaire  d'un  mil- 
lion   85,000    livres.   Tous   les    impôts  anciens  et  nou- 
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veaux  lurent  restaurés,  et  l'arriéré,  exigé.  La  Normandie 
resta  plus  d'un  an  comprimée  sous  ce  régime  d'excep- 
tion ;  ce  fut  seulement  en  1041  que  le  parlement 
de  Rouen  fut  rétabli,  mais  partagé  en  deux  sections  semes- 
trielles, et  que  les  villes  recouvrèrent  leurs  franchises1. 

La  prompte  soumission  de  la  Normandie  fit  évanouir 
l'espoir  que  les  ennemis  de  la  France  avaient  fondé  sur 
cette  grande  province.  Pendant  la  crise,  Piichelicu,  in- 
quiet, avait  fait  quelques  secrètes  ouvertures  de  paix 
à  Olivarez.  Le  ministre  espagnol  ne  sut  pas  saisir  le  mo- 
ment, et  lorsqu'il  envoya,  à  son  tour,  à  Richelieu,  au 
commencement  de  1640,  un  agent  porteur  de  proposi- 
tions que  le  cardinal  n'eût  point  acceptées,  même  vaincu, 
il  fut  repoussé  avec  dédain.  Le  gouvernement  français 
était  bien  plus  fort,  et  le  tempérament  du  pays  pouvait 
supporter  de  bien  plus  rudes  épreuves  qu'on  ne  le  croyait 
au  dehors;  la  France  avait  des  ressources  inconnues  des 
autres  et  d'elle-même,  et,  malgré  des  misères  trop  réelles, 
elle  se  soutint,  elle  resta  une  et  debout,  tandis  que  l'Es- 
pagne chancelait  épuisée  et  se  déchirait  de  ses  propres 
mains,  tandis  que  l'Angleterre  se  débattait  en  proie  au 
génie  des  révolutions.  11  devait  suffire  d'un  cri  de  victoire 
pour  faire  oublier  à  la  France  tous  ses  maux,  et  les  jours 
de  victoire  étaient  proches.  Le  Dieu  des  combats  allait  en- 
fin couronner  l'inflexible  persévérance  de  Richelieu. 

De  gigantesques  efforts  étaient  encore  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but,  vers  lequel  on  avait   fait  des  progrès 

1  Floquet,  t.  IV,  p.  584-G87.  —  V,  p.  4-405. —  Le  récit  de  M.  Floquet  est 
très-intéressant  et  plein  de  renseignements  précieux  ;  mais  il  faut  se  tenir  eu 
garde  contre  les  préventions  de  l'auteur,  qui  épouse  un  peu  trop  les  passions 
provinciales,  ne  tient  aucun  compte  des  terribles  nécessités  qui  pressaient  le 
pouvoir  central,  et  impute  à  Richelieu  des  maux  qui  résultaient  surtout  do  la 
mauvaise  organisation  de  la  société.  —  Mém.  de  Montglat,  p.  87. 
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si  lents,  durant  cinq  années  de  terribles  incertitudes.  La 
guerre  avait  coûté  60  millions  par  an  depuis  16o5  :  on  en 
dépensa  70  en  1640,  et  Ton  ouvrit  la  campagne  avec  plus 
pie  cent  régiments  d'infanterie  et  de  quatre  cents  cornettes 
<î<1  cavalerie,  faisant  environ  cent  cinquante  mille  fantas- 
sins et  trente  mille  cavaliers.  On  n'en  devait  pas  même 
rester  là  :  l'impôt  grandit  encore  démesurément  Tannée 
suivante,  et,  de  80  millions  environ  où  il  était  en  1639, 
s'éleva,  en  1641,  jusqu'à  118.  Sous. Henri  IV  et  Sulli,  il 
n'avait  pas  dépassé  45  !  Sans  doute  les  ressources  du  pays 
s'étaient  augmentées,  et  l'on  doit  aussi  tenir  compte  du  chan- 
gement opéré  dans  la  valeur  respective  du  marc  et  de  la 
livre  :  on  taillait  maintenant,  dans  le  marc  d'argent,  non 
plus  20  livres,  comme  sous  Henri  IV,  mais  25  (en  1636), 
puis  26  livres  10  sous  (en  1640).  L'accroissement  des 
charges  publiques  demeurait  toutefois  effrayant,  ces  ré- 
serves faites1  ! 

Un  des  principaux  expédients  auxquels  on  eut  recours, 
fut  le  rétablissement  de  cette  pancarte  ou  droit  du  sou 
pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  vendues,  qui  avait 
fait  tant  de  bruit  sous  Henri  IV.  On  le  nomma  la  subven- 
tion du  vingtième.  Plusieurs  provinces  et  beaucoup  de 
villes  se  rachetèrent,  par  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie, 
ou  par  abonnement,  de   cet  impôt  fertile  en  vexations. 

1  Succincte  Narration,  etc.,  a  la  suite  des  Mém.  de  Richelieu,  dans  la  collect. 
Michaud,  2e  série,  t.  IX,  p.  543-548.  — Testament  Politique,  p.  555.  —  Le- 
vassor,  t.  VI,  p.  2\ .  — Mém.  sur  l'état  des  finances,  depuis  \  64  6  jusqu'en  1044; 
ap.  Archives  curieuses,  t.  VI,  p.  60.  —  Forhonnais,  t.  J,  p.  229-234.  En  -1640, 
à  la  suite  (]o  diverses  opérations  fort  mal  entendues  sur  les  monnaies,  on  sortit 
de  ta  confusion  qui  régnait  dans  cette  mali<  re,  on  décriant  les  espèces  d'or  trop 
en  les  refondant  en  louis  d'or  au  m^me  litre  que  les  pistoles  d'E<- 
pagne,  qui  valaient  alors  10  livres  tournois.  La  fabrication  au  moulin  fut  adop- 
par  l'inihiencc  du  chancelier  Séfjuier.  —  Le6  premiers  écus  d'argent  furent 
frappés  en  4 644 .  On  n'avait  connu  jusqu'alors  que  les  écus  d'or. 
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Tous  les  anoblissements  accordés  depuis  trente  ans  lurent 
révoqués  ;  toutes  les  exemptions  de  tailles  furent  révoquées 
pour  le  temps  que  durerait  la  guerre  ;  les  officiers  des  cours 
souveraines  et  les  secrétaires  du  roi  furent  seuls  exceptés, 
avec  les  privilégiés  qui  avaient  servi  trois  ans  à  la  guerre 
ou  y  servaient  présentement.  Les  gentilshommes  qui 
étaient  aux  armées  avaient  récemment  obtenu  de  ne  pou- 
voir être  poursuivis  pour  dettes  durant  un  an.  Le  dépar- 
tement des  tailles  entre  les  élections  et  les  paroisses  fut  ôté 
aux  trésoriers  de  France  et  aux  élus,  et  attribué  exclusive- 
ment aux  intendants-commissaires  du  roi.  On  y  trouva 
d'abord  une  grande  économie;  mais,  après  Richelieu,  ce 
fut  une  nouvelle  source  d'abus,  et  les  tailles  furent  mises 
en  parti  comme  les  aides  et  les  gabelles1. 

Les  questions  d'impôt  furent  l'occasion  de  débats  très- 
vifs  entre  le  gouvernement  et  le  clergé,  débats  qui  offri- 
rent des  incidents  d'un  haut  intérêt,  et  qui  se  compli- 
quèrent d'une  lutte  assez  sérieuse  entre  Richelieu  et  la  cour 
de  Rome.  Le  cardinal  voulait  bien  introduire  les  gens  d'É- 
glise dans  l'administration,  dans  la  diplomatie,  dans  l'ar- 
mée, partout;  mais  c'était  à  condition  que  le  clergé  fut 
dans  l'Etat,  fut  à  l'État,  et  contribuât,  dans  une  propor- 
tion équitable,  aux  charges  publiques.  11  s'efforçait,  et  de 
dominer  l'épiscopat,  et  de  nationaliser  le  clergé  régulier. 
trop  habitué  à  chercher  ses  inspirations  chez  l'étranger.  Il 
tachait  déconcentrer  dans  ses  mains  la  direction  des  prin- 
cipaux ordres;  depuis  longtemps* abbé  général  de  Cluni 

i  Forbonnais,  t.  I,  p.  235-256.—  ïiambert,  t.  XVI,  p.  ;^7-.r>_>S.  —  On  ne 
perdait  pas  entièrement  de  vue  les  amélioration  a  iutérieftrél  parmi  tant  d'em- 
barrai:  L'achèvement  du  canal  de  Briaro,  cette  importante  création  <!<'  Sulli,  fut 
confiée  à  une  compagnie  par  une  ordonnance  de  4  659  î  faambert,  \\  I,  .88.  — 
l  tJ  Ki52  avait  été  publié  on  règlement  pour  rendre  navigables  les  rivière* 
d'Oui  cq,  de  Vcsle,  d'Eure  et  d'Etampes.  — Isamhcrt,  XV  J,  p. 
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et  de  Marmoûtier,  il  s'était  fait  élire,  vers  1635,  abbé  géné- 
ral de  Citeaux  et  de  Prémontré.  Le  saint-siége,  effrayé  de 
cette  tendance  envahissante,  refusa  les  bulles  pour  Citeaux 
et  Prémontré,  empêcha  l'union  de  Cluni  à  la  réforme  de 
Saint-Maur,  projetée  par  Richelieu,  et  entreprit  d'enlever 
sourdement  au  cardinal  l'influence  qu'il  exerçait  sur  Tor- 
dre remuant  des  capucins,  transformé  par  le  père  Joseph 
en  une  pépinière  d'agents  diplomatiques  dévoués  à  la 
France.  Le  pape  avait  toujours,  sous  divers  prétextes,  re- 
fusé le  chapeau  rouge  à  Joseph,  et,  après  la  mort  de  Jo- 
seph, le  refusa  de  même  à  Mazarin,  que  recommandait  la 
cour  de  France.  Dès  les  premiers  mois  de  1638,  l'aigreur 
était  extrême  de  part  et  d'autre.  Le  vieil  Urbain  VIII  étant 
tombé  malade,  les  politiques  de  la  cour  et  même  plusieurs 
évêques  commencèrent  à  dire  librement  que,  si  le  con- 
clave élisait  un  pape  ennemi  de  la  France,  on  lui  lèverait 
l'obédience,  et  qu'on  ferait  un  Patriarche!  «  Tout  le 
monde,  »  écrivait  Grotius  dans  une  lettre  du  5  juin  1638, 
«  donne  déjà  une  si  belle  dignité  au  premier  ministre.  » 

On  ne  saurait  douter  que  Richelieu  n'ait  été  souvent 
frappé  des  complications  et  des  embarras  énormes  que  les 
rapports  avec  Rome  suscitaient  journellement  dans  les  pays 
catholiques,  avant  l'affranchissement  de  la  législation  ci- 
^  il^,  et  de  l'incompatibilité  de  ces  rapports  avec  l'indépen- 
dance et  l'unité  nationales.  La  pensée  de  se  faire  chef  d'une 
Eglise  nationale  qui  ne  reconnaîtrait  plus  au  pape  qu'une 
préséance  honorifique,  et  à  laquelle  on  rallierait  les  pro- 
l      nits  par  des  concessions  faites  aux  dépens  de  Rome  \  tra- 

'  Boyle  (art.  Amtract)  raconte  que  Richelieu  fit  faire  au  célèbre  ministre 
Amyraut  dos  ouvertures  d'accommodement  sur  le  fait  de  la  religion.  On  eût  sa- 
rrifié  au  bien  de  la  paix  l'invocation  des  saints,  le  purgatoire  et  le  mérite  des 
oeuvres  ;  on  eût  rp'îé  un  patriarche,  si  Rome  eût  refusé  de  transiger  »ur  les  li- 
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versa  certainement  plus  d'une  fois  son  esprit  ;  mais, 
homme  pratique  avant  tout,  il  sentit  les  prodigieuses  dif- 
ficultés et  les  dangers  d'une  rupture  avec  le  saint-siége. 
Quand  les  passions  religieuses  ne  poussent  point  à  une  telle 
révolution,  elles  tournent  nécessairement  contre,  et  ce 
n'était  pas  au  milieu  de  la  grande  lutte  politique  où  Ri- 
chelieu était  engagé,  qu'il  pouvait,  sans  témérité,  provoquer 
une  lutte  religieuse.  Il  ne  s'arrêta  donc  pas  à  l'idée  d'une 
séparation  :  il  eut  bien  voulu  arriver  au  même  but  par  un 
chemin  moins  direct,  en  se  faisant  nommer  légat  perpé- 
tuel du  saint-siége,  comme  l'avait  été  jadis  le  cardinal 
d'Amboise,  et  en  tachant  de  transformer  cette  légation  en 

mites  de  son  pouvoir.  La  transaction  échoua  sur  la  question  de  Teucharistie. L'anec- 
dote de  Bayle  est  évidemment  fort  risquée;  mais  il  y  eut  certainement  quelques  ten- 
tatives. Le  plus  curieux  de  l'affaire,  c'est  que  le  porteur  des  propositions  de  Riche- 
lieu, suivant  Bayle,  était  un  jésuite.  — Voyez  aussi  Grotii  Epist.  82,  et  Ruar. 
Epist.,  p.  -402.  —  Le  biographe  de  Richelieu,  Auberi,  prétend  que  le  cardinal 
espérait  gagner  les  ministres  dans  un  colloque  général,  et  les  amener  a  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Kglise,  après  quoi  l'on  enjoindrait  aux  particuliers  qui  ne  sui- 
vraient pas  cet  exemple  d'aller  à  la  messe  ou  de  quitter  la  France.  Richelieu, 
qui,  tant  de  fois,  avait  formellement  condamné  l'emploi  de  la  force  en  matière  de 
religion,  se  serait  donc  cru  en  droit,  non-seulement  d'interdire  le  culte  public, 
mais  de  bannir  les  réformés  ou  de  contraindre  leurs  consciences,  parce  que  les 
chefs  de  la  Réforme  auraient  cédé,  comme  si  le  droit  d'un  seul  n'était  pas  aussi 
respectable  que  celui  de  cent  mille  !  Le  témoignage  d  Auberi  est  très-contestable  ; 
mais  on  doit  avouer  que  Richelieu  et  la  plupart  des  adversaires  du  système  de 
persécution  condamnaient  les  violences  et  les  guerres  religieuses  bien  plus  au 
point  de  vue  du  patriotisme  et  du  bien  public  que  du  droit  de  la  conscience  indi- 
viduelle. La  notion  de  l'inviolable  liberté  humaine  était  bien  faible  encore, 
comme  on  ne  le  vit  que  trop  «nus  le  régne  suivant. 

On  ne  peut  nier  non  plus  qu'on  n'ait  travaillé,  sous  Richelieu,  aux  conver- 
sions, par  des  moyens  humains,  très-matériels  et  peu  honorables,  par  des  dons, 
des  pensions  aux  ministres.  Dès  le  temps  de  Laines,  Louis  XII!  avait  fait  un 
fonds  pour  les  conversions.  Richelieu  continua.  Le  mélange  dos  choses  ecclésias- 
tiques et  des  affaires  d'État,  sous  un  gouvernement  de  prêtres  diplomates  et  sol- 
dats, avait  souvent  des  conséquent '<>  très-contraires  à  la  vraie  moral)  reli  rieuse. 
On  se  souciait  moins  de  la  réunion  des  :îmes  que  de  la  réunion  extérieure  et 
politique. 
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une  institution  permanente  ;  niais  Rome  sut  toujours  se  dé- 
fendre dune  telle  concession. 

Richelieu  tenta  du  inoins  de  relâcher  le  lien  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  rompre.  La  cour  de  Rome,  depuis 
quelque  temps,  redoublait  d'exactions  sur  l'expédition  des 
bulles  et  sur  les  annales,  et  un  certain  nombre  d'évèques, 
nommés  pair  le  roi,  attendaient  en  vain  leurs  bulles.  Le 
gouvernement  français  menaça  de  se  passer  de  bulles  pour 
installer  ses  évoques  et  défendit  lout  envoi  d'argent  à  Rome 
(juin  1658).  Sur  ces  entrefaites,  Pierre  Dupui,  le  pu- 
bliciste  érudit  qu'on  était  accoutumé  à  voir  justifier 
toutes  les  entreprises  de  Richelieu  par  les  précédents 
historiques,  publia,  sans  nom  d'auteur  et  sans  privilège, 
son  grand  ouvrage  des  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane.  Le 
célèbre  traité  de  Pierre  Pithou  sur  le  même  sujet  n'avait 
été  que  le  point  de  départ  de  Dupui,  qui  offrait  au  pou- 
voir royal  un  immense  arsenal .  non-seulement  contre 
Rome,  mais  contre  le  clergé.  Les  libertés  gallicanes,  en 
effet,  étaient  comprises  bien  différemment  par  les  gens 
d'église  et  par  les  laïques,  surtout  par  les  gens  de  robe: 
pour  les  premiers,  les  libertés  consistaient  dans  de  cer- 
taines réserves  vis-à-vis  de  l'autorité  romaine,  dans  ces 
droits  d'élection  enlevés  aux  chapitres  et  aux  communautés 
par  le  concordat,  et  dans  l'exception  de  toutes  charges 
publiques  ;  pour  les  autres,  les  libertés  gallicanes  étaient 
au  contraire  I  indépendance  du  pouvoir  temporel  \is-à-\i^ 
de  1  Eglise,  et,  du  moins  en  tendance,  la  subordination  du 
clergé  a  I  autorité  civile,  Vérastianisme  de  Grotius,  ou 
peu  8  en  faut.  Les  ;  arlements.  •  pour  Ri- 

chelieu, applaudirent  à  l'œuvre  de  son  protégé.  Le  clergé 
jeta  un  cri  de  colère,  au  premi  ect  d'un  livre  qui, 

d  une  part,  déniait  que  le  pape  eût  exercé  aucune  autorité 
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en  Gaule  jusqu'au  huitième  siècle,  et,  de  l'autre,  attaquait 
toutes  les  immunités  ecclésiastiques  en  matière  d'impôt 
comme  de  juridiction. 

Le  gouvernement  ne  prit  pas  ouvertement  le  livre  des 
Libertés  sous  son  patronage.  Sur  la  plainte  du  nonce,  le 
livre  fut  même  supprimé  par  arrêt  du  conseil,  sous  pré- 
texte du  défaut  de  privilège  (  20  novembre  1638  ).  Mais  il 
continua  de  se  vendre  à  peu  près  publiquement.  Le  9  fé- 
vrier 1639,  dix-huit  évêques,  réunis  chez  le  vieux  cardinal 
de  La  Rochefoucauld,  dénoncèrent  cette  œuvre  du  diable 
à  leurs  collègues  par  une  lettre  fulminante.  Dupui  répliqua 
par  une  véhémente  apologie.  Le  gouvernement,  lui,  ne 
discuta  point  :  il  agit.  Un  édit  du  18  avril  1639  somma 
tous  les  bénéiiciers,  communautés  et  autres  gens  de  main- 
morte, de  payer  l'amortissement  au  roi  pour  tous  les  im- 
meubles par  eux  acquis  depuis  Tan  4  520,  et  dont  le  droit 
d'amortissement  n'aurait  point  été  acquitté  (Mercure,  xxm , 
367).    Dès  le  moyen-âge,  dès  les  premières  tentatives 
faites  par  l'Etat  pour  organiser  ses  ressources,  on  avait  senti 
le  tort  immense  que  faisait  à  la  société  et  au  gouverne- 
ment l'amortissement  des  propriétés,  et,  n'osant  défendre 
aux  gens  de  main-morte  d'acquérir,  on  avait  grevé  leurs 
acquisitions    de  droits  très-considérables.    C'étaient  ces 
droits  que  le  clergé  avait  réussi  à  faire  tomber  en  désuétude, 
et  que  Richelieu  revendiquait,   d'après  l'exemple  donné 
en  1ô20  par  François  Ier.  Les  droits  réclamés  s'élevaient 
du  sixième  au  tiers  de  la  valeur  des  propriétés  acquises, 
suivant  leur  nature.   Les  officiers  de   linances  assuraient 
qu'il  s'agissait  pour  le  roi  de  80  millions  !  L'édit  déclarait 
nellement  que  les  gens  de  main-morte  ne  possédaient  des 
immeubles  en  France  que  par  la  pure  grâce  du  roi. 

Le  corps  entier  du  clergé  était  en  proie  à  une  agitation 
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inexprimable ,  que  redoublèrent  de  nouvelles  mesures 
Une  ordonnance  royale  aliéna  200,000  livres  de  rentes  sur 
les  rentes  de  l'hôtel  de  ville,  garanties  pour  cinq  ans  seule- 
ment encore  par  le  clergé,  et  imposa  au  clergé,  pour  ces 
200,000  livres,  une  garantie  perpétuelle  sans  son  aveu.  Un 
édit  dune  tout  autre  nature  renouvela  et  aggrava  les  pei- 
nes portées  contre  les  mariages  clandestins  et  les  ecclé- 
siastiques qui  les  consacraient ,  prescrivit  de  nouvelles 
formalités  pour  s'assurer  du  consentement  des  parents  ou 
tuteurs,  et  déclara  ce  consentement  indispensable  à  tout 
fils  ou  fille,  veuf  ou  veuve  âgé  de  moins  de  25  ans 
(novembre  1639).  —  (Mercure,  xxm,  393).  Le  clergé, 
Rome  surtout,  considérait  comme  une  usurpation  cette 
intervention  du  pouvoir  civil  dans  la  loi  du  mariage. 

Le  pape,  cependant,  avait  fait  quelques  pas  vers  une 
transaction,  en  accordant  des  bulles  à  quelques-uns  des 
évêques  nommés  par  le  roi,  lorsqu'une  querelle  survenue 
entre  le  maréchal  d'Estrées,  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  et  le  gouvernement  romain,  porta  les  choses  à 
l'extrémité.  L'écuyer  de  l'ambassadeur  ayant  été  tué,  en 
représaille  d'un  acte  de  violence  qu'il  avait  commis  contre 
les  agents  de  la  justice  romaine,  et  sa  tête  ayant  été  exposée, 
comme  celle  d'un  malfaiteur,  sur  le  pont  Saint-Ange, 
l'ambassadeur  déclara  le  droit  des  gens  violé  et  cessa  tous 
rapports  avec  la  cour  de  Piome  (octobre  1639).  Sur  ces 
entrelaites,  le  pape  refusa  les  honneurs  funèbres  d'usage 
au  cardinal  de  La  Valette,  mort  en  portant  les  armes  sans 
dispense.  La  cour  de  France  éclata  :  on  menaça  le  pape 
d  un  concile  national  ou  même  général  ;  le  roi  ferma  sa 
porte  au  nonce,  et  interdit  aux  évèques  toutes  communi- 
cations avec  ce  représentant  du  saint-père.  Un  arrêt  du 
parlement,  du  12 décembre,  ordonna  que  les  informations 
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de  vie  et  mœurs  des  évêques,  abbés,  etc.,  nommés  par  le 
roi,  que  les  nonces  s'arrogeaient  de  faire  depuis  quelques 
années,  lussent  failes  par  les  diocésains,  conformément 
aux  droits  de  l'Eglise  gallicane  et  à  l'ordonnance  de  Blois, 
de  1578  (Mercure,  xxm,  403). 

Le  gouvernement  français,  au  moment  où  il  se  heurtait 
si  vivement  contre  Home,  parut  se  radoucir  vis-à-vis  du 
clergé  national  :  une  déclaration  du  7  janvier  1640 
annonça  que  le  roi  se  contenterait,  pour  l'amortissement, 
d'une  levée  de  3  millions  600,000  livres.  C'était  un  peu 
loin  des  80  millions  dont  parlaient  les  gens  de  finances 
pour  faire  peur  aux  gens  d'Eglise.  11  est  vrai  que,  vers  le 
même  temps,  les  agents  du  fisc  obligeaient  les  prêtres  à 
financer  pour  le  maintien  de  leurs  exemptions  de  taille,  et 
qu'on  essayait  de  revenir  ainsi  à  la  grande  ordonnance 
de  1654.  Le  clergé  cria  si  fort,  que  le  pouvoir  recula 
encore  une  fois  sur  ce  point.  Les  ordres  religieux  établis 
depuis  trente  ans  ,  les  carmélites  et  les  jésuites,  furent 
exemptés  de  payer  leur  part  des  3  millions  600,000  livres. 
Faveur  redoutable!  Richelieu,  comme  on  Ta  déjà  dit,  tra- 
vaillait à  gagner  les  jésuites  français  par  l'intérêt  matériel  : 
il  y  réussit  en  partie,  à  tel  point  que  plusieurs  jésuites  en 
vinrent  à  écrire  pour  le  pouvoir  civil  contre  les  indemni- 
tés du  clergé,  et  furent  condamnés  par  l'inquisition  de 
Rome  et  par  les  évêques  français.  Jamais  si  profonde  at- 
teinte n'avait  été  portée  à  l'esprit  et  à  la  discipline  de  ia 
compagnie,  et  Richelieu  n'a  peut-être  rien  fait  de  plus  dif- 
ficile ni  de  plus  surprenant. 

Sur  es  entrefaites,  arriva  de  Rome  le  signor  Giulio  Ma- 
zarini,  chargé  non  officiellement ,  m;ûs  officieusement, 
d'une  mission  d<>  conciliation.  Rome  avait  peur.  Mazarin 
n<;  devait  plus  retourner  en  Italie;  il  s'attacha  désormais 
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entièrement  à  Richelieu.  Mais  à  peine  Mazarin  étaii-il  à 
Paris,  qu'un  nouvel  orage  s'éleva.  Un  prêtre,  appelé  Her- 
sent, publia,  sous  le  titre  d'Optati  Galli  liber,  un  pam- 
phlet latin  où  il  dénonçait  aux  évêques  français  les  projets 
de  ceux  qui  s'apprêtaient,  disait-il,  à  jeter  la  France  dans 
le  schisme.  Le  parlement,  continuant  de  faire  cause  com- 
mune avec  son  ennemi  Richelieu  contre  d'autres  ennemis, 
proscrivit  YOptatus  Gai  lus  par  un  arrêt  dans  lequel  il 
enveloppa  la  lettre  des  dix-huit  évêques  contre  le  livre  de 
Dupui.  Les  évêques  désavouèrent  YOptatus  Gai  lus.  Le 
gouvernement  reprit  sa  marche  agressive,  et,  ne  se  con- 
tentant plus  des  o  millions  000,000  livres  réclamés,  som- 
ma tous  les  bénéficiers  de  payer  le  sixième  de  leur  revenu 
pendant  deux  ans  (6  octobre  1640).  L'agent  général  du 
clergé  fit  opposition.  Les  agents  du  fisc  procédèrent  par 
saisies.  Le  clergé  cria  au  sacrilège.  Malgré  les  défenses  du 
roi,  on  s'assemblait  dans  les  provinces,  on  protestait,  on  en 
appelait  à  Rome.  Il  faut  voir,  dans  les  mémoires  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  Montchal,  à  quel  paroxysme  arrivè- 
rent les  haines  sacerdotales  contre  ce  tyran,  cet  apostat,  qui 
prétendait  courber  l'Eglise  sous  une  servitude  jusqu'alors 
inouïe,  ou,  en  d'autres  termes,  asseoir,  d'autorité,  une 
portion  permanente  des  dépenses  publiques  sur  l'ordre  qui 
possédait  un  tiers  du  sol  de  la  France. 

Le  clergé  sentait  l'impossibilité  de  refuser  toute  contri- 
bution ;  mais  il  entendait  ne  rien  payer  que  par  son  libre 
octroi  et  par  exception,  en  sauvant  ainsi  le  principe  de  sa 
franchise. 

Le  temps  de  l'égalité  n'était  pas  venu!  11  fallait  encore 
transiger!  Richelieu  consentit  à  diminuer  ses  prétentions 
et  à  tenir  d'une  assemblée  ecclésiastique  ce  qu'il  était  trop 
difficile  d'exiger  d'autorité.  Les  poursuites  et  les  saisies  fu- 
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rent  suspendues,  et  une  assemblée  générale  fut  convoquée 
à  Mantes  pour  le  commencement  de  1641 .  Les  archevêques 
de  Sens  et  de  Toulouse,  tous  deux  hostiles  au  gouverne- 
ment, furent  élus  présidents.  Le  gouvernement  demanda 
6  millions  600,000  livres,  tout  compris.  Les  débats  furent 
très-longs  et  très-orageux.  La  majorité,  opposante,  mais 
timide,  n'osait  suivre  l'impulsion  des  violents  ennemis  du 
ministre  :  la  minorité,  dévouée  à  Richelieu,  se  montrait 
singulièrement  provocante  et  hardie,  ce  Doutez-vous,  »  s'é- 
«  cria  un  jour  lévêque  d'Autun,  ce  que  tous  les  biens  de 
ce  l'Eglise  ne  soient  au  roi,  et  que,  laissant  aux  ecclésias- 
«  tiques  de  quoi  pourvoir  à  leur  nourriture  et  entretenement, 
ce  S.  M.  ne  puisse  prendre  tout  le  surplus?  » 

Qu'on  substitue  Y  Etat  au  roi,  et,  pour  les  homme  du 
dix-septième  siècle,  ces  deux  mots  étaient  identiques,  on  se 
croira,  non  point  en  1641,  mais  en  1789  ! 

D'autres  évèques  appelaient  Richelieu  le  chef  de  l'Église 
gallicane.  Montchal  prétend,  dans  ses  mémoires,  que,  si 
Richelieu  avait  eu  la  majorité,  il  se  serait  fait  déclarer  pa- 
triarche par  l'assemblée.  Quoi  qu  il  en  fut,  on  ne  débattit 
que  la  question  d'argent.  Le  gouvernement  se  réduisit  à 
5  millions  et  demi,  que  la  majorité  accorda  enûn  (27  mai). 
Les  deux  archevêques-présidents  et  plusieurs  évèques  pro- 
testèrent, et  furent  expulsés  de  rassemblée  par  ordre  du  roi 
comme  factieux  et  perturbateurs.  Une  bulle  papale,  qui 
renouvela  les  censures  fulminées  par  les  papes  et  les  con- 
ciles contre  les  envahisseurs  des  biens  de  l'Eglise,  n'apaisa 
ni  n'effraya  Richelieu  (5  juin).  Home  n'osa  le  poussera 
bout.  Le  consentement  de  la  majorité  à  l'impôt  avait  sauvé 
la  forme,  et  le  saint-père  ne  crut  [tas  devoir  continuer  les 
hostilités  :  il  y  eut  une  sorte  de  replâtrage  pou*  l'affaire  du 
maréchal  d'Estrées,  et  les  rapports  officiels  se  rétablirent 
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entre  les  deux  cours.  Le  chapeau  de  cardinal,  donné  à 
Mazarin,  fut  le  gage  d'une  apparente  réconciliation  l. 

Ces  débats,  dans  un  autre  temps,  eussent  fortement  re- 
mué l'opinion  publique;  mais  la  grandeur  des  événe- 
ments politiques  et  militaires  était  telle  qu'il  restait  à 
peine  quelque  attention  au  peuple  pour  les  mouvements  du 
clergé.  Le  fracas  des  batailles  et  des  révolutions  couvrait  la 
voix  des  pamphlétaires  et  des  orateurs  ecclésiastiques. 

Contrairement  à  l'attente  générale  ,  ce  fut  la  guerre 
d'Allemagne,  qui,  en  1640,  présenta  le  moins  d'intérêt  et 
de  résultats.  Le  passage  du  Rhin  par  la  petite  armée  franco- 
weimarienne  avait  décidé  la  landgrave  de  Hesse-Cassel  et 
les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg  à  reprendre  les 
armes  contre  l'empereur.  Les  Franco-Weimariens ,  les 
Hessois  et  les  Brunswickois  opérèrent  leur  jonction  avec 
les  Suédois  à  Erfurth,  au  commencement  de  mai.  Les  Im- 
périaux et  les  Bavarois  se  réunirent,  de  leur  côté,  sous  les 
ordres  de  Piccolomini,  rappelé  des  Pays-Bas  par  l'empe- 
reur. Le  feld-maréchal  impérial  manœuvra  si  habilement, 
qu'il  empêcha  les  confédérés  de  s'étendre  dans  les  étals  de 
l'empereur  et  de  ses  alliés,  et  les  resserra  dans  la  Westpha- 
lie  et  la  Basse-Saxe,  sans  se  laisser  amener  à  une  bataille 
générale,  vivement  souhaitée  par  ses  adversaires.  Gué- 
briant,  qui  était  le  véritable  chef  des  Français,  sous  le  nom 
du  duc  de  Longueville,  toujours  malade,  continua  de 
déployer  des  talents   supérieurs,   et  comme  militaire  et 

1  Méra.  de  Montchal,  1. 1,  II;  Rotterdam;  4 728.  Ces  Mémoires,  quoique  dic- 
tés par  le  plus  violent  esprit  de  parti,  sont  d'une  grande  importance,  —  Mercure 
François,  t.  XX1I1,  p.  507-405.  —  Mcm.  d'Orner  Talon,  p.  02-67-73.  —  Mém. 
de  Richelieu,  2r  scr.  t.  IX,  p.  295.  —  Levassor,  t.  V,  p.  (50-738—  E.  Uupin; 
Jlist  ecclésiastiq.  du  dix-septième  siècle,  t.  I,  p.  626.  —  Ilist.  de  la  publication 
des  livres  de  P.  jDupui  sur  les  libertés  gallicanes,  par  G.  Déniante,  ap.  Bi- 
blioth.  de  l'École  des  Chartes,  t.  V,  p.  3S5  et  suiv. 


272  HISTOIRE  DE  FRANCE.  hc-îO.) 

comme  diplomate;  mais  le  feld -maréchal  suédois  Baner, 
génie  violent,  inégal  ei  passionné,  ne  se  soutint  pas  au  ni- 
veau de  lui-même.  Vers  l'automne,  les  Franco-Weima- 
riens  se  cantonnèrent  dans  la  Hesse,  et  les  Suédois,  sur  le 
Weser,  avec  promesse  de  se  rejoindre  sous  peu. 

Tandis  qu'en  Allemagne,  la  lutte  demeurait  incertaine, 
presque  partout  ailleurs,  la  Providence  semblait  enfin  arrê- 
ter son  choix  entre  les  deux  ministres-rois,  ou  plutôt  entre 
les  deux  systèmes  qui  se  disputaient  l'Europe. 

En  Italie,  les  succès  des  armes  françaises  dépassèrent 
toutes  les  espérances  suggérées  par  ce  beau  combat  de  La 
Rolta,  qui,  à  la  lin  de  Tannée  précédente,  avait  arrêté  les 
progrès  des  Espagnols  et  des  princes  savoyards. 

Au  commencement  d'avril,  le  gouverneur  de  Milan, 
Lleganez,  avait  entrepris  le  siège  de  Casai,  comptant  sur 
les  intrigues  qu'entretenait  dans  cette  ville  la  princesse  ré- 
gente de  Mantoue,  qui,  sans  oser  se  déclarer  ouvertement 
contre  les  Français,  leur  nuisait  de  tout  son  pouvoir.  L'at- 
taque de  Casai  excita  beaucoup  d'agitation  dans  les  états 
italiens.  On  comprit,  à  Rome  et  à  Venise,  quelle  prépon- 
dérance tyrannique  la  prise  de  Casai  donnerait  à  l'Espagne 
dans  la  Péninsule  ;  le  pape  et  la  république,  malgré  les 
griefs  d'Urbain  Vlll  contre  Richelieu,  contractèrent  en- 
semble une  alliance  défensive,  levèrent  des  troupes,  et  pro- 
testèrent, au  nom  du  jeune  duc  de  Mantoue,  contre  l'inva- 
sion du  Montferrat  par  les  Espagnols. 

Avant  que  Rome  et  Venise  eussent  pu  joindre  les  effets 
aux  paroles,  le  sort  de  Casai  fut  décidé.  Les  intrigues  de  la 
princesse  de  Mantoue  échouèrent  :  les  habitants  de  Casai, 
affectionnés  aux  Français,  secondèrent  chaleureusement 
la  résistance  de  la  garnison.  Lleganez  persista  dans  son 
entreprise:  il  avait  au  moins  dix-huit  mille  soldats  devant 


0640.)  LOUIS  XIU.  275 

Casai  ;  il  savait  que  la  garnison  ne  dépassait  pas  quinze 
cents  hommes,  et  que  Tannée  française  de  Piémont,  qui 
n'avait  point  encore  reçu  de  renforts  d'outre  les  Alpes,  ne 
pouvait  guère  mettre  en  campagne  plus  de  dix  mille  com- 
battants. Il  ne  crut  pas  que  le  comte  d'Harcourt  osât  ten- 
ter le  secours  de  Casai  avec  des  forces  si  inférieures.  11  se 
trompa.  Le  28  avril,  la  petite  armée  française  parut  en  vue 
des  lignes  espagnoles  :  elle  ne  comptait  que  sept  mille  fan- 
tassins et  trois  mille  chevaux;  mais  elle  avait  à  sa  tète 
quatre  chefs  dont  le  moindre  était  digne  de  rivaliser  avec 
les  plus  illustres  capitaines  des  guerres  d'Allemagne  ;  c'é- 
taient Harcourt,  Turenne,  du  Plessis-Praslin  et  la  Motte- 
Houdancourt. 

Lleganez,  infatué  de  sa  supériorité  numérique,  voulut 
défendre  à  la  fois  tous  les  points  d'une  circonvallation 
vaste  et  faible  :  cette  faute  le  perdit.  Le  29,  au  point  du 
jour,  les  Français,  formés  en  colonnes,  chargèrent  avec 
une  irrésistible  furie,  et  forcèrent  les  lignes  sur  deux  ou 
trois  points  :  l'ennemi  ne  put  jamais  se  rallier,  et  la  dé- 
route fut  complète;  six  mille  des  assiégeants  furent  tués, 
pris  ou  noyés  dans  le  Pô.  Lleganez,  désespéré,  s'enfuit  à 
Bremo,  abandonnant  canons,  tentes  et  bagage. 

Le  général  vainqueur  poursuivit  le  cours  de  ces 
héroïques  témérités  qui  lui  réussissaient  si  bien.  11 
retourna  brusquement  contre  Turin,  et  investit,  avec 
une  dizaine  de  mille  hommes,  cette  grande  ville  toute  hos- 
tile aux  Français  et  défendue  par  plus  de  six  mille  soldats 
que  commandait  le  prince  Thomas  (9  mai).  L'occupation 
de  la  citadelle  par  une  garnison  française,  qui  s'y  était 
maintenue  depuis  Tannée  précédente,  rendait  le  succès 
possible  ;  mais  Harcourt  se  trouva  bientôt  dans  une  posi- 
tion élran-c  et  périlleuse.  Lkgancz,  brûlant  de  réparer  sa 
T*   XIII.  18 
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défaite,  avait  réuni  aux  débris  de  son  armée  tout  ce  qui 
restait  de  forces  à  l'Espagne  dans  le  Milanais  :  il  vint,  avec 
environ  quinze  mille  hommes,  s'établir  en  arrière  des 
Français,  et  coupa  les  chemins  de  Pignerol  et  de  Suze, 
d'où  Harcourt  tirait  ses  convois  (commencement  de  juin). 
Ainsi  la  ville  assiégeait  la  citadelle  ;  Harcourt  assiégeait  la 
ville,  et  Lleganez  assiégeait  Harcourt.  La  disette  sévit 
bientôt  dans  le  camp  français,  que  harcelaient  des  sorties 
meurtrières,  et  les  généraux  commençaient  à  craindre 
d'être  réduits  à  lever  le  siège,  quand  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche d'un  renfort  considérable ,  arrivé  d'au-delà  des 
monts,  décida  chefs  et  soldats  à  patienter. 

Pendant  ce  temps,  les  deux  généraux  ennemis  étaient 
assez  mal  d'accord.  Lleganez  voulait  continuer  d'affamer 
les  Français  ;  le  prince  Thomas  prétendait  les  chasser  de 
vive  force.  L'annonce  du  secours  attendu  par  les  Fran- 
çais obligea  Lleganez  à  céder.  Le  11  juillet,  le  camp 
d'Harcourt  fut  attaqué  par  l'armée  espagnole,  divisée  en 
deux  corps,  et  par  la  garnison  de  Turin.  Les  Français 
s'étaient  réunis  dans  leurs  deux  principaux  quartiers  :  le 
comte  d'Harcourt  et  du  Plessis-Praslin  repoussèrent  l'at- 
taque dirigée  par  Lleganez  en  personne  ;  mais  le  quartier 
de  La  Motte-Houdancourt  fut  forcé  par  don  Carlos  de 
La  Gatta,  lieutenant  de  Lleganez.  Si  La  Gatta  eut  poussé 
La  Motte  et  fut  venu  prendre  en  flanc  Harcourt  et  du  Pies- 
sis,  l'armée  française  eut  été  en  grand  péril  :  par  bonheur, 
il  ne  songea  qu'à  entrer  dans  Turin  et  à  joindre  le  prince 
Thomas.  Thomas  et  La  Gatta  ressortirent  ensemble  de  la 
ville;  mais  déjà  La  Motte  avait  rallié  ses  gens  et  détruit 
l'a  mère-garde  de  La  Gatta,  restée  hors  des  murs.  Har- 
court, La  Molle  et  du  Plcssis  repoussèrent  de  nouveau  Lle- 
g  me*  et  rejetèrent  Thomas  et  La  Gatta  dans  la  ville.  La 
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nuit  vint.  Le  lendemain,  Turenne  amena  de  Pignerol  au 
camp  six  mille  fantassins  et  douze  cents  chevaux  arrivés 
de  France. 

Les  rôles  étaient  changés  :  Lleganez  fut  contraint  d'a- 
bandonner ses  positions  ;  la  disette  passa  du  camp  fran- 
çais dans  la  ville;  La  Gatta  essaya  en  vain  de  sortir  de 
Turin  pour  rejoindre  Lleganez,  et  les  deux  mille  soldats 
qu'il  avait  amenés  dans  Turin  ne  servirent  qu'à  consommer 
les  vivres  des  habitants.  Deux  mois  se  passèrent  ainsi  : 
Lleganez  était  resté  campé  en  vue  de  la  ville  ;  toutes  ses 
tentatives  partielles  et  celles  de  Thomas  avaient  été  dé- 
jouées ;  Thomas,  qui  correspondait  avec  le  général  espa- 
gnol au  moyen  de  boulets  creux  lancés  par  des  mortiers  de 
grande  portée,  le  somma,  en  quelque  sorte,  de  faire  un 
dernier  et  général  effort.  Les  Espagnols  et  les  Français 
avaient  reçu  de  part  et  d'autre  des  renforts  qui  se  faisaient 
équilibre  :  les  chances  d'une  attaque  étaient  devenues  de 
moins  en  moins  favorables.  Lleganez  ne  se  hasarda  qu'a- 
vec répugnance,  et,  soit  hésitation  dans  ses  mouvements, 
soit  difficulté  de  terrain,  il  n'arriva  devant  la  contrevalla- 
tion  française  que  lorsque  Thomas  avait  été  déjà  repoussé 
avec  perte  dans  l'assaut  qu'il  avait  donné  à  la  circonvalla- 
tion.  Lleganez  se  retira  sans  rien  entreprendre  (14  sep- 
tembre). Huit  jours  après,  Harcourt  entra  dans  Turin. 
Le  prince  Thomas  évacua  la  capitale  du  Piémont  par  une 
capitulation  qui  lui  permit  de  se  retirer  à  Yvrée  avec  ce 
qui  lui  restait  de  troupes  (22  septembre).  Le  siège  de 
Turin  avait  duré  quatre  mois  et  demi.  La  campagne  dT- 
t  lie  en  1040  prouva  que  désormais  aucune  vertu  mili- 
l  ire  ne  manquait  plus  aux  troupes  françaises  ni  à  leurs 
chefs.  —  J'aimerais  mieux  être  général  Harcourt  (pr/empe- 
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reurï  s'écria  le  fameux  Jean  de  Wert,   en  apprenant  la 
conquête  de  Turin  \ 

La  guerre  des  Pays-Bas,  sans  offrir  d'aussi  émouvantes 
péripéties  ni  un  caractère  aussi  héroïque,  eut  un  résultat 
encore  plus  important  pour  la  France.  La  Belgique  avait 
dû  être  assaillie  par  quatre  corps  d'armée,  deux  français 
et  deux  hollandais.  Le  subside  payé  par  la  France  aux 
Provinces-Unies  avait  été  porté  à  un  million  six  cent 
mille  livres,  et  beaucoup  d'argent  avait  été  distribué  en 
outre  au  prince  d'Orange  et  aux  chefs  de  la  république, 
afin  de  les  exciter  à  agir  plus  énergiquement.  Frédéric- 
Henri  avait  promis  d'attaquer  Dam  et  Bruges  ;  le  maré- 
chal de  La  Meilleraie  devait  opérer  sur  la  Meuse,  et  les 
maréchaux  de  Chatillon  et  de  Chaunes,  du  côté  de  l'Ar- 
tois. Le  plan  de  campagne  ne  réussit  pas  tel  qu'il  avait  été 
conçu  :  le  cardinal-infant  parvint  encore  une  lois  à  re- 
pousser les  Hollandais  ;  La  Meilleraie,  qui  s'était  avancé 
entre  Sambre  et  Meuse,  échoua  contre  Charlemont  et  Ma- 
ricnbourg  (mai  1640),  et  ses  troupes  souffrirent  beaucoup 
du  mauvais  temps  et  de  la  rudesse  de  la  contrée.  Le  plan  d  'o- 
pérations  fut  modifié  avec  autant  de  sagacité  que  de  promp- 
titude. La  Meilleraie,  rappelé  des  bords  de  la  Meuse,  tra- 
versa rapidement  le  Hainaut  et  le  Cambresis,  et  arriva,  le 
13  juin,  devant  Arras,  par  la  rive  sud  de  la  Scarpe,  tandis 
que  Chatillon  et  Chaunes  arrivaient  par  la  rive  nord. 
\  ingt-trois  mille  fantassins  et  neuf  mille  cavaliers  inves- 
tirent inopinément  cette  capitale  de  l'Artois,  avant  que 
l'ennemi  eût  le  temps  de  renforcer  la  garnison.  Le  général 

1  Mém.  du  maréchal  du  Plessis,  5e  sér.,  (.  VII,  p.  36-4-306.  —  Gazette  de 
France  du  3J  mai  U>40. —  Mercure  François,  t.  XXIII,  p.  560-652.— Suc- 
cincte Narration,  2*  sér.,  t.  IX,  p.  549-550. —  Levassor,  t.  VI,  p.  21-45;  85- 
88.  -Griffet,  t   111,  p,  200-2M5. 


(46-tO.)  LOUIS  XIII.  277 

wallon  Lamboi,  qui  remplaçait  Piccolomini  dans  le  com- 
mandement des  auxiliaires  impériaux  en  Belgique,  tâcha 
en  vain  de  jeter  dans  Arras  des  troupes  qui  furent  battues 
par  les  postes  français.  Le  maréchal  de  Châtillon  avait  à 
cœur  de  venger  sur  Arras  son  affront  de  Saint-Omer  :  il 
poussa  les  travaux  du  siège  avec  une  vigueur  extraordi- 
naire. En  vingt  jours,  une  circonvallation  de  quatre  à  cinq 
lieues  fut  fermée,  et  la  tranchée,  ouverte  :  en  quinze  autres 
jours  ,  la  contrevallation ,  les  redoutes  et  les  forts  qui 
protégèrent  les  lignes,  tout  fut  achevé. 

Tous  les  Pays-Bas  espagnols  étaient  en  alarme,  et  offraient 
hommes,  argent,  munitions,  à  leur  gouverneur  pour  sau- 
ver Arras.  Le  cardinal-infant  accourut  à  Lille  dans  les 
derniers  jours  de  juin,  et  y  fut  joint  par  Lamboi  et  par  le 
duc  Charles  de  Lorraine,  qui,  durant  la  dernière  cam- 
pagne, avait  guerroyé,  sans  éclat  et  sans  succès,  sur  les 
confins  de  la  Lorraine  et  du  Luxembourg.  L'armée  enne- 
mie, forte  de  vingt  et  quelques  mille  hommes,  vint,  le 
9  juillet,  camper  sur  le  mont  Saint-Eloi,  à  deux  lieues  nord- 
ouest  d'Arras,  et  son  approche  releva  le  courage  des  ha- 
bitants, chez  lesquels  vivait  toujours  la  vieille  tradition 
bourguignonne  hostile  à  la  France  :  les  gens  d'Arras  pas- 
saient, au  dire  de  Richelieu,  pour  plus  espagnols  que  les 
Castillans  mêmes.  Ils  ne  songèrent  plus  qu'à  seconder 
vaillamment  leur  garnison,  peu  nombreuse  (elle  ne  dépas- 
sai t  pas  deux  mille  hommes  ) ,  mais  brave  et  bien  commandée 
pur  le  colonel  irlandais  O'Neill. 

Le  cardinal-infant  n'osa  cependant  aborder  de  vive  force 
les  positions  des  Français  :  il  entreprit  de  les  affamer,  en 
allant  se  poster  vers  Avesne-le  Comte,  entre  Arras,  Ilesdin 
<l  Doullens,  afin  d'intercepter  les  convois  de  Picardie.  Il 
se  renforçait  tous  les  jours,  et  son  armée  finit  par  s'élever, 
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dit-on,  jusqu'à  vingt  mille  fantassins  et  douze  mille  cava- 
liers. Grâce  à  cette  puissante  cavalerie,  l'infant  fut  bien 
près  d'atteindre  son  but,  et  la  détresse  devint  extrême 
parmi  les  assiégeants,  dont  les  communications  étaient 
presque  complètement  coupées. 

Richelieu,  qui  était  accouru  à  Amiens  avec  le  roi,  ne 
lâcha  pas  ainsi  sa  proie.  Il  résolut  de  faire  ravitailler  les 
trois  maréchaux  par  une  armée  entière.  11  avait  mandé  à 
la  hâte  le  gouverneur  de  Lorraine,  du  Hallier,  avec  une 
partie  des  troupes  qui  occupaient  ce  duché  :  du  Hallier 
partit  de  Doullens  pour  le  camp  d'Àrras,  le  1er  août  au 
soir,  avec  ses  forces  grossies  par  la  maison  du  roi  et  par  le 
corps  de  réserve  de  Picardie  :  environ  dix-huit  mille  com- 
battants escortaient  plusieurs  milliers  de  chariots  pleins 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Les  maréchaux  de 
La  Meilleraie  et  de  Chaunes  allèrent  au-devant  du  convoi  à 
la  tête  de  six  mille  hommes,  et  le  joignirent  sans  obstacle, 
le  2  août  au  point  du  jour,  à  mi-chemin  de  Doullens  à 
Àrras.  Le  bruit  lointain  de  l'artillerie  et  les  pressants  mes- 
sages de  leur  collègue  Châtillon  leur  expliquèrent  bientôt 
pourquoi  l'ennemi  n'avait  point  inquiété  leur  marche. 
Toute  l'armée  du  cardinal-infant  assaillait  avec  fureur  la 
contrevallation  des  assiégeants.  La  misère  et  la  désertion 
avaient  fort  diminué  l'armée  assiégeante,  et  Châtillon,  si 
l'on  doit  l'en  croire,  avait  tout  au  plus  une  quinzaine  de 
mille  hommes  pour  défendre  plus  de  quatre  lieues  de  lignes 
et  de  tranchées.  Par  bonheur,  l'hésitation  des  conseillers 
imposés  par  la  cour  d'Espagne  au  cardinal-infant  Ht  per- 
dre des  moments  précieux  à  l'ennemi,  et  l'attaque  ne 
commença  sérieusement  que  sur  les  neuf  heures  du  matin. 
Le  principal  effort  fut  dirigé  par  le  duc  Charles  de  Lor- 
a  in  e  contre  le  quartier  du  colonel  allemand  Kantzau.  cet 
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intrépide  soldat  dont  le  corps  avait  été  si  mutilé  par  la 
guerre,  qu'on  disait  qu'il  n'avait  plus  rien  d'entier  que  le 
cœur.  Un  fort  qui  protégeait  le  quartier  de  liantzau  fut 
pris  et  repris  plusieurs  fois.  Sur  ces  entrefaites,  Gassion, 
détaché  par  La  Meilleraie  avec  mille  cavaliers  d'élite,  ar- 
riva au  galop,  et  annonça  le  retour  des  deux  maréchaux  et 
lapproche  du  convoi.  Les  défenseurs  du  camp,  animés  par 
cette  bonne  nouvelle,  opposèrent  une  insurmontable  résis- 
tance à  l'assaut  désespéré  qu'on  leur  livrait,  et  trois  pièces 
de  canon,  avec  lesquelles  un  habile  artilleur  prit  en  flanc 
les  agresseurs,  écrasèrent  la  tête  de  la  principale  colonne 
d'attaque.  Au  plus  fort  du  combat,  on  vint  dire  à  Châtil- 
îon  que  son  fils  avait  été  tué.  «  II  est  bien  heureux,  »  ré- 
pondit le  maréchal,  «  d'être  mort  dans  une  si  belle  occa- 
sion pour  le  service  du  roi  !  »  Le  jeune  homme  n'étailque 
blessé. 

On  ne  tarda  point  à  voir  paraître  la  cavalerie  de  La  Meil- 
leraie et  de  Chaunes  :  une  demi-heure  après,  le  corps 
d'armée  de  du  Hallier  était  en  vue.  L'ennemi  n'eut  plus 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  retraite,  et  dut  s'es- 
timer fort  heureux  de  l'extrême  fatigue  du  nouveau  corps 
d'armée,  arrivé  à  marche  forcée. 

Le  lendemain,  les  généraux  français  sommèrent  les  ha- 
bitants d'Arras  de  capituler  sur-le-champ,  s'ils  voulaient 
é\iter  les  dernières  rigueurs  de  la  guerre.  Le  gouverneur 
et  les  habitants  répondirent  qu'on  y  pourrait  songer  dans 
trois  mois.  Les  ouvrages  extérieurs  étaient  cependant  au 
pouvoir  des  Français,  et,  le  7  août,  une  mine  qui  joua 
ouvrit  une  large  brèche  au  rempart.  La  ville,  alors,  chan- 
gea de  ton,  et  obligea  son  commandant  à  entrer  en  pour- 
parlers avec  les  Français.  Ceux-ci  n'eurent  garde  de  pous- 
ser au  désespoir  les  gens  d'Arras,  et  se  rendirent  faciles  sur 
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les  conditions.  La  capitulation  fut  signée  le  9  août,  à  la  vue  de 
l'armée  du  cardinal-infant,  qui,  averti  de  ce  qui  se  passait, 
revint  jusqu'à  une  portée  de  canon  du  camp  français,  puis 
s'arrêta,  jugeant  le  succès  d'une  seconde  attaque  impossible. 
La  garnison  fut  conduite  àDouai  avec  leslionneursmilitaires. 
La  ville,  en  changeant  de  maître,  garda  ses  privilèges,  et 
stipula,  au  nom  de  la  province,  le  maintien  du  conseil 
souverain  (parlement)  d'Artois '  et  des  Etats  Provinciaux, 
l'exemption  de  la  gabelle  du  sel  et  l'interdiction  d'établir 
aucun  impôt,  sinon  du  consentement  des  Etats.  La  ville  eut 
aussi  grand  soin  de  stipuler  que  «  le  saint  cierge  et  les  au- 
tres reliques  »  ne  pourraient  être  transportés  hors  de  ses 
murs,  et  que  la  liberté  de  conscience  n'y  pourrait  être  in- 
troduite. Arras  demeurait  espagnole  en  religion  tandis 
qu'elle  cessait  de  l'être  en  politique  2. 

La  conquête  de  ce  chef-lieu  de  province,  si  longtemps 
le  boulevard  des  Pays-Bas  contre  la  France,  la  recouvrance 
de  cet  antique  fief  enlevé  depuis  si  longtemps  à  la  cou- 
ronne, excita  dans  la  nation  un  long  frémissement  de  joie. 
On  sentit  que  c'était  là  une  de  ces  conquêtes  qui  ne  se  re- 
perdent pas,  et  l'on  y  vit  le  commencement  de  l'absorp- 
tion des  provinces  belgiques  dans  l'unité  française.  Il  était 
naturel  que  l'Artois,  espèce  de  triangle  serré,  sur  deux  de 
ses  côtés,  par  la  Picardie,  cédât  le  premier  au  mouvement 
d'extension  de  la  France. 

L'armée  était  trop  fatiguée,  et  le  siège  d'Arras  avait 
trop  coûté,  pour  qu'on  essayât  d'achever,  cette  année,  l'as- 

«  Une  ordonnance  du  4  5  février  4  641  subordonna  le  conseil  d'Artois  au  par- 
lement de  Pari»  pour  les  appels.  Isambcrt,  XVI,  535. 

1  Succincte  narration,  2e  scr.,  t.  IX,  p.  350.  —  Recueil  d'Auberi,  t.  17, 
p.  5-1 4 -586.  —  Mercure  françois,  t.  XXIII,  p.  54  5-548.  — Mém.  du  maréchal 
de  Grammont,  3«  sér.,  t.  VII,  p.  250.  —  Mém.  de  Montrât,  ibid.,  t.  V,  p.  90- 
90.  —  Mém.  de  Puyscgur,  ap.  Lcvassor,  t.  VI,  p.  52. 
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sujettissement  de  l'Artois  :  Richelieu  estima  la  campagne 
bien  employée. 

Entre  les  réjouissances  de  la  prise  d'Arras  et  celles  de  la 
prise  de  Turin ,  un  second  fils  naquit  à  Louis  XIII 
(21  septembre  1G40).  Cet  enfant  fut  nommé  Philippe,  et 
porta  le  titre  de  duc  d'Anjou,  jusqu'à  ce  que  Gaston, 
mourant  sans  enfant  mâle,  lui  eût  transmis  le  duché 
d'Orléans.  Philippe  devait  être  la  tige  de  la  maison  d'Or- 
léans, aujourd'hui  régnante. 

Du  côté  de  la  mer,  la  campagne  fut  nulle  dans  les  pa- 
rages d'Italie,  où  commandait  l'archevêque  Sourdis.  Ri- 
chelieu eût  voulu  qu'on  enlevât  les  ports  de  Nice  et  de 
Villefranche  au  cardinal  Maurice  de  Savoie,  et  qu'on  allât 
imposer  un  nouveau  traité  aux  pirates  d'Alger  et  de 
Tunis  \  Sourdis  n'entreprit  rien  de  tout  cela,  et  s'excusa 
sur  la  jalousie  du  comte  d'Alais,  gouverneur  de  Provence, 
qui  ne  le  secondait  pas,  et  sur  le  mauvais  état  des  galères. 
11  envoya  un  défi  au  duc  de  Ferrandina,  commandant  de  la 
flotte  espagnole,  qui  ne  l'accepta  point,  et  alla  croiser  de- 
vant Naples,  sans  y  déterminer  d'insurrection,  comme  il 
l'avait  espéré.  La  flotte  du  Ponant  fut  plus  heureuse  que 
celle  du  Levant.  Richelieu  l'avait  confiée  à  son  neveu,  au 
marquis  de  Brezé,  fils  du  maréchal  de  ce  nom,  en  lui  don- 
nant pour  lieutenant  un  vieux  et  habile  marin,  le  com- 
mandeur des  Gouttes.  Le  cardinal  avait  d'abord  destiné 
aux  commandements  maritimes  un  autre  de  ses  neveux, 
Pont-Courlai  ;   mais  celui-ci,  quoiqu'il  se  fût  bravement 

•  Voyez  le  projet  de  traité  dans  la  Correspondance  de  Sourdis,  t.  II,  p.  420- 
4'27.  Il  est  intéressant  pour  ce  qui  concerne  les  comptoirs  français  du  Bastion 
de  France,  de  Bone,  de  Collo  (El  Qui  ),  de  La  Calle,  du  cap  Nègre.  Ces  établis- 
•cments,  autorisés  par  le  sultan,  dataient  de  I5G0  environ,  La  pèche  du  corail 
sur  toute  cette  cAtfl  se  faisait  alors  par  les  Français,  qui,  aujourd'hui,  l'ont  pres- 
que entièrement  abandonnée  aux  Italiens. 
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comporté  à  la  bataille  navale  de  Gènes,  avait  montré  un 
tel  esprit  de  désordre  et  d'inconduite,  que  son  oncle  l'a- 
vait destitué.  Richelieu  voulait  bien  employer  ses  parents, 
mais  à  condition  qu'ils  s'en  montrassent  dignes.  Brezé, 
jeune  homme  d'un  naturel  héroïque,  ne  devait  pas  trom- 
per ainsi  l'attente  du  cardinal.  11  débuta  par  assaillir, 
dans  les  eaux  de  Cadix,  la  flotte  des  Indes-Occidentales  qui 
partait  pour  le  Mexique.  Les  Espagnols  comptaient  trente- 
six  navires  de  guerre,  parmi  lesquels  dix  galions  de  qua- 
torze à  quinze  cents  tonneaux  et  quatre  de  mille  à  douze 
cents.  Les  Français  n'avaient  que  vingt  et  un  vaisseaux,  la 
plupart  d'une  force  bien  inférieure;  mais  aux  vaisseaux 
étaient  joints  neuf  de  ces  brûlots  dont  la  marine  française 
savait  faire  un  si  terrible  usage.  L'agilité  des  nefs  françaises 
et  la  supériorité  de  leurs  artilleurs,  plus  encore  que  les 
brûlots,  décidèrent  la  victoire.  Deux  galions  espagnols  fu- 
rent brûlés  :  l'amiral  Castignosa  fut  coulé  avec  son  navire 
par  l'amiral  français  ;  trois  autres  galions,  richement  char- 
gés, sombrèrent  encore  (22  juillet).  Le  reste  de  la  flotte 
espagnole  se  réfugia  entre  les  forts  de  la  rade  de  Cadix,  où 
Brezé  eût  suivi  l'ennemi,  si  son  conseil  ne  l'eût  dissuadé 
d'une  entreprise  trop  téméraire.  Son  succès  était  encore 
assez  brillant.  L'impuissance  des  lourds  galions  espagnols 
a  manœuvrer  et  à  s'entre-secourir  était  démontrée  à  chaque 
rencontre,  sans  que  l'Espagne  lit  rien  pour  remédier  aux 
causes  de  tant  de  désastres  l. 

Quelques  mouvements  populaires  contre  les  impôts, 
mouvements  qui,  à  Moulins  et  à  Clermont,  ne  dépassèrent 
pas  rémeute,  mais  arrivèrent  jusqu'à  la  révolte  armée  dans 
l'Armagnac,  le  Comminges,  l'Astarac,   le  Pardiac,  n'ae- 

1  Relation  dans  la  Correspondance  de  Sourdis,  t.  II,  p.  2-51.  —  Levassor. 
t   VI,  j>.  08.  — Gazette  de  France  du  4  4  Mptembra  1640. 
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quirent  pas  l'importance  qu'avait  eue  l'insurrection  nor- 
mande, et  ne  troublèrent  pas  sérieusement  la  joie  du  gou- 
vernement français.  L'intendant  de  Guyenne,  avec  un 
petit  corps  de  troupes,  dissipa  les  paysans  soulevés  de  la 
Haute  Gascogne.  Quelques  rebelles  pris  clans  une  escar- 
mouche lurent  exécutés  :  une  amnistie  fit  mettre  bas  les 
armes  à  tout  le  reste  (Mercure,  XXIII,  512).  Les  faibles 
agitations  de  la  France  passèrent  inaperçues  auprès  des 
révolutions  qui  bouleversaient  la  monarchie  espagnole,  et 
dont  le  retentissement  étouffait  presque  le  bruit  des  vic- 
toires de  Casai,  d'Arras,  de  Turin  et  de  Cadix. 

Les  antiques  libertés  des  royaumes  ibériens  avaient  suc- 
cessivement disparu,  depuis  un  siècle,  sous  l'invasion 
croissante  du  despotisme.  Charles-Quint  avait  vaincu  les 
comuneros  de  Castille,  et  réduit  les  cortès  castillanes  à  une 
complète  nullité  :  Philippe  II  avait,  dune  main,  courbé 
\iolemment  le  Portugal  sous  le  joug  de  l'Espagne,  de  l'au- 
tre, décapité  la  liberté  aragonaise  avec  le  jmtiza  qui  en 
était  la  personnification.  Seules,  aux  deux  extrémités  de  la 
chaîne  des  Pyrénées,  la  Catalogne  et  la  Biscaye  étaient  res- 
tées debout  et  libres  au  milieu  de  cet  abaissement  général. 
La  Biscaye  formait  trois  véritables  républiques  sous  la  su- 
zeraineté du  Roi  Catholique  :  la  Catalogne,  avec  ses  an- 
nexes, le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  ne  connaissait,  dans 
le  superbe  monarque  de  l'Espagne  et  des  Indes,  que  l'hé- 
ritier des  comtes  de  Barcelonne,  et  s'estimait  si  peu  une 
province  castillane,  qu'elle  prétendait  que  ses  envoyés  fus- 
sent traités  à  Madrid  sur  le  pied  des  ambassadeurs  étran- 
gers; elle  avait  conservé  plus  d'affinités  avec  le  Languedoc 
et  la  Provence  qu'un  siècle  et  demi  d'union  ne  lui  en  avait 
donné  avec  la  Castille.  La  Catalogne  et  la  Biscaye  ne  partici- 
paient ni  aux  charges  ni  aux  avantages  de  la  Cnstille.  et  se 
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voyaient  exclues,  comme  étrangères,  du  commerce  des  deux 
Indes.  L'esprit  provincial  et  fédéraliste  le  plus  extrême  se 
trouvait  ainsi  en  face  de  la  monarchie  la  plus  despotique. 
Philippe  IV  et  Olivarez  voulaient  faire  cesser  cette  anomalie 
et  assimiler  la  vie  exceptionnelle  de  ces  contrées,  non  point 
à  une  vie  plus  générale,  mais  à  la  mort  commune  !  En 
France,  chaque  pas  du  gouvernement  central  était  un 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  force  nationale  :  en  Es- 
pagne, c'était  le  contraire. 

Les  premières  tentatives  dirigées  contre  les  franchises 
catalanes  et  basques  avaient  été  repoussées  avec  vigueur 
par  les  magistrats  électifs  de  ces  contrées,  et  le  cabinet  de 
Madrid  semblait  avoir  pris  son  parti  relativement  à  la  Bis- 
caye ;  mais  il  continuait  de  faire  une  sorte  de  guerre  sourde 
à  la  Catalogne,  province  beaucoup  plus  importante  et  dont 
les  privilèges  le  gênaient  bien  davantage.  Les  Catalans, 
néanmoins,  en  1659,  témoignèrent  d'abord  un  grand  zèle 
pour,  la  défense  du  Roussillon  ;  mais  le  siège  de  Salces 
lassa  bientôt  ce  zèle.  La  désertion  éclaircit  les  troupes  ca- 
talanes, peu  aguerries  et  tourmentées  tour  à  tour  par 
les  chaleurs  et  par  les  grandes  pluies.  Les  corps  munici- 
paux (ayuntamientos)  se  relâchèrent  dans  le  service  des 
fournitures  militaires.  Le  "pouvoir  royal,  heureux  d'avoir 
un  prétexte  de  sévir,  agit  aussitôt  avec  la  dernière  violence. 
Olivarez  manda  au  vice-roi  de  Catalogne  qu'il  forçat  les 
hommes  d'aller  à  la  guerre,  dût-on  les  y  traîner  garrot- 
tés, et  les  femmes  de  porter  sur  leurs  épaules  le  blé,  le 
foin  et  la  paille  pour  l'armée;  qu'il  ôtat  les  lits  aux  gen- 
tilshommes les  plus  qualifiés  du  pays  pour  le  coucher  des 
soldats!...  On  peut  juger  quel  effet  produisirent  de  tels 
procédés  sur  ce  peuple  aussi  dolent  que  la  mer  qui  bat  ses 
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rivages,  aussi  fier  et  aussi  dur  que  les  rocs  de  ses  monta- 
gnes ï. 

Ce  fut  bien  pis,  lorsqu'après  la  reprise  de  Salées,  au 
commencement  de  1640,  l'armée  royale  du  marquis  de 
Los  Balbases  fut  mise  en  quartiers  d'hiver  dans  la  Catalo- 
gne et  leRoussillon,  contrairement  aux  privilèges  du  pays, 
et  que  les  soldats  castillans,  napolitains,  irlandais,  stupi- 
dement encouragés  par  leurs  chefs  à  mater  la  province,  se 
mirentàpiller  les  villages  et  même  les  églises,  à  outrager  les 
femmes,  à  traiter  ces  populations  mal  endurantes  comme 
on  traitait  les  malheureux  pays  qui  étaient  le  théâtre  de  la 
guerre  générale.  Sur  ces  entrefaites,  Olivarez  ordonna  au 
vice-roi  de  lever  six  mille  soldats  dans  la  Catalogne  et  ses 
dépendances,  pour  faire  voir  du  pays  aux  Catalans  et  leur 
apprendre  à  servir  Sa  Majesté  Catholique,  partout  et  contre 
tous,  comme  les  autres  sujets  de  la  monarchie.  A  la  nou- 
velle de  cette  violation  des  privilèges  qui  exemptaient  les 
Catalans  de  servir  hors  de  chez  eux,  les  divertissements 
du  carnaval  furent  interrompus  à  Barcelonne  :  l'aspect  du 
pays  devint  de  plus  en  plus  sombre,  la  fermentation  crois- 
sant d'une  part,  les  excès  des  troupes,  de  l'autre.  L'évêque 
de  Gironne  excommunia  en  masse  les  auteurs  des  violen- 
ces et  des  sacrilèges  qui  désolaient  son  diocèse.  Le  vice-roi 
fit  arrêter  deux  des  trois  députés  généraux  qui  représen- 
taient les  trois  états  de  Catalogne  et  formaient  le  véritable 
pouvoir  exécutif  de  la  province.  L'explosion  ne  se  lit  pas 

1  Recueil  d'Auberi,  t.  II,  p.  5G5-5G7. — D.  Francisco  Manuel  de  Melo. 
Guerra  de  Cataluiia,  1.  I,  c.  71-77.  Voyez  les  curieux  détails  donnés  par  Melo 
sur  la  \iolcnce  des  mœurs  catalanes  ;  c'était  la  chose  la  plus  ordinaire  du  inonde 
que  d'aller  à  la  montagne,  c'est-à-dire  de  se  faire  brigand  (  bandolcro  ),  pour  peu 
qu'on  eût  quelque  chose  à  démêler  avec  la  justice.  On  n'en  était  pas  plus  mal 
vu,  cîl'on  n'y  attachait  aiu-ine  idée  de  déshonneur. 
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attendre .  Aux  approches  de  la  Fête-Dieu,  des  bandes  de 
montagnards  descendaient,  chaque  année,  afin  de  louer 
leurs  bras  aux  propriétaires  de  Barcelonne  et  des  environs 
pour  le  temps  de  la  moisson.  Quand  ces  hommes  à  demi 
sauvages,  qui  ne  marchaient  jamais  sans  le  trabuco  (trorn- 
blon)  en  bandoulière  et  la  navaja( couteau)  à  la  ceinture, 
se  virent  réunis  au  nombre  de  plusieurs  mille,  rien  ne  put 
les  contenir  :  ils  entrèrent  dans  Barcelonne  et  coururent  sus 
avec  furie  aux  Castillans,  aux  étrangers.  Le  peuple  delà  ville 
se  joignit  aux  montagnards.  Tout  ce  qu'on  put  saisir  de  Cas- 
tillans lut  mis  en  pièces.  Le  comte  de  Santa-Coloma,  vice- 
roi  de  Catalogne,  fut  massacré  au  moment  où  il  essayait  de 
gagner  le  port  et  de  s'embarquer  (  7  juin  1640).  Toutes 
les  villes  de  la  Catalogne  et  du  Roussiilon  suivirent  l'exem- 
ple de  la  capitale.  L'armée,  qui  ne  comptait  plus  qu'envi- 
ron huit  mille  hommes,  fut  acculée  dans  Collioure,  Salces 
et  Proses,  et  ne  parvint  à  conserver,  entre  les  grandes  villes, 
que  Perpignan,  qui  s'était  révoltée  comme  les  autres,  mais 
qui,  écrasée  de  bombes  par  sa  citadelle,  fut  obligée  de 
laisser  rentrer  les  Espagnols. 

La  cour  d'Espagne,  étourdie  de  cet  éclat  terrible,  ef- 
frayée de  l'agitation  qui  régnait  en  Portugal,  en  Aragon, 
dans  les  îles  Baléares,  dans  la  Sicile,  dans  le  royaume  de 
Naples,  recula,  au  moins  en  apparence,  et  tâcha  de  substi- 
tuer la  ruse  à  la  force  :  elle  entra  en  pourparlers  avec  les 
envoyés  de  la  Députation  Générale  de  Catalogne  et  du  con- 
seil des  Cinq  (municipalité  de  Barcelonne),  et  remplaça 
le  malheureux  Santa-Coloma  par  le  duc  de  Cardona, 
grand  soigneur  catalan  assez  populaire,  qui  partit  de  Ma- 
drid avec  un  ordre  public  d'accorder  satisfaction  à  la  pro- 
vince contre  les  soldats,  et  reçut  à  sdii  arrivée  un  ordre 
secret  de  n'en  rien  faire.  Le  nouveau  vice-roi,  épouvanté 
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du  chaos  dans  lequel  on  le  précipitait,  mourut  bientôt  de 
peur  ou  de  chagrin.  L'évêque  de  Barcelonne,  qu'on  lui 
donna  pour  successeur,  se  prêta  aux  desseins  de  la  cour, 
et  s'efforça  d'amuser  les  Catalans,  pendant  qu'Olivarez 
travaillait  à  les  diviser  ,  amenait  adroitement  l'impor- 
tante ville  de  Tortose  à  trahir  la  cause  catalane,  et  s'assu- 
rait ainsi  du  Bas-Ebre.  Les  députés  généraux  de  Catalogne 
ne  furent  pas  dupes  des  artifices  castillans  :  dès  le  mois 
d'août,  ils  adressèrent  des  propositions  secrètes  au  gouver- 
nement français  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  de 
Leucate,  et,  le  29  de  ce  mois,  Louis  XIII  donna  pouvoir 
au  sieur  du  Plessis-Besançon  de  traiter  avec  les  représen- 
tants de  la  Catalogne  pour  rétablissement  d'une  républi- 
que catalane  sous  la  protection  française.  Louis  XIII 
éprouva  peut-être  quelque  hésitation  et  quelques  scru- 
pules :  Richelieu  n'en  eut  aucun  ;  partout,  il  traitait  avec 
les  révolutions  populaires;  il  faisait  plus,  il  les  provo- 
quait, il  reconnaissait  leur  légitimité;  qu'on  lui  en  fasse 
un  mérite  ou  un  crime,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'hésita 
jamais  entre  l'intérêt  de  l'Etat,  de  la  grandeur  nationale, 
et  l'intérêt  des  principes  monarchiques,  lorsque  ces  deux 
intérêts  se  trouvèrent  en  opposition. 

Les  Bras  (Brassos)  ou  Cortes  de  la  Catalogne,  assemblés 
à  Barcelonne  en  septembre,  tentèrent  une  dernière  dé- 
marche auprès  de  Philippe  IV,  avant  de  rompre  le  lien 
de  l'unité  espagnole.  Ils  prièrent  le  Roi  Catholique  de 
rappeler  les  troupes  qui  occupaient  le  Roussillon  et  de 
contremander  celles  qui  s'avançaient  vers  la  frontière  d  A- 
ragon  et  le  Bas-Ebre,  et  lui  déclarèrent  qu'ils  défendraient 
leurs  libertés  jusqu'à  la  mort.  Le  roi  fit  arrêter  les  envoyés 
des  États.  Les  Catalans  expédièrent  le  manifeste  de  leurs 
griefs  a  tous  les  princes  et  états  chrétiens.  La  guerre  avait 
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déjà  recommencé  en  lioussillon.  Le  gouverneur  deLeucate, 
d'Espenan,  marcha  au  secours  des  insurgés  roussillon- 
nais  avec  un  corps  de  troupes  françaises,  et  fit  lever  le  siège 
d  111e  au  général  espagnol  don  Juan  de  Garaye.  L'envoyé 
du  roi,  du  Plessis-Besançon,  fut  reçu  à  Barcelonne  en  au- 
dience publique  par  la  Députation  Générale,  et  rappela 
aux  Catalans  les  antiques  liens  qui  avaient  uni  à  la  cou- 
ronne de  France  leur  principat  fondé  par  les  Franks,  par 
Charlemagne  et  ses  successeurs. 

Le  gant  était  jeté.  La  Catalogne  envoya  au  roi  de  France 
neuf  otages  de  sa  foi,  trois  ecclésiastiques,  trois  nobles, 
trois  bourgeois,  et,  le  16  décembre,  les  députés  généraux 
signèrent,  avec  du  Plessis-Besançon,  un  traité  par  lequel 
le  roi  s'obligeait  de  fournir  aux  Catalans  des  officiers  pour 
commander  leurs  troupes,  plus  un  corps  auxiliaire  de 
huit  mille  hommes,  à  leurs  frais.  La  Catalogne  et  ses  an- 
nexes, dans  le  cas  où  ils  s'accommoderaient  avec  le  roi 
d'Espagne,  s'engagèrent  à  ne  jamais  participer  à  aucune 
attaque  contre  la  France.  Les  ports  de  la  Catalogne  et  du 
Roussi  lion  seraient  ouverts  dorénavant  aux  flottes  fran- 
çaises l. 

On  reçut  en  même  temps  à  Paris  la  nouvelle  du  traité 
de  Barcelonne  et  celle  d'un  événement  plus  grand  encore, 
de  la  révolution  de  Portugal. 

Soixante  ans  d'union,  sous  un  gouvernement  humain 
et  habile,  eussent  suffi,  sans  doute,  pour  enchaîner  irrévo- 
cablement l'un  à  l'autre  deux  peuples  que  la  nature  a  des- 
tinés à  être  unis,  que  les  hasards  des  guerres  du  moyen 
âge  avaient  séparés;  et  pourtant,  après  soixante  ans,  le 

'  Dumont,  Corps  diplomatique,  l.  VI,  p.  4  9(). — Fr  de  Melo,  Guerra  de  Cnta- 
luna,  1.  I,  c.  bo-O'J  ;  1.  II,  pas.sim  ;  I.  I II,  c  I-  12.  —  Lcvassor,  t.  VI,  p.  I  -21  ; 
G5-68.—  Griffct,  t.  IIJ,  p.  278-2*9. 
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Portugal  n'était  pas  plus  espagnol  que  le  premier  jour. 
Au  lieu  de  l'attacher  à  l'Espagne  par  les  avantages  réci- 
proques de  la  communauté,  on  l'avait  humilié,  appauvri 
systématiquement.  Son  amour-propre  national,  que  tant  de 
grands  souvenirs  rendaient  légitime,  avait  été  brutalement 
froissé  ;  ses  intérêts  avaient  été  incessamment  lésés,  soit  par 
les  impôts  levés  arbitrairement  et  dépensés  au  profit  de  la 
Castille,  soit  par  les  désastres  maritimes  et  coloniaux  de  la 
monarchie,  qui  retombaient  en  majeure  partie  sur  lui.  La 
marine  militaire  et  marchande  du  Portugal  avait  été  pres- 
que détruite  dans  les  guerres  provoquées  par  le  gouverne- 
ment de  Madrid  :  les  ports  étaient  déserts  ;  les  arsenaux, 
vidés  par  les  Espagnols,  qui  employaient  toutes  les  res- 
sources du  Portugal  à  armer  la  Castille,  et  qui  laissaient 
les  côtes  portugaises  sans  défense  et  les  colonies  des  Indes 
Orientales,  du  Brésil  et  de  l'Afrique  livrées  aux  invasions 
des  Hollandais  et  des  Anglais.  Tant  que  l'Espagne  ne  fut 
point  engagée  dans  une  guerre  continentale,  le  Portugal 
souffrit  en  silence;  mais,  du  jour  où  la  France  eut  com- 
mencé une  lutte  mortelle  contre  les  héritiers  de  Philippe  II, 
le  Portugal  releva  la  tête,  et  son  attitude  devint  de  plus  en 
plus  menaçante.  Dès  1G38,  on  a  vu  que  des  relations  s'é- 
taient établies  entre  le  ministère  français  et  quelques  per- 
sonnages considérables   du  Portugal.    Sans  le  caractère 
indécis  du  duc  de  Bragance,  descendant  des  anciens  Rois 
Trk-Fidcles,  et  candidat  destiné  au  trône  par  les  patriotes  * 
portugais,  l'insurrection  eût  probablement  éclaté  dès  cette 
époque  ;  mais  don  Joao  de  Bragance  hésita  longtemps 

1  L'expression  de  bons  patriotes  a  été  employée  pour  la  première  fois,  à  notre 
connaissance,  dans  un  manifeste  dos  mécontents  wallons  en  -4654.  —  Mercure 
françois,  t.  XX,  p.  294.  — Cette  date  nous  a  paru  intéressante  à  signaler  en 
passant. 
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à  jouer  sa  vie  et  les  grands  biens  que  l'Espagne  avaitlaissés 
à  sa  maison.  Il  se  décida  enfin,  excité  par  sa  femme,  la 
courageuse  Louise  de  Gusman,  lorsque  la  cour  de  Madrid 
l'eut  mandé  avec  l'élite  de  la  noblesse  portugaise,  pour 
l'envoyer  contre  la  Catalogne.  Les  Portugais  imitèrent  les 
Catalans  au  lieu  de  les  combattre.  Le  11  décembre,  l'in- 
tendant du  duc  de  Bragance,  Pinto-Ribeiro,  qui  avait 
organisé  la  conjuration  pour  et  quasi  sans  son  indolent 
maître,  donna  le  signal  par  un  coup  de  pistolet  tiré  dans 
le  palais  royal  de  Lisbonne.  La  révolte  triompha  presque 
sans  combat  :  le  ministre  dirigeant,  Yasconcellos,  arro- 
gant et  servile  instrument  de  la  tyrannie  castillane,  fut  mis 
à  mort;   la  vice-reine  Marguerite  de  Savoie,    duchesse 
douairière  de  Mantoue  \  fut  arrêtée  et  gardée  en  otage, 
et  le  duc  de  Bragance  fut  proclamé  roi  sous  le  nom  de 
Jean  ou  Joâo  IV.  Tout  le  royaume,  puis  toutes  les  colonies, 
suivirent  le  mouvement  de  Lisbonne.  Les  faibles  détache- 
ments espagnols  disséminés  dans  les  possessions  portu- 
gaises, surpris  par  la  soudaineté  et  l'unanimité  de  l'insur- 
rection, furent  partout  hors  d'état  d'opposer  une  résistance 
sérieuse.  De  tout  ce  qui  avait  appartenu  autrefois  au  Por- 
tugal, l'Espagne  ne  garda  que  Ceuta.   Cette  révolution, 
contraire  au  mouvement  général  qui  porte  les  nations  mo- 
dernes à  se  compléter,  et  contraire  surtout  aux  destinées 
providentielles  de   la   Péninsule  ibérique,    mais    rendue 
absolument  inévitable  par  les  aberrations  et  les  iniquités 
de  Philippe  II  et  de  ses  successeurs,  s'accomplit  avec  une 
facilité  qui  fit  bien  voir  à  quel  point  l'Espagne  était  affai- 
blie ! 

Les  Cor/h  portugaises,  assemblées  à  Lisbonne  le  c28  jan- 

1  Belle-mère  de  la  princesse  régente  de  Mantoue, 
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vier  1641,  confirmèrent  solennellement  l'élévation  du  duc 
de  Bragance  au  trône,  et  déclarèrent  que  le  roi  de  Castille, 
eût-il  possédé  des  droits  légitimes  sur  la  couronne  de  Por- 
tugal, au  lieu  d'être,  comme  il  était,  un  usurpateur  intrus, 
aurait  perdu  ces  droits  par  sa  tyrannie,  les  sujets  pouvant, 
selon  le  droit  naturel  et  humain,  pourvoir  à  leur  conser- 
vation et  à  leur  défense  en  déposant  un  roi  qui  abuse  de 
son  autorité. 

Le  nouveau  roi  de  Portugal  se  hâta  de  contracter  alliance 
avec  la  France  et  la  Hollande,  qui  lui  promirent,  chacune, 
vingt  vaisseaux  de  guerre  pour  l'aider  à  se  défendre  contre 
Philippe  IV.  L'Angleterre  et  la  Suède  le  reconnurent  éga- 
lement, mais  ne  signèrent  avec  lui  que  des  traités  de  com- 


merce 1. 


Le  gouvernement  espagnol,  que  l'insurrection  des  deux 
extrémités  de  la  Péninsule  pressait  ainsi  par  les  deux  flancs, 
n'avait  pas  les  moyens  de  reconquérir  à  la  fois  la  Cata- 
logne et  le  Portugal  :  il  avait  dirigé  toutes  ses  troupes 
disponibles,  une  vingtaine  de  mille  hommes,  vers  l'Ebre 
et  la  Sègre  ;  il  ne  les  rappela  point,  au  bruit  des  événements 
de  Lisbonne,  et  s'efforça  d'étouffer  d'abord  la  rébellion 
catalane,  qu'il  jugeait  la  plus  dangereuse  en  raison  du 
voisinage  de  la  France.  Le  marquis  de  Los  Vêlez,  nommé 
à  la  vice-royauté  de  Catalogne,  entra  dans  l'intérieur  de 
la  province  par  Tortose,  qui  s'était  soumise,  et  s'avança, 
le  fer  dans  une  main,  la  torche  dans  l'autre.  Les  petites 
\iH<is  de  Kerta  et  de  Cambrils,  ayant  essayé  de  se  défen- 

'  Dumont,  Corps  diplom.,  t.  VI,  p.  202-207;  2U-218.  —  Weiss;  l'Espagne 
depuis  Philippe'  II  jusqu'à  l'avènement  des  Bourbons,  t.  I,  p.  57G-58C.  — 
Mercure  françois,  t.  XXII I,  p.  759-812.  — Levassor,  t.  VI,  p.  138-4  93.— 
L<-  différend  relatif  au  Brésil  et  aux  autres  colonies  fut  ajourné  à  dix  ans 
par  la  Hollande  et  le  Portugal  ;  les  Hollandais  finirent  par  rendre  ce  qu'ils  occu- 
ptieotw  Brésil, 
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dre,  furent,  la  première,  emportée  d'assaut,  la  seconde, 
forcée  de  se  rendre  à  discrétion  :  Tune  et  l'autre  furent 
brûlées,  et  leurs  habitants,  égorgés  en  masse.  Lecomle  de 
Rocafuerte,  commandant  de  Cambrils,  un  des  premiers 
seigneurs  de  la  Catalogne,  fut  pendu  par  les  pieds  aux  cré- 
neaux du  rempart.  Los  Vêlez  se  porta  de  là  sur  Tarragonne. 
A  la  nouvelle  de  la  marche  des  Castillans,  la  députation 
générale  de  Catalogne  s'était  hâtée  d'appeler  les  Français, 
et  le  gouverneur  de  Leucate,  d'Espenan,  avait  franchi  les 
Pyrénées  avec  trois  mille  fantassins  et  un  millier  de  che- 
vaux. D'Espenan  courut  à  Tarragonne,  où  était  le  quartier 
général  des  Catalans;   mais  il  trouva  leur  petite  armée 
presque  entièrement  dispersée  par   la  terreur    panique 
qu'avait  causée  le  massacre  de  Cambrils.   D'Espenan  ne 
crut  pas  pouvoir  se  maintenir  dans  Tarragonne  ;  il  capitula 
pour  la  ville  et  pour  lui-même,  et  promit  de  reconduire 
ses  troupes  en  France. 

La  cause  de  l'insurrection  eût  été  perdue,  sans  F  énergie 
du  député  général  du  clergé,  Claris,  chanoine  d'Urgel,  et 
de  l'envoyé   français   du   Plessis-Besançon.  Le  premier 
exhorta  ses  collègues  et  les  habitants  de  Barcelonnc  à  s'en- 
sevelir sous  les  débris  de  cette  grande  cité,  plutôt  que  d'en 
ouvrir  les  portes  aux  bourreaux  de  leurs  frères  :  le  second 
annonça  de  nouveaux  et  de  plus  grands  secours  au  nom 
du  roi  de  France,  et  organisa  la  défense  avec  une  célérité 
et  une  intelligence  admirables.  La  fureur  avait  succédé  à 
l'épouvante  :  tout  s'était  armé,  jusqu'aux  moines  ;  les  dé- 
putés généraux  et  la  ville  de  Barcelonne  s'ôtèrent  toute 
chance  de  pardon,  et  répondirent  aux  sommations  du  vice- 
roi  castillan  par  un  second    traité,   non  plus  d'alliance, 
mais  de  réunion  a>ec  la   France.    Le   ciô    janvier  1641, 
turent  arrêtées  les  conditions  sous  lesquelles  la  Catalogne 
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et  ses  annexes  se  donnaient  à  la  couronne  de  France,  ce  pour  y 
demeurer  perpétuellement  unies.  »  Le  Roi  Très-Chrétien,  dit 
le  traité,  observera  les  usances,  capitulations  et  toutes  dispo- 
sitions contenues  au  livre  des  Constitutions,  et  tous  les 
privilèges,  libertés  et  honneurs  des  églises,  des  trois  états, 
des  villes  et  des  particuliers.  Toutes  les  dignités,  tous  les 
offices  et  bénéfices  ecclésiastiques  et  laïques,  la  vice-royauté 
exceptée,  ne  seront  conférés  qu'à  des  Catalans.  Les  villes 
conservent  le  droit  de  s'imposer  elles-mêmes  pour  leurs 
nécessités,  sans  contrôle  de  la  part  du  roi,  si  ce  n'est  en  cas 
de  fraude  ou  dol.  Les  conseillers  de  la  ville  de  Barcelonne 
garderont  la  prérogative  de  se  couvrir  devant  les  personnes 
royales.  La  députation  générale  est  maintenue  dans  sa 
souveraine  juridiction  civile  et  criminelle.  Le  conseil 
royal  (conseil  du  vice-roi)  ne  pourra  siéger  qu'à  Barce- 
lonne  :  en  cas  d'infraction  des  privilèges  publics  ou  parti- 
culiers, «  venant  du  fait  de  Sa  Majesté  ou  de  son  lieute- 
nant, »  le  jugement  souverain  appartiendra  à  un  tribunal 
formé  de  membres  des  trois  états  et  de  membres  du  conseil 
royal,  non  suspects.  Le  principat  de  Catalogne  et  les  com- 
tés de  Roussillon  et  de  Cerdagne  s'engagent  à  servir  le  roi 
«  dans  la  province  et  non  hors  d'icelle,  »  avec  quatre  mille 
fantassins  et  cinq  cents  chevaux,  sans  préjudice  d'autres 
plus  grands  services  volontaires  en  cas  de  nécessité. 

Parmi  ces  stipulations  empreintes  d'une  fierté  républi- 
caine, éclate,  comme  une  dissonance  sinistre,  l'article 
suivant  : 

«  Que  le  tribunal  de  l'inquisition  demeurera  en  Cata- 
logne  et  sera  directement  sujet  à  la  congrégation  de  la 

sainte  inquisition  de  la  cour  de  Rome...  » 

Ainsi,  ce  peuple,  en  secouant  le  joug  de  ses  tyrans, 
ronsenail  précieusement  le  fléau  que  ses  tyrans  lui  avaient 
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apporté  et  que  ses  aïeux  avaient  autrefois  tâché  en  vain 
d'écarter  de  leurs  tètes  :  il  brisait  les  chaînes  matérielles 
de  la  Castille,  mais  il  restait  asservi  à  la  pensée  de  Xime- 
nez  et  de  Philippe  II.  Ce  fait  dit  tout  sur  la  profondeur  du 
mal  moral  qui  dévorait  l'Espagne  *. 

A  peine  le  pacte  était-il  signé,  que  les  Castillans  paru- 
rent devant  Barcelonne.  Ils  accouraient  sans  artillerie  et 
sans  équipage  de  siège,  croyant  emporter  cette  capitale 
par  un  coup  de  main.  On  ne  les  attendit  pas  derrière  les 
murailles  :  Un  brave  ofûcier  français,  nommé  Sérignan, 
sortit  avec  tout  ce  qu'il  y  avait  de  cavaliers  français  et 
catalans  dans  la  ville,  et,  soutenu  par  le  feu  des  remparts, 
culbuta  la  cavalerie  ennemie  qui  venait  insulter  les  portes. 
Les  Castillans,  étonnés,  se  rallièrent  et  assaillirent,  avec 
toutes  leurs  forces,  le  Mont-Juich,  colline  qui  commande 
Barcelonne  comme  Montmartre  commande  Paris.  Il  n'y 
avait  sur  le  Mont-Juich  qu'une  redoute  inachevée  :  trois 
cents  Français,  commandés  par  le  sieur  d'Aubigni,  et  quel- 
ques centaines  de  Catalans,  défendirent  ce  poste  décisif 
avec  tant  de  vigueur,  et  furent  si  bien  secondés  par  une 
furieuse  sortie  des  Barcelonais,  que  l'ennemi,  après  un  as- 
saut de  quatre  heures,  fut  obligé  de  battre  en  retraite.  Dans 
la  nuit,  Los  Vêlez  ramena  son  armée  découragée  sur  Tar- 
ragonne  (27  janvier)  :  trois  mille  recrues  désertèrent  en 
chemin.  La  Motte-Houdancourt,  qui  avait  commandé  avec 
tant  d'éclat  en  Italie,  l'année  précédente,  sous  les  ordres 
du  comte  d'Harcourt,  vint  se  mettre  à  la  tête  des  troupes 
franco-catalanes  ,    et   les  Espagnols   furent   réduits  à    la 

1  Le  traité  dans  Dumont,  t.  VI,  p.  4  97  et  suivantes.  M.  E.  Suc  a  interverti 
les  deux  traites  du  4  6  décembre  et  du  23  janvin  en  les  réimprimant  dans  la 
Correspondance  de  Sourdis,  t.  II,  p.  490-5<0. 
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défensive  en  Catalogne  comme  sur  les  frontières  du  Por- 
tugal. 

Le  gouvernement  français  avait  d'abord  projeté  d'assié- 
ger les  ports  de  Collioure  et  de  Roses,  et  d'assurer  la 
conquête  du  Roussillon,  avant  de  nettoyer  le  midi  de  la 
Catalogne  :  mais  les  Catalans  réclamèrent  si  vivement  l'at- 
taque  immédiate  deTarragonne,  que  Richelieu  crut  devoir 
les  satisfaire.  On  donna  seulement  au  prince  de  Condé 
environ  huit  mille  hommes,  pour  tenir  la  campagne  en 
Roussillon ,  et  prendre  Elne  et  quelques  autres  petites 
places;  le  reste  des  troupes  assemblées  en  Languedoc  joi- 
gnit La  Motte  devant  Tarragonne,  et  l'archevêque  Sourdis 
eut  ordre  de  compléter  le  blocus  du  côté  de  la  mer  (fin 
avril,  commencement  de  mai).  Sourdis  vint  avec  la  flotte 
du  Levant,  après  avoir  capturé  sur  son  passage  une  dizaine 
de  vaisseaux  et  deux  galères  l.  La  Motte,  de  son  côté,  eut 
le  dessus,  dans  toutes  les  rencontres,  sur  le  marquis  de 
Botera,  vice-roi  de  Valence,  qui  avait  succédé  à  Los  Vêlez 
dans  le  commandement  des  troupes  castillanes  et  qui 
s'était  établi  sous  le  canon  de  Tarragonne  avec  huit  à  dix 
mille  hommes,  force  à  peu  près  égale  à  celle  des  assaillants. 
La  Motle-Houdancourt  brûlait  d'égaler  la  gloire  qu'avait 
acquise  son  ancien  chef  Harcourt  devant  Turin  :  la  Situa- 
tion avait  quelque  analogie,  et  ce  même  Lleganez,  qui  avait 
tenté  en  vain  le  secours  de  Turin,  rappelé  d'Italie  en  Espa- 
gne, était  précisément  chargé,  en  ce  moment,  de  secourir 
Tarragonne  La  Motte  fortifia  si  bien  le  col  de  Balaguer, 
sur  le  chemin  deTortose  à  Tarragonne,  que  Lleganez,  qui 
formait  un  corps  d'armée  à  Tortose,  n'osa  rien  entreprcn- 

1  Deux  vnisscaux  et  une  patachc  (transport)  français,  demeurés  en  arrière, 
M  défendirent  intrépidement  contre  dix-neuf  galères  ennemies,  et  parvinrent  à 
le»  repousser    Cnrr^.Miondancc  de  Sourdis,  t.  Il,  p.  h02. 
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dre.  Malheureusement,  la  ressemblance  entre  Tarragonne 
et  Turin  n'était  pas  complète  :  la  situation  maritime  de  la 
ville  catalane  donnait  à  ses  possesseurs  double  chance  de 
salut,  et  le  blocus  était  beaucoup  plus  difficile  par  mer  que 
par  terre,  les  généraux  français  n'ayant  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  élever  des  forts  sur  les  points  principaux 
du  rivage.  L'Espagne  fit  des  efforts  désespérés,  et  engagea, 
comme  enjeu,  tout  ce  qui  lui  restait  de  marine.  Dans  la 
nuit  du  15  juin,  le  général  des  galères,  Ferrandina,  essaya 
de  forcer  la  garde,  avec  vingt  et  une  galères  espagnoles  et 
génoises  à  la  solde  d'Espagne.  Le  premier  vaisseau  fran- 
çais que  rencontrèrent  les  Espagnols  mit  leur  galère  capi- 
tane  hors  de  combat  par  sa  première  décharge,  écarta  les 
autres  par  son  feu  terrible,  et  donna  le  temps  à  la  flotte 
française  d'arriver  à  son  aide.  Ce  vaisseau  était  commandé 
par  un  jeune  huguenot  dieppois,  nommé  Abraham  Du- 
quesne,  déjà  illustré  par  ses  exploits  dans  la  campagne 
navale  de  1638. 

Le  4  juillet,  Ferrandina  revint  à  la  charge,  renforcé  par 
vingt  galères  de  Naples  et  de  Sicile.  Les  Français  avaient 
une  quinzaine  de  vaisseaux,  dix-neuf  galères  et  cinq  brû- 
lots. Douze  galères  ennemies  pénétrèrent  dans  le  port  de 
Tarragonne  :  les  vingt-neuf  autres  furent  repoussées  par  la 
redoutable  artillerie  française.  Duqucsne  et  plusieurs  au- 
tres capitaines  français  suivirent  les  douze  galères  dans  le 
port,  et  lancèrent  sur  elles  les  brûlots.  Une  galère  fut  prise  : 
sept  furent  brûlées  ou  coulées  bas  ;  trois,  entièrement  fra- 
cassées. 

Les  Espagnols  ne  perdirent  pas  courage  :  le  duc  de 
Ferrandina  opéra  sa  jonction  avec  une  Hotte  de  trente-cinq 
vaisseaux  armés  à  Cadix  et  à  Carthagène,  sous  les  ordres 
<!u  duc  de  Maqueda,  général  des  galions.  La  flotte  Iran- 
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çaise  du  Levant,  qui  arrivait,  sur  ces  entrefaites,  à  Lisbonne, 
était  trop  loin  pour  arrêter  ou  suivre  Maqueda.  Le  20  août, 
les  armées  navales  furent  de  nouveau  en  présence  devant 
Tarragonne.  Les  Français  acceptèrent  et  soutinrent  vail- 
lamment le  choc,  malgré  l'énorme  supériorité  des  ennemis; 
mais  il  fut  impossible  d'empêcher  que,  pendant  le  combat, 
un  grand  nombre  de  brigantins  chargés  de  vivres  n'entras- 
sent dans  le  port  de  Tarragonne.  Le  lendemain,  les  ennemis 
furent  encore  renforcés  de  cinq  gros  galions.  Un  calme 
plat,  puis  le  vent  et  la  nuit,  ayant  séparé  les  deux  flottes, 
Sourdis  et  ses  capitaines  jugèrent  ^téméraire  de  recom- 
mencer la  lutte  :  la  poudre  et  les  vivres  leur  manquaient; 
le  ravitaillement  qu'on  voulait  empêcher  s'était  opéré.  On 
se  laissa  porter  au  vent  et  l'on  regagna  les  côtes  de 
Provence. 

Bien  que  les  Espagnols  n'eussent  du  cet  avantage,  si 
chèrement  acheté,  qu'à  la  réunion  de  toutes  leurs  forces 
navales  contre  la  moitié  de  celles  de  la  France,  Richelieu 
ne  put  voir  sans  une  extrême  colère  le  siège  de  Tarragonne 
manqué,  ni  surtout  l'ennemi  redevenu,  même  pour  un 
jour,  maître  de  la  mer  :  son  orgueil  était  blessé  au 
vif;  son  humeur,  aigrie  par  les  sourdes  douleurs  physi- 
ques qui  ne  lui  laissaient  guère  de  trêve;  il  lit  un  crime  à 
Sourdis  de  l'insuccès,  et,  cédant  aux  insinuations  du  mi- 
nistre de  Noyers  et  des  nombreux  ennemis  que  s'était 
laits,  par  son  humeur  difficile,  le  prélat  au  pied  marin,  il 
l'envoya  en  exil  à  Carpentras,  et  alla  jusqu'à  demander 
au  pape  des  pouvoirs  pour  une  commission  (T évoques  qui 
serait  chargée  de  juger  Sourdis.  L'affaire  traîna,  et  le  règne 
et  la  vie  du  grand  Armand  finirent  avant  que  son  ancien 
ami  eût  pu  se  justifier  et  le  détromper.  La  correspondance 
de  I  archevêque-amiral  et  le  témoignage  de  Duquesne  et 
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de  tous  les  meilleurs  officiers  de  la  flotte  paraissent  discul- 
per complètement  Sourdis.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que 
Ferrandina  fut  emprisonné,  de  son  côté,  pour  n'avoir  pas 
détruit  la  flotte  française  *. 

La  Motte-Houdancourt,  soutenu ,  avec  courage  et  con- 
stance, par  les  populations  catalanes,  resta  maître  des 
passages  entre  ïarragonne  etTortose,  et  empêcha  Lleganez 
de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  province,  aussi  bien  par 
Lerida  et  la  Sègre,  que  par  le  littoral.  L'acceptation  solen- 
nelle par  Louis  Xill  du  pacte  du  25  janvier  (18  septembre) 
resserra  le  lien  de  la  Catalogne  avec  la  France.  Le  plus 
grand  profit  que  tira  l'Espagne  du  secours  de  Tarragonne 
ne  fut  point  en  Catalogne,  mais  en  Andalousie  :  une  insur- 
rection était  préparée  dans  ce  pays  par  le  capitaine  général 
même,  par  le  duc  de  Medina-Sidonia,  et  devait  être  appuyée 
par  la  flotte  combinée  de  France,  de  Hollande  et  de 
Portugal  :  c'était  là  ce  qui  avait  détourné  la  flotte  du  Ponant 
de  rejoindre  Sourdis.  Médina  et  ses  Andaloux,  à  la  nou- 
velle de  l'échec  de  ïarragonne,  renoncèrent  à  leurs  des- 


seins 2. 


C'était  bien  malgré  lui  que  Richelieu  n'avait  pas  porté 
de  plus  grandes  forces  en  Catalogne.  Au  milieu  de  triom- 
phes lointains,  il  s'était  vu  assailli  par  des  périls  intérieurs 
plus  pressants  qu'aucuns  de  ceux  qu'il  eût  jusque-là  sur- 
montés.  L'hydre,  tant  de  fois  mutilée,  dressait  toujours 

4  Sourdis  avait  épousé  chaudement  les  intérêts  du  clergé  contre  le  gouverne- 
ment dans  les  derniers  débats;  cette  circonstance,  que  nous  révèle  Montclial 
(p    4  36),  aide  à  comprendre  la  disgrâce  du  belliqueux  archevêque. 

2  Sur  l'ensemble  de  la  campagne  de  Catalogne,  voy.  Correspondance  de  Sour- 
dis, t.  Il,  p.  485-080;  t.  [II,  p.  \~U0.  —Succincte  Narration,  2e  sér.,  t.  IX, 
p  y^-ôoo.  —  Mercure  François,  t.  XXII T,  p.  655-668;  XXIV,  p.  466-205.  — 
Méin.  de  Montglat,  5*  sér.,  t.  V,  p.  1  15-446.  —  Levassor,  t.  VI,  p.  105-200, 
W4-377. 
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contre  lui  de  nouvelles  têtes.  Sedan,  cette  forte  place-fron. 
tière,  domaine  d'un  prince  amphibie,  moitié  sujet,  moitié 
souverain  ,  devenait  l'objet  des  alarmes  de  Richelieu  , 
comme  jadis,  des  soucis  de  Henri  IV.  Le  comte  de  Soissons 
y  séjournait  depuis  quatre  ans  dans  une  immobilité  forcée, 
attirant  vers  son  asyle  les  yeux  et  le  vague  espoir  de  tous 
les  mécontents  :  le  jeune  duc  Henri  de  Guise,  fils  et  héritier 
de  l'ex-roi  de  la  Ligue,  de  Charles  de  Guise,  mort  récem- 
ment à  Florence,  était  venu  joindre  à  Sedan  le  comte  de 
Soissons  et  le  maître  de  la  place,  le  duc  de  Bouillon, 
aussi  suspect  à  Richelieu  que  les  deux  autres.  Bouillon, 
soit  ressentiment  de  n'avoir  point  été  assez  recherché  du 
ministre,  soit  influence  de  sa  femme,  sujette  de  l'Espagne, 
soit  plutôt  désir  de  jouer  un  rôle  bruyant  en  France,  était 
en  effet  animé  des  plus  mauvaises  intentions  :  il  avait 
l'ambition  inquiète,  mais  non  pas  tout  à  fait  la  capacité  de 
son  père.  Richelieu  ne  doutait  pas  que  les  trois  princes 
réunis  à  Sedan  ne  correspondissent,  en  France,  avec  le 
duc  César  de  Vendôme  et  ses  deux  fils,  les  ducs  de  Mer- 
cœur  et  de  Beaufort,  qui  commençaient  à  faire  quelque 
figure  dans  les  armées,  au  dehors,  avec  la  duchesse  de 
Chevreuse  !,  les  ducs  de  Soubise  et  de  La  Valette,  et 
d'autres  mécontents  moins  notables,  qui  s'étaient  groupés 
autour  de  la  reine-mère  en  Angleterre.  La  compression  de 
plus  en  plus  sévère  qu'exerçait  le  pouvoir  avait  aigri  et 
multiplié  les  haines,  tout  en  les  contenant  par  la  peur. 
Personne  n'osait  agir,  mais  une  infinité  de  gens  faisaient 
des  vœux  pour  quiconque  agirait.  Le  ministre  n'avait  pas 
seulement  à  surveiller  la  haute  noblesse  et  les  parlements  : 
à  la  cour  même,  après  tant  d'épurations,  tant  de  victoires 

'  La  duchesse  avait  derechef  quitte  la  France  en  1637,  après  la  découverte  d<" 
la  correspondance  d'Anne  d'Autriche  avec  l'Espagne. 
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de  palais  achetées  par  des  soucis  ingrats  et  sans  gloire,  il 
s'élevait  une  puissance  nouvelle,  frivole  par  sa  base,  sérieuse 
parles  inquiétudes  qu'elle  inspirait.  Richelieu  avait  nourri 
dans  son  sein  un  serpent  qui  se  retournait  contre  lui.  Après 
léloignement  de  Saint-Simon,  Louis  XIII,  préoccupé  tour 
à  tour  de  mademoiselle  de  La  Fayette  et  de  mademoiselle 
de  Hautefort,  avait  passé  deux  ans  sans  favori  :  le  cardinal, 
toujours  malheureux  auprès  des  dames,  ne  put  gagner 
mademoiselle  de  Hautefort,  pas  plus  que  sa  devancière  ;  il 
introduisit  alors,  en  1638,  auprès  de  Louis,  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  Henri  d'Effiat,  marquis  de  Cinq- 
Mars,  fils  du  feu  maréchal  d'Effiat,  brillant  cavalier,  plein 
d'agrément  et  de  feu,  qui  supplanta  promptement  l'amie 
du  roi.  Louis  XIII  n'avait  pas,  pour  la  spirituelle  et  rail- 
leuse Hautefort,  un  attachement  aussi  profond  que  pour  la 
tendre  et  mystique  La  Fayette,  et  mieux  valait,  pour 
distraire  son  éternel  ennui,  un  favori  qui  chassait  avec  lui, 
qu'une  favorite  qu'il  entretenait  de  ses  chasses  :  ses  froides 
amours  avec  Hautefort  n'allaient  pas  plus  loin.  Cinq-Mars 
prit  racine  bien  plus  rapidement  et  plus  fortement  que  ne 
l'avait  prévu  le  cardinal  -.voluptueux,  bruyant,  magnifique, 
ayant  tous  les  goûts  opposés  aux  goûts  du  roi,  il  s'attacha 
Louis  par  la  contradiction  même;  et  ses  rebuffades,  ses 
dépits,  ses  colères  d'enfant,  au  lieu  de  rebuter  le  roi,  l'atti- 
rèrent plus  que  n'auraient  fait  toutes  les  flatteries  du  monde. 
en  agitant  la  monotonie  de  l'existence  royale  l.  Louis  se  plai- 

1  Malgré  les  étranges  circonstances  rapportées  par  Tallemant  des  Réaux  (His- 
toriette de  Louis  XIII),  nous  ne  pouvons  nous  décider  à  admettre  l'interpréta- 
tion infamante  que  donne  cet  écrivain  des  relations  de  Louis  XIII  et  de  Cinq- 
Mars.  La  malignité  de  Tallemant  ne  permet  pas  de  recevoir  son  témoignage, 
quand  L'enierable  de;  souvenirs  contemporains  p .'se  en  sens  contraire,  et  il 
semble  vraiment  eiorbitaut  de  transformer  le  pudique  Louis  XI II  en  un  autre 
Henri  111.  Il  fant  avouer  cependant  que  Balzac  semble  avoir  fait  allusion,  dam 
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gnait  sans  cesse  de  Cinq-Mars  au  cardinal,  du  ton  d'un  éco- 
lier qui  dénonce  son  camarade,  et  Richelieu  était  obligé  d'a- 
paiser leurs  querelles  puériles  ;  mais,  après  chaque  querelle, 
il  se  trouvait  que  Cinq-Mars  avait  grandi  en  crédit.  A  l'hu- 
meur d'un   enfant,  le  favori  joignait  l'esprit  et  les  vices 
d'un  courtisan;  ingratitude,  orgueil,  convoitise  effrénée. 
Nommé  grand  écuyer  en  1639,  il  aspirait,  dès  1640,  aux 
grands  commandements  militaires.  Le  cardinal  ayant  traité 
avec  une  sévérité  dédaigneuse  ses  folles  prétentions,    il 
devint  l'ennemi  de  son  bienfaiteur,  et  accueillit  les  secrètes 
avances  du  comte  de  Soissons  et  du  duc  d'Orléans,   qui 
vivait  tranquille,  avec  des  maîtresses,  depuis  qu'on  avait* 
reconnu  son  mariage  sans  lui  rendre  sa  femme,  mais  qui, 
tout  résigné  qu'il  parût  être  à  cette  demi-satisfaction,  ne 
demandait  pas  mieux  de  voir  des  imprudents  se  sacrifier 
de  nouveau  pour  lui. 

Richelieu  s'aperçut  qu'il  était  également  dangereux,  et 
de  supporter  Cinq-Mars,  et  d'essayer  de  l'abattre.  Le  roi 
tenait  à  son  jouet.  Pour  la  première  fois,  Richelieu  dut 
louvoyer  autour  de  l'obstacle  au  lieu  de  le  briser. 

Si  la  politique  extérieure  était,  en  général,  la  force  et 
l'honneur  de  Richelieu,  néanmoins  les  grands  événements 
d'un  pays  voisin ,  événements  que  Richelieu  avait  contribué 
à  préparer,  mais  qui  dépassaient  déjà  son  attente  et  qui 
devaient  aller  bien  plus  loin  encore,  pouvaient  réagir  sur  la 
France,  de  façon  à  y  susciter  de  faux,  mais  de  redoutables 
rapprochements.  Le  plan  de  ce  livre  ne  permet  pas  de 
développer  ici  les  commencements  de  la  Révolution  d'An- 
gleterre. Il  suffit  de  rappeler  que  Charles  Ier.  depuis  le 

une  picre  de  vers  latins,  à  des  bruits  répandus  sur  les  amours  néfastes  du  roi; 
mais  Balzac  gardait  à  Louis  XIII  une  rancune  posthume  pour  des  flatteries  mal 
payées. 
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violent  renvoi  du  parlement  qui  lui  avait  imposé  le  bill  des 
droits  (en  1629),  avait  régné  onze  années  sans  le  concours 
des  assemblées  nationales,  suppléant,   par  toutes  sortes 
d'exactions,  aux  impôts  non  votés,  et  exerçant,  comme  chef 
de  l'Église  et  de  l'Etat,  une  domination  toujours  arbitraire, 
parfois  sanglante.  L'archevêque  de  Canterbury,  Laud,  pri- 
mat d'Angleterre,  chef  de  ce  parti  anglican  primitif  qui  ne 
rejetait  guère  du  catholicisme  que  l'autorité  papale,  pous- 
sait Charles    à  rapprocher  l'Eglise  anglicane  des  rites 
catholiques,  à  tel  point  qu'on  pouvait  croire  que  la  forme 
emporterait  bientôt  le  fond ,  et  que  la  reine  Henriette- 
Marie  et  la  cour  de  Rome  édifiaient  de  hautes  espérances 
sur  ce  qui  faisait  le  désespoir  des  puritains.  De  son  côté,  le 
ministre  Wentvvorth,  comte  de  Strafford,  prêtant  aux  incer* 
titudes  du  roi  l'appui  de  son  inflexibilité,  insultait  à  tous 
les  sentiments  de  liberté  puissamment  éveillés  dans  le  pays  : 
les  passions  politiques  et  les  passions  religieuses  étaient 
provoquées  au  même  degré,  et  Strafford,  ancien  chef  du 
parti  parlementaire,  devenu  le  bras  et  la  tête  du  despo- 
tisme royal,  cumulait,  aux  yeux  de  ses  ennemis,  le  double 
caractère  du  tyran  et  du  traître,  et  soulevait  des  haines 
exaltées  jusqu'à  la  fureur.  Sur  ces  entrefaites,  éclata  l'in- 
surrection écossaise  contre  l'uniformité  de  culte  que  Laud 
avait  persuadé  à  Charles  d'établir  dans  la  Grande-Bretagne. 
Le  succès  de  la  rébellion  montra  sur  quelles  bases  fragiles 
reposait   le  despotisme.   Charles,   après  une  transaction 
avortée  avec  l'Ecosse,  se  risqua  à  convoquer  un  nouveau 
parlement  pour    lui  demander  des   subsides  de   guerre 
(avril  1040).  Le  parlement  débuta  par  les  griefs  avant  de 
discuter  les  subsides.  Charles  le  congédia  et  reprit  la  guerre 
avec  quelques  ressources  extraordinaires  fournies  par  l'Ir- 
lande et  par  le  clergé.  Les  Ecossais  prévinrent  l'attaque  du 
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roi,  envahirent  le  nord  de  l'Angleterre,  et  chassèrent 
devant  eux  les  troupes  royales.  Il  fallut  demander  une 
trêve  au  presbytérianisme  victorieux,  et  rappeler  un  parle- 
ment à  Westminster  (3  novembre  1640).  Celui-là  devait, 
non  pas  être  brisé  par  le  roi,  mais  briser  le  roi  :  celui-là 
fut  le  long  parlement. 

Son  début  fut  terrible  :  la  chambre  des  communes 
commença  par  exiger  le  retour  aux  anciennes  rigueurs 
contre  le  papisme,  le  rétablissement  des  pasteurs  puritains 
déposés,  la  déposition  des  pasteurs  anglicans  suspects  de 
tendance  au  papisme,  la  suppression  du  banc  des  évêques 
à  la  chambre  des  lords,  l'abolition  de  tous  les  tribunaux 
d'exception  :  elle  ordonna  des  poursuites  contre  tous 
les  agents  du  pouvoir  qui  avaient  pris  part  à  des  actes 
arbitraires,  et  accusa  Strafford  et  Laud  à  la  barre  de  la 
chambre  des  lords.  On  sait  avec  quelle  violence  fut  poussé 
le  procès  de  Strafford,  et  comment  les  lords,  puis  le  roi, 
qui  avait  juré  à  Strafford  de  le  défendre,  cédèrent  aux 
menaces  des  communes  et  du  peuple,  et  sacrifièrent  ce 
malheureux  ministre,  qui  porta  entin  sa  tète  sur  l'échafaud, 
le  12  mai  1641. 

11  n'y  avait  pas  plus  de  rapports  entre  Strafford  et  Riche- 
lieu qu'entre  le  parlement  de  Paris  et  le  parlement  de 
Westminster,  qu'entre  la  situation  de  la  France  et  celle  de 
l'Angleterre;  mais  les  passions  n'en  cherchaient  pas  moins 
des  allusions  et  des  exemples  dans  cette  catastrophe  d'un 
ministre  superbe  et  dans  ce  triomphe  dune  assemblée  sur 
le  pouvoir  absolu. 

Richelieu  prit  l'offensive,  avec  sa  décision  accoutumée, 
non  pas  contre  les  actes,  mais  contre  les  espérances  de  sas 
ennemis.  Le  21  lévrier  1641,  il  mena  le  roi  porter  au 
parlement  une  déclaration  qui  commençait  par  un  majes- 
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tueux  exposé  des  bienfaits  de  l'unité  monarchique,  qui 
forte  les  Etats  au  plus  haut  point  de  la  gloire,  et  sur  la 
nécessité  de  maintenir  tous  les  ordres  de  l'État  dans  les 
limites  de  leurs  fonctions  respectives.  Ledit  rappelait 
ensuite  toutes  les  déclarations  royales  publiées  contre  les 
prétentions  du  parlement  depuis  le  temps  de  François  Ier, 
puis  déclarait  que  le  parlement  n'avait  été  établi  que  pour 
rendre  la  justice  aux  sujets,  et  lui  interdisait  de  prendre 
connaissance  d'aucune  affaire  concernant  l'administration 
et  le  gouvernement  de  l'Etat.  Le  parlement,  était-il  dit,  ne 
doit  apporter  aucunes  modifications  aux  édits  :  il  peut 
adresser  des  remontrances  au  roi  sur  les  édits  de  finances, 
sauf  à  enregistrer  après,  si  le  roi  l'ordonne  ;  quant  aux 
édits  qui  tiennent  au  gouvernement  de  l'Etat,  il  doit  les 
enregistrer  sans  en  prendre  aucune  connaissance.  Pour  prou- 
ver que  la  création  et  la  suppression  des  charges  dépendent 
absolument  du  roi,  les  charges  d'un  président  et  de  quatre 
conseillers,  qui  s'étaient  vivement  opposés  à  l'enregistre- 
ment d'une  nouvelle  création  de  maîtres  des  requêtes,  sont 
supprimées,  sauf  remboursement. 

Peu  de  temps  après,  l'hérédité  des  offices  fut  abolie  ; 
mais  ce  n'était,  à  ce  qu'il  semble,  qu'une  menace,  car 
l'hérédité  des  offices  fut  rétablie,  l'année  suivante,  avec  le 
droit  annuel,  plus  un  droit  d'un  dixième  de  la  valeur  des 
offices  à  chaque  mutation  l. 

Après  avoir  humilié  l'aristocratie  de  robe,  Richelieu  se 
tourna  contre  les  princes.  Dans  le  courant  de  janvier  1641 , 
des  ermites,  poursuivis  pour  divers  crimes,  accusèrent  le 
duc  de  Vendôme  de  leur  avoir  proposé  d'attenter  à  la  vie 
du   cardinal.  Vendôme  en  était  peut-être  bien  capable  ; 

■  Isambcrt,  t.  XVI,  p.  529.  •—  Forbonnais,  t.  I«r,  p.  250.  —  Mém.  d'Orner 
Talon,  p.  73-70. 
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mais  les  circonstances  de  l'accusation  lui  donnaient  peu  de 
vraisemblance.  Quoi  qu'il  en  fut,  le  roi  enjoignit  à  Ven- 
dôme de  venir  se  justifier.  Cet  ancien  adversaire,  tardive- 
ment amnistié,  avait  appris  ce  que  pesait  le  bras  du  car- 
dinal :  innocent  ou  coupable,  il  fit  comme  le  duc  de  La 
Valette  ;  il  s'enfuit  en  Angleterre.  C'était  probablement 
tout  ce  qu'on  voulait  de  lui  ;  car,  après  qu'on  eut  instruit 
son  procès  dans  les  mêmes  formes  que  celui  du  duc  de  La 
Valette,  Richelieu  pria  le  roi  de  pardonner  à  son  frère 
naturel,  et  Louis,  sans  pardonner  ni  condamner,  déclara 
le  procès  indéfiniment  suspendu  (17  mai). 

Une  correspondance  assez  aigre  était  engagée,  pendant 
ce  temps,  entre  le  gouvernement  français  et  les  réfugiés  de 
Sedan.  Le  cardinal  attribuait,  du  moins  en  partie,  aux  in- 
trigues du  comte  de  Soissons,  la  rupture  d'un  traité  auquel 
il  attachait  beaucoup  d'importance.   La  sœur  du  roi,  la 
duchesse  Christine,  cette  femme  incapable  et  déconsidérée, 
dont  Richelieu  avait  été  obligé  de  faire  arrêter  successive- 
ment le  confesseur  et  l'amant,  était  pour  la  France  un 
mauvais  point  d'appui  en  Piémont  :  le  cardinal  le  sentait, 
et  n'avait  rien  négligé  pour  ramener  dans  le  parti  français 
les  deux  beaux-frères  de  Christine,  les  princes  Maurice  et 
Thomas  de  Savoie.  Thomas,  irrité  contre  le  gouverneur  de 
Milan,  Lleganez,  qui  l'avait  sans  cesse  contrecarré  et  fort 
mal  secondé  durant  le  siège  de  Turin,  avait  accueilli  les 
avances  des  Français  et  signé  un  traité  secret ,  le  2  dé- 
cembre 1640,  avec  Mazarin,  agissant  au  nom  de  Richelieu. 
Il  y  promettait  de  se  rendre  auprès  du  roi  avant  le  15  jan- 
vier, et  de  se  joindre  aux  Français  en  février,  si  les  Espa- 
gnols n'étaient  sortis  du  Piémont  dans  ce  délai,  la  France 
quittant ,    de   son   côté ,    les    places  occupées  depuis   la 
mort  de  Victor-Àmédée    (Dumont,    VI ,   195).   Thomas 
t.  xui.  20 
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ne  parut  pas  cependant  au  15  janvier,  et,  loin  d'unir 
ses  armes  aux  armes  françaises,  il  se  rejeta  dans  l'alliance 
espagnole.  La  cour  d'Espagne  l'avait  regagné  en  lui  sacri- 
fiant Lleganez,  qui  fut  rappelé  de  Milan  et  employé  en 
Catalogne,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et  les  instigations 
du  comte  de  Soissons,  son  beau-frère,  avaient  sans  doute 
influé  sur  son  manque  de  foi. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  au  Louvre,  à  la  place  du  prince 
Thomas,  un  personnage  qu'on  dut  être  bien  étonné  d'y 
voir  :  ce  n'était  rien  moins  que  le  duc  Charles  IV  de  Lor- 
raine, cet  implacable  et  malheureux  ennemi  de  la  France. 
Négligé  par  la  maison  d'Autriche,  pour  laquelle  il  s'était 
follement  sacrifié,  et  qui  ne  lui  payait  pas  même  la  solde 
de  sa  petite  armée  d'aventuriers,  l'unique  bien  qui  lui 
restât,  pressé  par  les  instances  d'une  maîtresse  qu'il  pré- 
tendait épouser  en  divorçant  d'avec  la  duchesse  Nicole,  et 
qui  espérait  la  protection  du  cardinal  en  échange  de  ses 
bons  offices,  il  s'était  résigné  à  invoquer  la  générosité  du 
roi  et  du  ministre  qui  l'avaient  si  rudement  traité.  Il  vint 
sans  autres  conditions  qu'un  sauf-conduit.  La  conquête  de 
la  Lorraine  avait  servi  de  texte  à  maintes  déclamations 
contre  l'ambition  française  :  Richelieu  pensa  que  renoncer 
à  une  réunion  directe,  un  peu  prématurée,  ainsi  que  l'at- 
testait l'opposition  opiniâtre  de  la  population  conquise, 
serait  d'un  grand  effet  moral  en  Europe,  mais  qu'on  ne  de- 
vait abandonner  le  domaine  direct  qu'en  gardant  la  domina- 
tion politique  et  militaire.  Le  duc  Charles  fut  donc  reçu  avec 
bienveillance;  on  lui  accorda  la  restitution  des  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar,  sans  rappeler  l'abdication  qui  lui  était 
échappée  au  profit  de  son  frère,  dans  un  instant  de  déses- 
poir; mais  on  stipula  que  Clermont  en  Argonne,  Stenai, 
Dun  et  Jametz  appartiendraient  définitivement  à  la  France; 
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que  Nanci  resterait  à  la  France  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et 
serait  démantelé,  s'il  plaisait  au  roi  ;  que  les  fortifications  de 
Marsal  seraient  rasées;  que  les  troupes  du  duc  prêteraient 
serinent  au  roi  en  garantie  de  l'obligation  que  contractait 
Charles  de  n'avoir  d'amis  et  d'ennemis  que  ceux  de  la 
France.  Quant  au  divorce  poursuivi  par  Charles  sous  des 
prétextes  tout  à  fait  frivoles,  le  roi  déclara  que,  l'affaire 
étant  entre  les  mains  du  pape,  il  n'avait  point  à  y  inter- 
venir. 

C'était  tout  ce  que  la  Frauce  pouvait  faire  ;  mais  ce  n'était 
pas  ce  qu'avait  rêvé  le  duc  Charles,  et,  lorsqu'il  jura  le 
traité,  il  avait  déjà  le  parjure  dans  le  cœur  (29  mars).  11 
se  hâta  de  reprendre  possession  de  ses  deux  duchés,  où  de 
bonnes  gens,  qui  ne  voulaient  se  compromettre  avec  per- 
sonne, le  reçurent,  dit-on,  au  cri  de  :  Vivent  Monseigneur 
le  duc  et  ses  deux  femmes!  mais  il  différa,  de  semaine  en 
semaine,  la  réunion  convenue  de  ses  troupes  avec  les  forces 
royales,  et  attendit  l'issue  des  complots  tramés  à  Sedan.  Le 
comte  de  Soissons,  brave  et  orgueilleux,  mais  d'humeur 
indécise  et  défiante,  n'eut  probablement  pas  été  jusqu'aux 
extrémités  de  la  révolte,  si  l'on  lui  eut  permis  d'attendre 
à  Sedan  les  chances  que  lui  réservait  l'avenir.  Richelieu 
n'y  consentit  pas  :  le  cardinal  ne  pouvait  tolérer  sur  la 
frontière  un  chef  de  parti  en  expectative,  qui,  le  roi  venant 
à  mourir,  serait  accouru  arracher  la  France  aux  mains  qui 
l'avaient  sauvée.  Puisque  Soissons  ne  voulait  pas  se  ral- 
lier, il  fallait  l'éloigner  ou  le  perdre,  afin  de  rendre  possi- 
ble la  continuation  du  grand  ministère  sous  un  autre  règne. 
Le  roi  avait  autorisé  Soissons  à  séjourner  quatre  ans  à 
Sedan  :  ce  délai  allait  expirer.  Le  duc  de  Bouillon  fut  in- 
vité à  retirer  son  hospitalité  au  comte.  11  refusa,  en  termes 
respectueux,  mais  positifs,  Soissons  refusa  de  sf?  retirer  à 
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Venise,  comme  on  le  lui  insinuait  :  ses  pensions  el  appoin- 
tements cessèrent  de  lui  être  payés,  et  le  maréchal  de  Châ- 
tillon  fut  envoyé  en  Champagne  avec  un  petit  corps  d'armée, 
afin  d'observer  Sedan  (mai). 

Soissons,  Bouillon  et  Guise  s'étaient  résolus  à  la  guerre 
civile,  dans  un  conseil  secret  auquel  ils  avaient  appelé,  de 
Paris,  un  jeune  abbé  galant  et  duelliste,  qui  possédait  au 
plus  haut  degré  le  goût  et  le  génie  des  factions,  et  qui  cul- 
tivait les  conspirations  en  artiste,  pour  le  plaisir  de  con- 
spirer :  c'était  Paul  de  Gondi,  depuis  si  fameux  sous  les 
titres  de  coadjuteur  et  de  cardinal  de  Retz.  Le  turbulent 
Gondi  fut  le  plus  sage  de  la  compagnie,  et  dissuada  de  pren- 
dre les  armes  :  Soissons  hésitait  ;  Bouillon  poussa  en  sens 
contraire,  et  l'emporta.  Gondi  repartit,  avec  la  mission  de 
préparer  dans  Paris  un  mouvement  qui  éclatât  au  premier 
succès  obtenu  par  les  armes  des  princes.  Un  agent  fut 
expédié  à  Bruxelles  pour  traiter  avec  l'Espagne  et  l'empe- 
reur par  l'intermédiaire  du  cardinal-infant.  Le  cardinal- 
infant  promit  de  l'argent,  et  quatorze  mille  soldats,  fournis 
moitié  par  l'empereur,  moitié  par  l'Espagne  (fin  mai). 

Le  8  juin,  le  roi  déclara  Soissons,  Guise  et  Bouillon 
ennemis  de  l'Etat,  si,  en  dedans  un  mois,  ils  ne  recou- 
raient à  sa  clémence.  Parmi  les  griefs  énoncés,  est  men- 
tionnée une  tentative  faite  par  les  trois  princes  auprès  de 
Gaston,  qui,  tout  effrayé,  avait  dénoncé  au  roi  son  frère 
la  proposition  qu'on  lui  avait  adressée  de  se  mettre  à  la 
tête  des  rebelles.  Les  princes  répondirent,  le  2  juillet,  par 
un  manifeste  d'une  extrême  violence  contre  le  cardinal. 

Les  hostilités  étaient  alors  déjà  entamées  devant  Sedan. 
Les  Espagnols  n'avaient  pu  tenir  parole  aux  princes-unis, 
assaillis  qu  ils  étaient  eux-mêmes,  dans  ce  qui  leur  restait 
de  l'Artois,  par  le  maréchal  de  La  Meilleraie,  et,  dans  la 
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Gueldre  et  le  pays  de  Clèves,  par  le  prince  d'Orange.  Les 
Impériaux  accomplirent  mieux  leur  promesse,  et  le  géné- 
ral Lamboi  joignit,  avec  sept  mille  hommes,  Soissons  et 
ses  alliés,  qui  avaient  n  ssemblé  environ  trois  mille  volon- 
taires français  et  wallons.  Le  maréchal  de  Chatillon,  tou- 
jours lent  dans  ses  mouvements,  ne  sut  point  empêcher 
cette  jonction  (5  juillet).  Il  avait  passé  plusieurs  semaines 
à  attendre  le  duc  de  Lorraine,  pour  entamer,  de  concert 
avec  lui,  le  blocus  de  Sedan.  Le  duc  de  Lorraine  ne  vint 
pas,  et  Chatillon  dut  se  borner  à  couvrir  le  territoire  fran- 
çais. Quand  on  ne  put  plus  douter  de  la  trahison  du  Lor- 
rain, le  roi,  qui  était  en  Picardie,  manda  au  maréchal  de 
tenir  ferme  ;  qu'il  allait  lui  conduire  en  personne  douze 
mille  hommes  de  renfort. 

Le  choc  eut  lieu,  avant  que  le  roi  eût  pu  arriver  sur  le 
théâtre  de  la  guerre.  Dès  le  6  juillet,  les  ennemis  ayant 
passé  la  Meuse  sur  les  ponts  de  Sedan,  Chatillon  les  assail- 
lit sur  la  hauteur  de  Fournoi,  près  du  bois  de  la  Marfée. 
Les  forces  étaient  à  peu  près  égales  ;  mais  ce  ne  furent  ni 
le  courage  ni  l'habileté  militaire  qui  décidèrent  le  sort  de 
la  journée.  L'affaire  s'engagea  bien  d'abord  pour  les  trou- 
pes royales  :  les  deux  ailes  de  l'armée  ennemie,  attaquées 
dans  un  terrain  désavantageux,  pliaient  et  reculaient,  lors- 
que la  cavalerie  de  la  droite  française,  accueillie,  à  l'en- 
trée du  bois,  par  les  décharges  de  quelques  bataillons  im- 
périaux ,  se  renversa  sur  l'infanterie  et  la  mit  en  désordre; 
la  cavalerie  de  l'aile  gauche,  qui  avait  donné  avec  une 
extrême  répugnance,  tourna  le  dos  presque  au  même  in- 
stant. L'infanterie,  abandonnée,  découverte,  fut  prise  d'une 
panique  et  rompit  ses  rangs.  En  peu  d'instants,  tout  ce  qui 
put  fuir  se  dispersa  dans  les  bois  et  les  ravins  :  les  officiers  et 
les  sergents,  qui  ne  voulurent  pas  suivre  l'exemple  de  leurs 
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soldats,  furent  pris  par  centaines.  Le  maréchal  n'échappa 
que  par  miracle,  et  gagna  Relhel.  La  défaite  était  complète, 
et,  ce  qui  lui  donnait  plus  de  gravité,  c'était  l'évidente 
trahison  d'une  partie  de  la  cavalerie  :  les  officiers  avaient 
été  gagnés  par  des  haines  de  caste  et  des  passions  réac- 
tionnaires; les  soldats,  par  le  mécontentement  que  leur 
inspirait  une  retenue  de  solde. 

À  cette  funeste  nouvelle,  le  roi  et  le  cardinal  arrêtèrent 
les  troupes  qu'ils  dirigeaient  sur  la  Champagne,  et  se  dispo- 
sèrent à  les  conduire  en  toute  hâte  à  Paris,  où,  sans  doute, 
les  factieux  allaient  tenter  quelque  grand  coup.  L'abbé  de 
Gondi,  en  effet,  avait  comploté  de  soulever  les  Halles  et 
de  prendre  la  Bastille  avec  l'aide  des  nombreux  prisonniers 
d'État,  parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  maréchaux  de 
France,  Yitri  et  Bassompierre. 

Le  complot  n'éclata  pas.  Dès  le  lendemain,  un  second 
courrier  avait  appris  à  Louis  et  à  Richelieu  que  la  victoire  des 
rebelles  ne  pourrait  être  qu'un  accident  et  non  une  révolu- 
tion. Le  seul  homme  qui  eut  pu  poursuivre  les  conséquences 
de  cette  victoire,  le  comte  de  Soissons,  n'existait  plus.  Dans 
une  brillante  charge  exécutée  par  quelques  compagnies 
d'élite,  qui ,  seules  de  toute  la  cavalerie  royale,  avaient 
fait  leur  devoir,  le  comte  avait  eu  la  tête  fracassée  d'un 
coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant  par  un  cavalier  qui  ne 
l'avait  pas  reconnu,  et  qui  périt,  à  son  tour,  sous  les  coups 
des  gens  du  comte  '. 

1  C'est  là,  du  moins,  la  première  version,  et  la  plus  vraisemblable,  de  la  mort 
du  comte.  Suivant  une  autre  version,  qui  a  trouvé  quelque  crédit,  le  comte  so 
•erait  donné  involontairement  la  mort  à  Lui-même  en  relevant  imprudemment  la 
visière  de  son  casque  avec  le  bout  de  son  pistolet.  —  Sur  cet  événement,  voyez 
le  Recueil  d'Aubcri,  t.  Il,  p.  G49-G5">,  BM-GB^  GG3-74G.  —  Lcvassor,  t.  VI, 

p.  504-327 Mcm.de  Retz,  3e  sér.,  t.  1er,  p.  2j-21  .—  Griffet,  t.  III,  p.  505- 

320-344-56G.—  Relation  de  Fontraillcs  ;  Mcm.,  3«  sér.,  t.  III,  p.  246-248. 
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La  destinée  de  Richelieu  l'emportait  encore.  L'insur- 
rection était  frappée  à  la  tète  avec  Soissons.  Les  ducs  de 
Bouillon  et  de  Guise,  presque  inconnus  de  la  France,  ne 
pouvaient  remplacer  un  prince  du  sang,  nom  magique  qui 
conservait  encore  quelque  chose  de  son  étrange  et  fatale 
influence.  Le  duc  de  Bouillon  le  comprit  :  aussi  se  garda- 
t-il  d'engager  dans  l'intérieur  de  la  France  l'armée  victo- 
rieuse ,  toute  renforcée  qu'elle  eût  été  depuis  le  combat. 
Il  entra  sur-le-champ  en  négociation  avec  le  roi  et  le  cardi- 
nal, qui  étaient  accourus  en  Champagne  avec  toutes  les 
forces  disponibles.  Richelieu,  quoiqu'il  eût  bonne  envie 
de  prendre  Sedan,  ne  jugea  pas  prudent  de  risquer  en  ce 
moment  cette  importante  entreprise,  et  l'accommodement 
de  Bouillon  n'éprouva  de  difficultés  que  relativement  à  la 
mémoire  du  comte  de  Soissons.  Le  roi  prétendait  faire 
condamner  par  le  parlement  et  traîner  sur  la  claie  le  corps 
de  son  parent  rebelle.  Bouillon  défendait,  par  point  d'hon- 
neur, les  restes  de  son  allié.  Richelieu  fléchit  le  roi  :  la 
procédure  contre  le  feu  comte  fut  abandonnée,  et  Bouillon 
reçut  abolition  entière  (13  août).  Le  duc  de  Guise,  tête 
folle,  esprit  turbulent  et  téméraire,  ne  voulut  point  y  parti- 
ciper, et  se  retira  à  Bruxelles  :  il  fut  condamné  par  contu- 
mace. Le  duc  de  Lorraine ,  n'espérant  pas  obtenir  le 
pardon  de  sa  neutralité  déloyale,  quitta  de  nouveau 
son  duché  et  retourna  joindre  en  Belgique  le  cardinal- 
infant  et  Lamboi.  Le  favori  Cinq-Mars,  secret  complice  de 
Soissons,  dut  ajourner  ses  espérances  et  cacher  ses  com- 
plots. 

Cette  crise  rapide  n'avait  point  interrompu  les  opéra- 
tions militaires  en  Artois.  La  Meilleraie,  le  général  favori 
de  Richelieu,  avait  commencé  le  siège  d'Aire,  le  19  mai. 
Cette  forte  place,  bâtie  sur  la  Lys,  à  la  tète  d'un  canal  qui 
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défendait  l'entrée  de  la  West-Flandre,  se  rendit,  le  26  juillet, 
après  une  résistance  opiniâtre  et  meurtrière.  Le  cardinal- 
infant,  devenu  supérieur  à  La  Meilleraie  par  la  jonction  de 
Lamboi  et  du  duc  de  Lorraine,  essaya,  presque  aussitôt, 
de  reprendre  Aire,  dont  il  n'avait  pu  empêcher  la  prise  : 
il   parvînt  à  obliger  La  Meilleraie   d'évacuer  son  camp 
devant  Aire,  et  s'établit  dans  les  lignes  mêmes  de  circon- 
vallation  et  de  contrevallation  qui  avaient  servi  aux  assié- 
geants et  que  ceux-ci  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  détruire. 
La  Meilleraie,  quoique  rejoint  par  le  maréchal  de  Brezé 
avec  la  majeure  partie  de  l'armée  de  Champagne,  n'osa 
tenter  de  déloger  l'ennemi  à  force  ouverte  :  on  tacha  de 
faire  lever  le  siège  par  une  diversion  ;  on  alla  prendre 
Lens  et  La  Bassée ,  brûler  les  faubourgs  et  les  moulins  de 
Lille,   puis  enlever  Bapaume  en  huit  jours !  ;  les  Espa- 

1  La  prise  de  Bapaume  (  1  8  septembre)  occasionna  une  catastrophe  sanglante, 
qu'on  a  reprochée  à  Richelieu  comme  une  de  ses  plus  barbares  rigueurs,  mais 
dont  on  ne  nous  paraît  point  avoir  bien  compris  la  vraie  cause.  Saint-Preuil,  gou- 
verneur d'Arras,  officier  très-brave  et  très-actif,  mais  d'humeur  violente  et  pil- 
larde, battait  la  campagne  avec  sa  garnison,  lorsque  la  garnison  espagnole  de  Ba- 
paume sortit,  avec  sauf-conduit,  après  avoir  capitulé.  11  la  rencontra  sur  le  soir, 
l'assaillit,  la  sabra  et  la  dévalisa,  soit  par  méprise  ou  autrement;  le  roi  le  fit  ar- 
rêter et  traduire,  pour  violation  du  droit  des  gens,  devant  les  présidiaux  d'A- 
miens et  d'Abbcvillc  réunis  sous  la  présidence  de  l'intendant  de  Picardie.  Saint- 
Preuil  se  fût  probablement  tiré  d'affaire  en  soutenant  qu'il  n'avait  pas  connu  à 
temps  le  sauf-conduit,  et  qu'il  avait  réparé  le  mal  selon  son  pouvoir  ;  mais 
d'autres  griefs  s'élevèrent  contre  lui  et  l'accablèrent.  Il  avait  bâtonné  un  inten- 
dant d'armée,  chose  grave,  car  Richelieu  employait  les  intendants  de  justice, 
police  et  finances  dans  les  camps  aussi  bien  que  dans  l'administration  civile,  et  en 
faisait  des  espèces  de  légats  politiques,  commissaires  dépendant  absolument  du  mi- 
nistre, et  représentant  directement  sa  pensée.  D'une  autre  part,  Saint-Preuil,  mal- 
gré les  expresses  recommandations  qu'il  avait  reçues  déménager  Arras  et  le  pays 
environnant,  avait  rançonné  et  violenté  cruellement  les  habitants,  et  s'en  était  fait 
détester.  Il  fut  sacrifié,  non  point  au  droit  des  gens,  ni,  comme  on  l'a  dit,  à  des 
haines  particulières,  mais  aux  intérêts  de  la  conquête  française;  on  voulut  prou- 
ver aux  Artésiens,  par  un  exemple  terrible,  que  la  France  entendait  protéger  ses 
nouveaux  s-'.jcts  et  leur  tenir  parole.  Saint-Preuil  fut  condamné  à  mort  et  flt'ca- 
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gnols  ne  lâchèrent  pas  prise  :  Aire  retomba  en  leur  pouvoir 
par  famine  (7  décembre).  Ce  succès  ne  compensa  pas 
un  grand  malheur  qui  les  avait  frappés  durant  ce  siège. 
Le  cardinal -infant,  Fernand  d'Autriche,  était  mort, 
le  9  novembre,  d'une  maladie  causée  ou  aggravée  par 
les  fatigues  de  la  guerre.  Fils  et  frère  de  deux  faibles  et 
incapables  monarques ,  ce  prince  avait  déployé,  dans  la 
défense  de  la  Belgique,  des  talents  politiques  et  militaires 
du  premier  ordre.  Ce  fut  le  dernier  homme,  digne  de  ce 
nom ,  que  produisit  la  branche  espagnole  de  la  maison 
d'Autriche. 

Pendant  ce  temps,  six  mille  hommes  détachés  de  l'ar- 
mée de  Champagne,  sous  les  ordres  du  comte  de  Grancei, 
avaient  recouvré  à  peu  près  toute  la  Lorraine.  Le  duc 
Charles,  revenu  de  Belgique,  ne  put  sauver  que  Dieuse, 
Bitche  et  La  Motte.  Malgré  le  manque  de  foi  du  Lorrain, 
qui  lui  avait  été  si  peu  profitable,  et  la  révolte  du  comte  de 
Soissons,  plus  fatale  encore  à  son  auteur,  la  campagne  se 
termina  ainsi,  sur  les  frontières  du  Nord  et  de  l'Est,  avec 
quelque  avantage  pour  les  Français. 

L'avantage  fut  plus  marqué  en  Italie,  malgré  la  défec- 
tion des  princes  de  Savoie.  Le  comte  d'Harcourt  ne  renou- 
vela point  les  prodiges  de  1640,  mais  il  mena  la  guerre 
avec  vigueur  et  succès  :  le  principal  résultat  de  la  campa- 
gne fut  la  prise  de  Coni,  la  plus  forte  place  des  Alpes 
Piémontaises  (15  septembre).  Quelques  semaines  après,  le 

pité,  le  9  novembre,  pour  concussions,  exactions,  oppressions,  violences  et  ou- 
trages envers  les  sujets  et  Ic>  oflîciers  du  roi.  On  ne  peut  chercher  là-dessous  une 
vengeance  du  cardinal,  comme  dans  l'affaire  de  Mnrillac  ;  Richelieu  n'avait,  per- 
sonnellement, que  de  la  bienveillance  pour  Saint-Preuil,  qui  était  étranger  à  tous 
les  complots  des  mécontents.  Voy.  le  résumé  du  procès  dans  Griffct,  t.  III, 
p.  335-542. —  Levassor,  t.  VI,  p.  517-352.  —  La  relation  de  l'omis  est  un  peu 
suspecte.  —  Lettres  du  roi,  dans  le  Mercure  françois,  t.  XXIV,  p.  416. 
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prince  de  Monaco,  de  la  famille  génoise  des  Grimaldi, 
chassa  de  sa  ville  la  garnison  espagnole  qui  l'occupait  de- 
puis très-longtemps,  et  mit  sa  petite  principauté,  composée 
des  ports  de  Monaco  et  de  Menton,  sous  la  protection  de 
la  France.  Louis  XIII  lui  donna,  en  récompense,  le  duché- 
pairie  de  Valentinois. 

La  guerre  offrit,  en  Allemagne,  cette  année,  des  péri- 
péties plus  intéressantes,  mais  qui  n'amenèrent  rien  de 
décisif,  non  plus  que  les  négociations  qui  accompagnè- 
rent les  mouvements  militaires.  Les  cris  de  l'Allemagne 
avaient  obligé  l'empereur  à  convoquer  à  Ratisbonne,  dans 
l'automne  de  1640,  une  diète  générale  pour  aviserai!  ré- 
tablissement de  la  paix.  Ferdinand  III  espéra  tourner  la 
diète  contre  la  paix  même,  en  rejetant  la  prolongation  de 
la  guerre  sur  le  mauvais  vouloir  de  la  France  et  de  la 
Suède  :  il  débuta  par  publier  une  amnistie  tellement  cap- 
tieuse, que  ceux  qu'elle  concernait  n'eussent  pu  l'accepter 
sans  se  livrer  à  merci  ;  encore,  les  princes  palatins  en 
étaient-ils  exclus  (Mercure,  t.  XXIV,  p.  364).  Les  délibé- 
rations de  la  diète  furent  troublées  d'une  façon  étrange  et 
inopinée.  Les  généraux  franco-suédois,  Baner  et  Gué- 
briant,  étaient  tout  à  coup  sortis  de  leurs  quartiers  d'hi- 
ver et  s'étaient  réunis  en  ïhuringe  :  ils  traversèrent  rapi- 
dement le  Haut-Palalinat,  et,  le  29  janvier  1641,  leur 
avant- garde  passa  le  Danube  sur  la  glace  à  Straubing,  et 
poussa,  par  la  rive  méridionale  du  fleuve,  jusqu'aux  portes 
de  Ratisbonne.  Peu  s'en  fallut  que  les  confédérés  ne  sur- 
prissent l'empereur  à  la  chasse  :  tout  son  équipage  de  vé- 
nerie resta  entre  leurs  mains.  La  terreur  fut  extrême  dans 
Ratisbonne  :  la  diète  fut  sur  le  point  de  se  disperser, 
comme  l'avaient  espéré  les  généraux  alliés  ;  mais  Ferdi- 
nand III  ne  montra  pas  moins  de  fermeté  que  n'en  avait 
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déployé  son  père  en  semblable  occasion,  et  déclara  qu'il 
ne  quitterait  pas  la  ville,  quoi  qu'il  advînt.  Un  brusque 
dégel  le  sauva  :  les  généraux  alliés,  ne  pouvant  plus  son- 
ger à  occuper  les  deux  rives  du  Danube,  se  retirèrent  après 
avoir  violemment  canonné  la  cité  impériale. 

Piccolomini  s'efforça  de  venger  l'injure  de  l'empereur, 
et  faillit  accabler  l'armée  suédoise,  qui  s'était,  de  nouveau, 
séparée  des  Franco- Weimariens  ;  mais  Guébriant  revint  à 
temps  pour  sauver  Baner.  Celui-ci  survécut  peu  aux  fati- 
gues de  la  belle  retraite  par  laquelle  il  avait  rejoint  les  Fran- 
çais. Les  Impériaux  et  les  Bavarois  crurent  tout  gagné 
par  la  mort  de  ce  grand  capitaine  (20  mai)  :  l'archiduc 
Léopold-Guillaume,  frère  de  l'empereur,  courut  renforcer 
Piccolomini,  et  tous  deux  s'avancèrent  au  cœur  de  la  Basse- 
Saxe,  où  ils  croyaient  n'avoir  affaire  qu'à  des  ennemis  dé- 
couragés et  désorganisés.  Ils  se  trompaient  :  Guébriant, 
aussi  supérieur  dans  la  diplomatie  que  dans  la  guerre, 
avait  raffermi  les  esprits  et  déjoué  les  intrigues  qui  s'agi- 
taient dans  cette  armée  alliée,  composée  d'éléments  si  hé- 
térogènes ;  les  confédérés,  très-inférieurs  en  nombre,  ac- 
ceptèrent la  bataille  sous  les  murs  de  Wolfenbuttel,  et  la 
gagnèrent  (29  juin).  La  victoire  ne  fut  pas  cependant  as- 
sez complète  pour  rendre  les  confédérés  maîtres  de  la 
campagne  contre  un  ennemi  qui  réparait  promptement 
ses  pertes,  grâce  aux  contributions  que  la  diète  de  Ratis- 
bonne  venait  d'accorder  à  l'empereur  :  Guébriant  et  ses 
collègues  ne  purent  que  se  défendre,  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
renfort  suédois  conduit  par  un  nouveau  général  en  chef, 
Torstenson,  qui  fut  le  digne  successeur  de  Baner  :  la  Suède 
était  inépuisable  en  héros. 

Le  pacte  de  la  France  et  de  la  Suède,  qui  expirait  cette 
année,  avait  été  renouvelé  le  50  juin,  malgré  tous  les  ef- 
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forts  de  la  diplomatie  autrichienne  pour  amener  les  Sué- 
dois à  une  paix  séparée.  On  convint  de  rester  unis  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre,  la  France  payant  à  la  Suède  un 
subside  de  1,200,000  livres  par  an.  L' empereur,  n'ayant 
pu  diviser  ses  deux  principaux  adversaires,  fut  obligé  de 
reprendre  sérieusement,  au  moins  en  apparence,  les  né- 
gociations pour  la  paix  générale,  d'après  le  vœu  de  la 
diète,  qui  avait  invité  toutes  les  puissances  belligérantes  à 
ouvrir  enfin  les  conférences.  Toute  l'année  se  passa  en  dé- 
bats entre  d'Avaux,  Lutzaw  et  Salvius,  envoyés  extraordi- 
naires de  France,  d'Autriche  et  de  Suède,  réunis  à  Ham- 
bourg. La  médiation  du  roi  de  Danemark  parut  enfin 
surmonter  les  difficultés  soulevées  par  l'empereur,  qui  fit 
des  concessions  sur  la  forme  tant  débattue  des  sauf-con- 
duits, et  qui  consentit  au  choix  de  Munster  et  d'Osnabriïck 
pour  le  siège  de  la  double  conférence,  choix  proposé  par 
l'envoyé  de  France  à  la  place  de  Cologne  et  de  Hambourg 
ou  Lubeck,  trop  éloignés  l'un  de  l'autre.  Les  préliminaires 
furent  signés  le  25  décembre  1641,  et  les  peuples  com- 
mencèrent d'espérer. 

Vaine  espérance  !  Il  s'était  passé  quatre  ans  depuis  les 
premières  paroles  de  paix  jusqu'à  la  signature  des  préli- 
minaires ;  il  devait  s'en  passer  sept  autres  avant  la  paix  de 
l'Allemagne,  dix-huit,  avant  la  paix  générale!  Richelieu, 
en  consentant  aux  apprêts  de  ces  grandes  conférences  eu- 
ropéennes tant  annoncées,  savait  bien  que  l'orgueil  humi- 
lié de  la  maison  d'Autriche  ne  voulait  point  de  paix  :  il 
donnait  une  marque  de  bon  vouloir  qui  ne  le  compromet- 
tait en  rien.  L'empereur,  en  effet,  suscita  de  nouvelles 
chicanes  sur  la  ratification  des  préliminaires,  et  l'année 
1G42  ne  vit  pas  s'ouvrir  les  conférences1. 

'   Le  Laboureur,  hist.  du  mar.  de  Guébriant,  liv.  VI. — Puffendorf,  Comment. 
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Richelieu  était  tout  aux  pensées  guerrières,  alors  que 
furent  signés  les  préliminaires  de  paix.  L'élan  victorieux 
de  1640  s'était  un  peu  ralenti  en  1641,  mais  sans  qu'au 
fond  les  chances  de  succès  définitif  eussent  diminué.  Ri- 
chelieu reconnut  la  nécessité  de  modifier  ses  plans.  Non- 
seulement  il  était  impossible  d'augmenter  les  forces  mili- 
taires, mais  il  fallait  absolument  alléger  le  fardeau  du 
peuple,  en  même  temps  que  porter  à  l'ennemi  des  coups 
décisifs.  Le  problème  fut  résolu  :  l'impôt,  qui  avait  dé- 
passé 118  millions  en  1641,  fut  réduit  à  moins  de  99  l,  et, 
au  lieu  d'agir  en  conquérants  partout  à  la  fois,  on  décida 
de  passer  de  l'offensive  à  la  défensive  sur  tous  les  points, 
un  seul  excepté;  mais  celui-là  seul,  on  l'espérait,  empor- 
terait tout  le  reste.  Le  comte  d'Harcourt  fut  rappelé  d'I- 
talie en  France,  afin  de  couvrir  les  frontières  du  Nord,  de 
concert  avec  le  maréchal  de  Guiche  :  le  comte  de  Gué- 
briant  eut  ordre  de  revenir  en  deçà  du  Rhin,  d'occuper 
l'ennemi  entre  Rhin  et  Meuse,  et,  au  besoin,  de  protéger 
l'Alsace.  Tout  l'effort  de  la  campagne  dut  se  concentrer 
vers  les  Pyrénées.  On  voulait  frapper  l'ennemi,  non  plus 
aux  pieds  ou  aux  bras,  mais  au  cœur.  Le  roi  en  personne, 
accompagné  du  cardinal,  s'apprela  à  marcher  en  Roussil- 
lon;  Perpignan  conquis,  Louis  passerait  les  monts  pour 
faire  sa  royale  entrée  dans  sa  ville  de  Barcelonne,  et  aller 
dicter  la  paix  à  l'Espagne  dans  Saragosse. 

Ce  plan  ressortait  naturellement  de  la  situation,  telle 
que  l'avaient  faite  les  révolutions  de  Catalogne  et  de  Por- 
tugal; on  eût  probablement  tenté  de  le  réaliser  dès  1641, 

Rerum  Sueciearum  ;  liv.  XII-XIII. —  Hist.  des  guerres  et  des  négociations  qui 
précédèrent  le  traité  de  Wcstphalie,  composée  sur  les  mémoires  du  comte  d'Avaux, 
par  le  P.  Bougeant,   p.  333-49(1.  C'est  une  des  meilleures  histoires  diplomatiques 
que  nous  possédions.  — W.  Coxe,  Hist.  de  la  maison  d'Autriche,  c.  57-5e\ 
'  Etat  des  finances,  ap.  Archir.  Curieus.,  2*  série,  t.  VI,  p.  60. 
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sans  l'inquiétude  causée  au  ministre  par  les  intrigues  de 
Sedan  et  par  la  crise  qui  s'ensuivit.  11  n'est  donc  pas  be- 
soin de  chercher  là-dessous  une  combinaison  machiavé- 
lique de  Richelieu,  qui,  alarmé  du  refroidissement  du  roi, 
voulait,  a-t-on  dit,  se  rendre  indispensable  à  Louis  en  le 
précipitant  dans  une  vaste  et  périlleuse  entreprise.  Cette 
entreprise  était  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de 
tout  ce  qui  avait  précédé. 

Il  est  vrai,  pourtant,  que  Richelieu  était  assiégé  de  nou- 
velles inquiétudes,  et  que  la  mort  du  comte  de  Soissons 
ne  lui  avait  point  assuré  un  long  répit.  Jamais  ce  grand 
homme  ne  devait  connaître,  nous  ne  dirons  pas  le  repos, 
mais  la  sécurité  dans  l'activité,  mais  le  bonheur  d'être  tout 
entier  à  son  but. 

Cinq-Mars  avait  été  d'abord  très-effrayé  de  la  mort  du 
comte  de  Soissons  ;  cependant,  lorsqu'il  avait  vu  que  sa 
complicité  avec  le  comte  ne  se  découvrait  pas,  le  favori 
s'était  promptement  remis  de  sa  peur,  et  avait  recom- 
mencé à  disputer  le  terrain  au  ministre.  Il  était  parvenu, 
en  s' attachant  sans  cesse  aux  pas  du  roi,  à  se  faire  autori- 
ser par  Louis  à  rester  en  tiers  dans  les  conseils  les  plus 
secrets  qui  se  tenaient  entre  le  roi  et  le  cardinal.  Richelieu 
patienta  quelque  temps,  puis  éclata,  fit  signifier  à  Cinq- 
Mars  de  ne  plus  se  présenter  au  conseil,  et,  l'ayant  ren- 
contré un  moment  après,  l'écrasa  de  sa  colère  et  de  son 
mépris.  Le  roi,  soit  qu'il  eût  été  prévenu  ou  non,  n'osa 
dédire  son  ministre  ni  rouvrir  le  conseil  à  Cinq-Mars. 
L'orgueilleux  jeune  homme,  ulcéré  jusqu'au  fond  de  l'aine, 
ne  rêva  plus  que  vengeance,  et  se  consola  de  son  affront 
en  agitant  avec  son  confident  Fonlrailles  le  projet  d'as- 
sassiner le  cardinal,  projet  dont  Fonlrailles  revendique 
l'initiative  dans  ses  Mémoires, 
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Cinq-Mars,  dans  ces  tête-à-tête,  ne  parlait  que  de  poi- 
gnards et  de  pistolets  ;  en  réalité,  il  n'était  point  assez 
complètement  perverti  pour  que  le  meurtre  du  vieil  ami 
de  son  père,  de  son  propre  bienfaiteur,  ne  lui  inspirât  pas 
quelque  répugnance  et  quelque  effroi.  Tuer  Richelieu 
était,  pour  lui,  une  espèce  de  pis-aller  :  il  ne  désespérait 
pas  que  le  roi,  en  secouant  le  joug,  ne  lui  épargnât  cette 
peine;  le  bon  sens  et  la  mauvaise  humeur  de  Louis 
étaient  toujours  en  guerre  lorsqu'il  s'agissait  du  cardinal  : 
le  roi  cédait  toujours,  mais  cédait  en  grondant  à  la  hau- 
taine et  sévère  raison  de  Richelieu,  et  s'en  dédommageait 
en  déchirant  son  ministre  de  compte  à  demi  avec  son  fa- 
vori, violant  ainsi  l'engagement  qu'il  avait  pris  jadis  avec 
Richelieu  de  lui  rapporter  tout  ce  qu'il  entendrait  dire 
contre  lui.  Cinq-Mars  voyait  le  roi  applaudir  à  tousses 
sarcasmes  :  il  essaya  de  faire  passer  Louis  des  paroles  à 
l'action  ;  Louis,  alors,  lui  avoua  qu'il  ne  pouvait  se  priver 
des  services  du  cardinal,  et  lui  laissa  entendre  que,  Riche- 
lieu vînt-il  à  mourir,  ce  ne  serait  pas  lui,  Cinq-Mars,  qu'il 
prendrait  pour  premier  ministre. 

Cinq-Mars,  fort  désappointé,  changea  de  batteries,  et 
se  lia  étroitement  au  duc  d'Orléans,  afin  d'agir  de  con- 
cert avec  ce  prince  contre  Richelieu,  soit  immédiate- 
ment, soit  en  cas  de  mort  du  roi,  dont  la  santé  était  tou- 
jours chancelante.  Fontrailles  conseilla  derechef  au  favori 
et  au  prince  de  ne  pas  attendre  si  long-temps,  et  de  re- 
courir à  des  moyens  plus  expéditifs.  Gaston  n'en  parut 
point  éloigné;  mais  il  fallait  des  alliés,  une  place  de  re- 
fuge. On  jeta  les  yeux  sur  Sedan,  et  l'on  tâcha  de  renga- 
ger dans  les  conspirations  le  duc  de  Bouillon,  qui  en  sor- 
tait à  peine.  Cinq-Mars  avait  déjà  noué  des  relations  avec 
ce  duc  par  Y  intermédiaire  d'un  ami  commun,  d'Augus- 
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tin  de  Thou,  fils  de  l'illustre  historien  de  ce  nom  :  c'était 
un  homme  d'esprit  et  de  savoir,  mais  qui  avait  plus  de 
cœur  que  de  jugement,  et  qui  était  loin  de  posséder  les 
qualités  solides  de  son  père  :  constant  dans  ses  affections,  il 
était  si  mobile  dans  ses  habitudes  et  dans  ses  goûts,  qu'on 
l'avait  surnommé  «Son  Inquiétude.  »  Il  avait  endossé  tour 
à  tour  la  robe  et  l'épée  :  d'abord  protégé  par  Richelieu, 
qui  l'avait  nommé  intendant  d'armée1,  il  s'était  mêlé,  fort 
mal  à  propos,  de  quelque  cabale  avec  madame  de  Che— 
vreuse  ;  Richelieu  ne  l'avait  pas  puni,  mais  avait  cessé 
de  l'employer.  Depuis,  il  avait  pris  le  ministre  en  haine, 
et  s'était  laissé  séduire  par  les  déclamations  des  partis  con- 
tre «  l'oppresseur  de  la  France  et  le  perturbateur  de  l'Eu- 
rope. »  Quand  Cinq-Mars  lui  révéla  le  dessein  d'attenter 
à  la  vie  de  Richelieu,  il  se  récria  et  protesta  de  ne  jamais 
tremper  ses  mains  dans  le  sang  ;  cependant  il  ne  se  sé- 
para point  du  complot,  et  consentit  d'aller  porter  au  duc 
de  Bouillon,  dans  ses  terres  de  Périgord,  l'invitation  de 
venir  conférer  à  Paris  avec  Cinq-Mars.  Le  duc  fut  mandé 
à  la  fois  par  le  favori  et  par  le  roi,  ou  plutôt  par  le  mi- 
nistre ;  Richelieu,  voulant  regagner  Bouillon  tout  en  l'éloi- 
gnant de  Sedan  et  de  la  cour,  avait  projeté  de  lui  confier 
l'armée  d'Italie.  Le  duc  accepta  en  même  temps  l'offre  du 
ministre  et  les  propositions  des  conspirateurs,  promit  de 
recevoir  au  besoin  Gaston  et  Cinq-Mars  dans  Sedan,  et  les 
pressa  de  traiter  avec  l'Espagne  ;  ils  y  étaient  tout  décidés 
devance.  11  ne  paraît  pas  que  Cinq-Mars  ail  vu  la  moindre 
différence  entre  une  intrigue  de  cour  et  le  crime  de  haute 
trahison. 

1  Ceci  prouve  le  peu  de  fondement  de  l'anecdote  suivant  laquelle  Richelieu 
aurait  poursuivi  l'historien  de  Thou  dans  son  111s,  parce  que  l'historien  avait 
maltraité,  dans  son  livre,  un  oncle  du  cardinal. 
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On  touchait  à  la  fin  de  décembre,  lorsque  le  roi  tomba 
très-sérieusement  malade.  Pendant  huit  ou  dix  jours,  tout 
fut  en  suspens.  Le  favori  voyait  le  péril  de  son  maître 
avec  plus  de  joie  que  de  crainte  :  Gaston  lui  faisait  les 
plus  belles  promesses,  et  il  avait  servi  d'intermédiaire 
entre  Gaston  et  la  reine,  qui  communiquait,  d'un  autre 
côté,  par  de  Thou,  avec  Bouillon.  Toutes  les  mesures 
étaient  prises  afin  de  disputer  à  Richelieu  la  régence  et  les 
enfants  de  France,  si  le  roi  les  lui  confiait  par  testament. 

L'événement  prévu  n'eut  pas  lieu.  Louis  se  remit 
promptement,  sinon  complètement,  et  les  préparatifs  du 
voyage  de  Roussillon  furent  repris  avec  activité,  malgré 
les  insinuations  de  Cinq-Mars.  Richelieu,  sur  ces  entre- 
faites, tenta  une  dernière  fois  de  se  débarrasser,  par  une 
transaction,  de  cet  ennemi  domestique  :  il  lui  fit  offrir  le 
gouvernement  de  la  Touraine.  C'était  «  lui  aplanir  le  che- 
min delà  retraite.  »  Cinq-Mars  refusa.  Désormais  ce  fut 
entre  eux  un  duel  à  mort.  Le  criminel  dessein  arrêté 
entre  les  conspirateurs  avant  la  maladie  du  roi  était  en 
voie  d'exécution  :  Fontrailles  allait  partir  pour  l'Espagne 
au  nom  de  Gaston,  de  Cinq-Mars  et  de  Bouillon,  et  à 
l'insu  d'Augustin  de  Thou,  qui,  suivant  le  dire  de  Fon- 
trailles, «  était  partout,  mais  ne  voulait  rien  savoir,  »  mé- 
nageant les  rendez-vous  secrets  des  conjurés  et  s'abstenant 
d'assister  à  leurs  conférences.  De  Thou,  nourri  dans  les 
traditions  parlementaires,  n'eût  pu  se  résoudre  à  partici- 
per directement  à  un  traité  avec  les  ennemis  de  l'Etat; 
mais  ce  serait  pousser  un  peu  loin  la  crédulité  que  d'ad- 
mettre qu'il  ne  soupçonnait  rien  de  ce  qui  se  passait. 

Richelieu,  aussi,  songeait  à  se  préparer  pour  toutes  les 
éventualités.  11  avait,  dit-on,  projeté  de  mettre  les  enfants 
de  France  en  mains  sûres  dans  le  château  fort  de  Vincen- 
t.  xiu.  !2I 
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nés,  et  d'obliger  la  reine  et  le  duc  d'Orléans  à  suivre  le 
roi  en  Roussillon  ;  mais  Anne  obtint  du  roi  de  rester  à 
Saint-Germain  avec  ses  enfants,  et  Gaston,  de  demeurer 
dans  son  apanage.  Du  moins,  le  commandement  de  Paris 
et  des  provinces  du  nord  fut  confié  au  prince  de  Condé, 
sur  qui  Richelieu  pouvait  compter.  Le  roi  et  le  cardinal, 
dans  les  derniers  jours  de  janvier,  prirent  la  route  de 
Lyon,  au  bruit  d'une  nouvelle  de  victoire. 

Le  comte  de  Guébriant,  d'après  ses  instructions,  s'était 
séparé  des  Suédois  au  mois  de  décembre  et  avait  repassé 
le  Rhin  avec  les  Franco-Weimariens  et  les  Hessois.  Me- 
nacé d'être  accablé  entre  deux  corps  d'armée  ennemis, 
entre  les  Impériaux  de  Lamboi  et  les  Bavarois  de  Hatzfeld, 
il  prit  son  parti  en  héros  :  il  courut  attaquer  Lamboi  à 
Kempen,  dans  l'électorat  de  Cologne,  avant  que  Hatzfeld 
eût  pu  le  joindre  (17  janvier  1642).  Ni  la  supériorité  du 
nombre,  ni  les  levées  et  les  palissades  qui  protégeaient  le 
camp  de  Lamboi,  n'arrêtèrent  les  Franco-Allemands.  Les 
retranchements  furent  forcés  :  l'infanterie  ennemie,  accu- 
lée à  un  fossé  profond,  fut  taillée  en  pièces  ou  mit  bas  les 
armes  ;  la  cavalerie  impériale,  par  deux  fois  rompue,  sa- 
brée, écrasée,  laissa  ses  généraux  et  presque  tous  ses  offi- 
ciers au  pouvoir  de  l'armée  victorieuse  ;  le  vainqueur  de 
La  Mariée,  Lamboi,  fut  envoyé  prisonnier  à  Paris,  et  cent 
soixante-deux  drapeaux  et  cornettes  furent  appendus  aux 
voûtes  de  Notre-Dame.  Huit  à  neuf  mille  Impériaux  étaient 
morts  ou  captifs.  Hatzfeld,  épouvanté,  n'osa  disputer  la 
campagne  à  Guébriant,  qui  occupa,   presque  sans  rési- 
stance, une  grande  partie  de  l'électorat  de  Cologne  et  du 
duché  de  Juliers  *. 

*  Le  Laboureur,  Ilist.  duniar.  dcGucbrunt,  liv.  \i-VIJ. — Mercure  fraiiçois, 
t XXIV,  p.  64  4-020. 
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Richelieu  ne  pouvait  se  mettre  en  route  sous  de  plus 
heureux  auspices  ;  cependant,  son  voyage  fut  plein  d'en- 
nuis et  d'alarmes.  11  suivait  le  roi  à  une  journée  de  di- 
stance ;  son  cortège  était  plus  splendide  et  plus  nombreux 
que  celui  du  roi,  les  mêmes  gites  pouvaient  rarement  suf- 
fire aux  deux  équipages.  De  temps  en  temps,  le  roi  et  le 
ministre  se  rejoignaient  dans  les  principales  villes.  A  cha- 
que entrevue,  Richelieu  remarquait  avec  anxiété  l'aigreur 
croissante  de  Louis  à  son  égard  et  les  progrès  de  Cinq- 
Mars.  Le  favori  avait  ressaisi  l'espoir  d'amener  le  roi  à  son 
but,  et,  au  moment  même  où  son  agent  passait  les  Pyré- 
nées pour  traiter  avec  l' ennemi,  il  se  flattait  derechef  de 
n'avoir  pas  besoin  de  l'Espagne.  Louis  semblait  fatigué 
au  dernier  point  de  son  tyran,  et  montrait  envers  Riche- 
lieu un  tel  mélange  d'aversion  et  de  crainte,  que  Cinq- 
Mars  crut  l'amener  moins  difficilement  à  laisser  tuer  le 
cardinal  qu'à  le  disgracier,  et  osa  lui  en  faire  la  proposi- 
tion :  Louis  ne  la  repoussa  pas  trop  vivement!  Un  homme 
plus  affermi  dans  le  crime  que  n'était  Cinq-Mars  n'en  eût 
pas  demandé  davantage.   Le  favori  s'assura  de  quelques 
officiers  aux  gardes;  mais,  à  l'instant  de  frapper,  la  main 
lui  trembla  :  il  manqua  l'occasion  de  risquer  le  coup  à 
Briare,  et  l'ajourna  à  Lyon.  11  avait  donné  rendez-vous 
dans  cette  ville  aux  ducs  d'Orléans  et  de  Bouillon,  afin  de 
les  associer  au  grand  attentat  qu'il  méditait.  Les  deux 
princes  voulurent  lui  en  laisser  la  responsabilité,  et  ne 
vinrent  pas.  11  n'osa  agir  seul.  Le  voyage  s'acheva  sans 
encombre  :  le  roi  arriva  à  iSarbonne  le  10  mars,  et  Ri- 
chelieu, le  12. 

La  campagne  s'était  d'abord  mal  engagée  dans  le  Rous- 
sillon  :  ie  maréchal  de  Brezé,  nommé  vice-roi  de  Catalo- 
gue dans  l'automne  de  1641,  n'avait  pas  su  empêcher  neuf 
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mille  Espagnols  débarqués  à  Collioure  de  ravitailler  Per- 
pignan (fin  janvier  1642).  Cet  échec  devait  retarder  le 
succès  des  armes  du  roi.  On  se  hâta  de  travailler  à  le  ré- 
parer, et,  dès  le  12  mars,  le  jour  même  de  l'arrivée  du 
cardinal  à  Narbonne,  le  maréchal  de  La  Meilleraie  entra 
en  campagne  avec  seize  mille  hommes  d'élite  et  le  vicomte 
de  Turenne  pour  lieutenant  général.  Turenne,  tout  entier 
à  ses  travaux  guerriers  et  plein  de  respect  pour  le  génie 
du  ministre,  qu'il  était  si  digne  de  comprendre,  demeu- 
rait absolument  étranger  aux  complots  de  son  frère.  On 
jugea  nécessaire  de  commencer  par  fermer  aux  ennemis 
la  voie  de  la  mer,  et  Ton  entama  le  siège  de  Collioure,  le 
seul  port  par  lequel  les  Espagnols  pouvaient  secourir  Per- 
pignan. La  flotte  française  du  Levant,  aux  ordres  du  bailli 
de  Forbin,  général  des  galères,  vint  compléter  le  blocus 
de  Collioure. 

La  flotte  espagnole  n'étant  pas  prête,  Olivarez  enjoignit 
au  marquis  de  Povar,  qui  commandait  un  corps  d'armée 
à  Tarragonne,  de  traverser  la  Catalogne  et  les  Pyrénées 
avec  trois  mille  cavaliers  et  deux  mille  cinq  cents  fantas- 
sins montés  sur  des  chevaux,  des  mulets  et  des  unes,  afin 
d'al  1er  secourir  Collioure  par  terre.  L'entreprise  était 
extravagante.  Povar  ne  put  pas  seulement  passer  le  Llo- 
bregat  :  serré  dans  les  montagnes  entre  les  troupes  fran- 
çaises de  La  Motte-Houdancourt,  qui  venait  de  recevoir 
cinq  mille  hommes  de  renfort,  et  les  milices  catalanes 
levées  en  masse  au  bruit  du  tocsin,  il  lut  battu  à  deux  re- 
prises, à  Martorell,  puis  à  Yillafranca,  et  obligé  de  se 
rendre  prisonnier  avec  toute  sa  petite  armée  (lin  mars). 
Pendant  ce  temps,  La  Meilleraie  emportait  d'assaut  les 
hauteurs  fortifiées  qui  défendaient  les  abords  de  Collioure, 
puis  le  corps  de  la  place;  la  garnison  espagnole,  forte  de 
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trois  mille  hommes,  se  réfugia  dans  la  citadelle,  qu'elle 
rendit,  le  13  avril,  avec  le  fort  Sainl-Elme.  L'armée  fran- 
çaise commença,  aussitôt  après,  la  circonvallation  de  Per- 
pignan. La  conquête  de  cette  importante  cité,  désormais 
complètement  isolée  de  l'Espagne,  n'était  plus  qu'une 
question  de  temps  ;  aussi  épargna-t-on  le  sang  et  la  sueur 
des  soldats.  Le  siège  de  Perpignan  ne  fut  guère  qu'un  blo- 
cus. La  Meilleraie  avait  été  renforcé  par  des  troupes  fran- 
çaises, catalanes  et  roussillonnaises.  Ses  vingt-six  mille 
soldats  \  couverts,  du  côté  de  la  mer,  par  une  belle  flotte 
et  par  la  possession  des  ports,  du  côté  de  la  terre,  par  la 
chaîne  des  Pyrénées  et  par  le  massif  de  la  Catalogne,  que 
gardait  une  armée  victorieuse,  n'auraient  eu  rien  à  crain- 
dre des  efforts  de  l'Espagne,  quand  l'Espagne  eût  été  con- 
duite par  un  chef  plus  habile  ou  plus  heureux  qu'Olivarez. 
La  Motte-Houdancourt,  qui  continuait  de  commander  l'ar- 
mée de  Catalogne,  pendant  que  le  vice-roi  Brezé  était  ma- 
lade de  la  goutte  à  Barcelonne,  ne  se  contentait  pas  de 
défendre  la  nouvelle  province  française;  il  avait  entamé 
l'Aragon  par  la  prise  de  Tamarit  et  de  Monçon,  et  en- 
voyait des  partis  presque  jusqu'aux  portes  de  Saragosse. 

Ainsi,  sur  les  Pyrénées  comme  sur  le  Rhin,  la  fortune 
des  armes  était  fidèle  à  Richelieu,  et  justifiait  ses  vastes 
combinaisons.  Triste  contraste  que  ces  prospérités  exté- 
rieures avec  sa  situation  intime  !  Son  corps  épuisé  sem- 
blait près  de  succomber  sous  la  réaction  de  la  nature  tant 
de  fois  vaincue.  Saisi  par  la  fièvre,  le  18  mars,  aux  prises 
tout  à  la  fois  avec  les  angoisses  morales  et  les  douleurs 
physiques,  il  luttait  contre  la  maladie  et  contre  l'intrigue  ; 

1  Dans  ce  nombre  figuraient  quinze  cents  volontaires  nobles,  commandés  par 
le  duc  d*Enghien,  qui  devait  être  bientôt  le  Grand  Condé,  et  qui  se  trouvait  pour 
ta  première  fois  à  côté  de  Turenne. 
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il  mesurait  encore  toutes  les  chances  du  présent  et  de  l'ave- 
nir ;  il  comptait  ses  partisans;  il  empruntait  la  plume  de 
ses  fidèles  secrétaires  d'Etat,  de  Noyers  et  Chavigni,  car 
son  bras  rongé  par  des  ulcères  lui  refusait  le  service,  pour 
écrire  à  tous  ces  généreux  capitaines  qui  s'étaient  formés 
sous  son  ministère,  et  qui,  dédaigneux  des  cabales  de  cour, 
ne  connaissaient  que  la  France  et  le  grand  cardinal.  On 
a  conservé  les  lettres  dans  lesquelles  il  rappelle  à  Guébriant 
et  à  Gassion  que  sa  cause  est  la  leur  :  il  sollicitait  même 
l'intervention  des  alliés  auprès  du  roi,  et  fit  parler  dans  ce 
sens  au  prince  d'Orange  par  le  comte  d'Estrades,  ambas- 
sadeur de  France  en  Hollande.  Le  prince  Frédéric-Henri 
insinua  au  roi  que,  s'il  était  vrai  que  le  cardinal  dût  quit- 
ter les  affaires,  les  Provinces-Unies  feraient  au  plus  tôt  leur 
paix  particulière  avec  l'Espagne. 

Malgré  l'opposition  maladroite  de  Cinq-Mars,  le  car- 
dinal fit  envoyer  le  bâton  de  maréchal  à  Guébriant  et  à  La 
Motte-Houdancourt,  qui  l'avaient  si  bien  gagné.  Ce  succès, 
compensé  par  maintes  contrariétés,  ne  consola  pas  Riche- 
lieu de  ne  pouvoir  suivre  le  roi  devant  Perpignan,  lors- 
que Louis,  que  Cinq-Mars  ne  quittait  pas  plus  que  son 
ombre,  se  transporta,  le  22  avril,  de  Narbonne  au  camp 
de  La  Meilleraie.  L'auteur  de  la  Vie  de  Gaston  raconte, 
d'après  un  ministre  d'Etat  témoin  oculaire  (probablement 
Chavigni  ou  de  Noyers),  que  Richelieu,  dans  ses  adieux 
au  roi,  parut  très-(ier  et  préparé  à  tout,  excepté  à  mourir. 
«Sire,  »  lui  aurait-il  dit,  «  je  ne  vous  parlerai  ni  de  mes 
services  ni  de  ma  personne  :  c'est  un  objet  désagréable  que 
je  veux  éloigner  de  vos  yeux.  Votre  Majesté  peut  exercer 
sur  moi  toute  sa  puissance  royale,  et  me  faire  sentir  les 
plus  rudes  effets  de  sa  colère;  mais  rien  ne  m'empêchera 
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jamais  de  paraître  où  le  besoin  de  l'État  et  le  danger  de 
votre  personne  me  pourront  appeler.  » 

On  ne  dit  pas  ce  que  le  roi  répondit.  Plusieurs  semai- 
nes s'écoulèrent,  longues  comme  des  siècles.  Les  souvenirs 
de  La  Rochelle  devaient  agiter  cruellement  le  malade  sur 
le  lit  où  la  souffrance  enchaînait  son  héroïque  activité.  Le 
mal  opiniâtre  ne  cédait  pas.  Le  23  mai,  le  cardinal  dicta 
son  testament  à  un  notaire  de  Narbonne.  11  y  réglait, 
d'après  les  principes  du  droit  d'aînesse  et  des  substitu- 
tions, le  partage  de  sa  riche  succession  entre  les  deux 
branches  de  sa  famille,  les  Wignerod  de  Pont-Courlai, 
dont  l'aîné  devait  prendre  le  nom  et  les  armes  des  Riche- 
lieu, et  les  Maillé-Brezé.  Parmi  ces  dispositions  domesti- 
ques, dans  lesquelles  les  habitudes  nobiliaires  reprennent 
le  dessus  sur  les  tendances  politiques,  on  distingue  quel- 
ques articles  d'un  intérêt  plus  général.  Richelieu  renouvelle 
le  legs  qu'il  avait  déjà  fait  du  Palais-Cardinal  au  roi  :  il 
ordonne  de  remettre  au  roi  une  somme  de  1  million 
500,000  livres,  qu'il  tenait  en  réserve  pour  les  nécessités 
imprévues  de  l'État,  «  qui  ne  peuvent  souffrir  la  longueur 
des  formes  des  finances».  Cette  clause  est  une  sorte  de 
liquidation  entre  sa  fortune  personnelle  et  la  fortune  pu- 
blique, qu'il  distinguait  peu  dans  ses  habitudes  de  monar- 
que absolu.  11  lègue  sa  bibliothèque  au  public,  avec  les 
conditions  les  mieux  entendues  et  les  plus  libérales.  Il  ter- 
mine par  ces  remarquables  paroles  : 

«  Je  ne  puis  que  je  ne  die,  pour  la  satisfaction  de  ma 
conscience,  qu'après  avoir  vécu  dans  une  santé  languis- 
sante, servi  assez  heureusement  dans  des  temps  difficiles 
et  des  affaires  très-épineuses,  et  expérimenté  la  bonne  et 
mauvaise  fortune  en  diverses  occasions,  en  rendant  au  roi 
ce  à  quoi  sa  bonté  et  ma  naissance  m  ont  obligé  particu- 
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lièrement,  je  n'ai  jamais  manqué  à  ce  que  j'ai  dû  à  la 
reine  sa  mère,  quelques  calomnies  que  Ton  m'ait  voulu 
imposer  à  ce  sujet 1  . 

Richelieu  ne  se  croyait  pas  si  près  de  sa  fin  que  sem- 
blait l'indiquer  cet  acte  solennel.  Le  vieux  lion  faisait  le 
mort  pour  mettre  ses  ennemis  hors  de  garde,  mais  il  avait 
toujours  l'œil  et  l'oreille  aux  aguets,  et  rassemblait  le  reste 
de  ses  forces  en  silence.  Après  avoir,  dit-on,  tâché  en  vain 
de  rappeler  le  roi  auprès  de  lui  à  Narbonne,  Richelieu,  se 
trouvant  en  état  d'être  transporté,  résolut  de  quitter  cette 
ville  pour  se  rapprocher  du  Rhône,  soit  qu'il  craignit 
réellement  les  exhalaisons  malsaines  des  lacs  salés  du  pays 
narbonnais,  soit  qu'il  espérât  rendre  plus  difficiles,  par  la 
distance,  les  entreprises  de  Cinq-Mars  contre  sa  personne. 
Le  dénoûment  approchait.  Par  la  plus  étrange  des  com- 
plications, Cinq-Mars,  tout  en  essayant  de  décider  le  roi 
à  conspirer  avec  lui  contre  le  ministre,  n'avait  pas  re- 
noncé à  conspirer  avec  l'étranger  contre  le  roi  ou  du 
moins  contre  le  royaume.  Le  13  mars,  son  envoyé  Fon- 
trailles   avait  signé  à  Madrid,  avec  le  comte-duc  d'Gli- 
varez,  un  traité  par  lequel  l'Espagne  s'engageait  à  four- 
nir sous  bref  délai  au  duc  d'Orléans  douze  mille  fan- 
tassins, cinq  mille  chevaux,   400,000  écus  comptants, 
12,000  écus  par  mois,  à  compter  du  jour  où  Gaston  se 
serait  retiré  à  Sedan  ;  Gaston  et  ses  lieutenants  Cinq-Mars 
et  Bouillon  commanderaient  les  troupes  alliées  au  nom 
de  l'empereur;  le  Roi  Catholique  leur  assurait  de  fortes 
pensions,  avec  un  subside  pour  munir  et  défendre  Sedan. 
Gaston  et  ses  adhérents  se  déclaraient  ennemis  des  Sué- 
dois et  de  tous  les  autres  ennemis  de  l'Empire  et  de  l'Es* 

1   Ce  testament  est  imprimé  à  la  suite  del'IIist.  du  cardinal  de  Richelieu,  par 
Auheri,  t.  II. 
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pagne.  On  protestait  de  ne  rien  entreprendre  contre  le  Roi 
Très-Chrétien,  ni  au  préjudice  de  ses  Etats,  ni  contre  les 
droits  de  la  reine  régnante,  c'est-à-dire  que  l'Espagne  enten- 
dait réduire  la  France  à  son  ancien  territoire,  et  réserver 
les  droits  d'Anne  d'Autriche  à  la  régence. 

Fontrailles  rapporta  le  pacte  fatal  à  Cinq-Mars,  un  peu 
avant  que  le  roi  quittât  Narbonne  :  avis  en  fut  expédié  à 
Gaston  et  à  Bouillon,  qui  était  en  route  pour  aller  prendre 
le  commandement  de  l'armée  d'Italie  ;  puis  l'original  du 
traité  fut  envoyé  au  duc  d'Orléans.  Gaston  le  garda  sans 
le  signer  ni  en  adresser  la  ratification  au  gouverneur  des 
Pays-Bas  espagnols,  comme  on  en  était  convenu.  Le  pacte 
avec  l'ennemi   semblait,  en  effet,  devoir  être  un  crime 
inutile;  car  Cinq-Mars  espérait,  en  ce  moment,  substituer 
au  traité  clandestin  un  traité  de  paix  approuvé  par  le  roi. 
Il  avait  été  rejoint,  le  19  avril,  par  de  Thou,  que  la  reine 
avait  instruit  du  voyage  de  Fontrailles  à  Madrid,  et  qui  n'en 
resta  pas  moins  lié  aux  conspirateurs ,  majs  qui  s'efforça 
de  leur  faire  atteindre  le  but  par  d'autres  moyens.  Cinq- 
Mars  et  de  Thou  prirent  le  roi  par  ses  scrupules  religieux, 
lui  prêchèrent  la  paix,  lui  montrèrent  le  sort  des  armes 
douteux,  le  roi  d'Espagne  s'apprêtant  à  un  effort  déses- 
péré par  terre  et  par  mer  pour  sauver  Perpignan,  le  cir- 
convinrent enfin  si  bien,  que  Louis,  fatigué,  affaissé  par 
un  retour  de  sa  dernière  maladie,  leur  permit  d'écrire  à 
Rome  et  à  Madrid,  à  l'insu  du  cardinal,  afin  d'entamer 
une  négociation  directe.  Les  conspirateurs  eurent  quel- 
ques jours  d'enivrement;  déjà  de  Thou  se  croyait  sur  le 
point  de  remplacer  le  ministre  de  la  guerre  Sublet   de 
Noyers.  Tout  le  monde,  parmi  les  ennemis  de  Richelieu, 
n'avait  pas  cette  confiance  :  les  vieux  courtisans  hochaient 
la  tète;  de  Thou  n'écouta  aucun  avis. 
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L'humeur  du  roi,  cependant,  devenait  de  plus  en  plus 
inégale  :  son  hésitation  était  visible.  La  maladie  et  la  demi- 
disgrûce  de  Richelieu  relâchaient  un  peu  les  ressorts  du 
pouvoir  ;  Louis  voyait  plus  nettement  le  jeu  de  cette  im- 
mense machine  et  l'impossibilité  de  trouver  parmi  les  en- 
nemis du  cardinal  une  main  capable  de  la  gouverner.  Il 
s'effrayait  de  la  voie  où  on  1* entraînait.  Allait-il  donc  lâ- 
chement abandonner  la  politique  qui  avait  fait  tout  l'hon- 
neur de  son  règne,  alors  que  cette  politique  était  partout 
triomphante?  Il  examinait  autour  de  lui  avec  anxiété  la 
situation  des  esprits  :  une  violente  fermentation  agitait 
l'armée,  divisée  en  deux  partis  que  la  présence  royale  con- 
tenait à  peine  :  d'un  côté,  la  plupart  des  courtisans  et  de 
la  haute  noblesse;  de  l'autre,  les  officiers  de  fortune,  les 
vieux  soldats,  les  gens  d'affaires  et  de  diplomatie.  Les  par- 
tisans de  Cinq-Mars  se  donnaient  le  nom  de  royalistes,  et 
qualifiaient  de  cardinalistes  leurs  adversaires,  qui  se  fai- 
saient gloire  de  ce  titre.  On  put  reconnaître  alors  que,  si 
Richelieu  avait  soulevé  bien  des  haines,  il  pouvait  leur 
opposer  de  nombreux  et  d'inébranlables  dévouements.  Un 
jour,  Louis  s'avisa  de  dire  à  un  de  ses  capitaines  aux  gar- 
des :  «  Je  sais  que  mon  armée  est  partagée  en  deux  fac- 
tions, les  royalistes  et  les  cardinalistes  ;  pour  qui  tenez- 
vous? —  Pour  les  cardinalistes,  sire,  »  répondit  fièrement 
l'officier;  a  car  le  parti  du  cardinal  est  le  vôtre.»  Le  roi 
se  mit  à  rêver  et  ne  démentit  pas  son  interlocuteur. 

L'officier  qui  fit  cette  réponse  hardie  se  nommait  Abra- 
ham Fabert;  fils  d'un  échevin  de  Metz,  il  fut  le  premier 
bourgeois  qui  parvint  à  la  dignité  de  maréchal  de  France l. 

La  chance  commençait  à  tourner  :  les   ministres  de 

1  Griffet,  t.  III,  p.  454. 
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Noyers  et  Chavigni,  et  le  cardinal  Mazarin,  qui  avait  reçu 
récemment  le  chapeau  rouge,  et  qui,  fixé  à  la  cour  de 
France,  prenait  une  part  de  plus  en  plus  active  aux  affai- 
res, correspondaient  journellement  avec  Richelieu  et  dis- 
putaient le  terrain  auprès  du  roi  avec  autant  d'habileté 
que  de  zèle  ;  mais  personne  ne  nuisait  plus  à  Cinq-Mars 
que  lui-même  :  sa  fatuité  ignorante,  qui  le  rendait  insup- 
portable aux  militaires  expérimentés,  lui  valut  plus  d'un 
affront  de  la  part  du  roi  ;  Louis  se  lassait  de  lui,  et  s'en- 
ferma plusieurs  fois  pour  ne  pas  le  recevoir.  Cinq-Mars 
commença  de  prendre  l'alarme,  et  envoya  vers  Gaston, 
qui  était  resté  sur  la  Loire,  afin  d'engager  ce  prince  à  se 
préparer  au  voyage  de  Sedan  et  à  la  réalisation  du  traité 
avec  l'Espagne. 

Sur  ces  entrefaites,  de  mauvaises  nouvelles  arrivèrent 
du  nord  de  la  France.  Deux  corps  d'armée,  l'un  de  dix- 
huit  à  fingt  mille  hommes,  l'autre  d'une  dizaine  de  mille, 
avaient  été  confiés  au  comte  d'Harcourt  et  au  maréchal  de 
Guiche(plus  connu  sous  le  nom  de  maréchal  de  Gram- 
mont),  afin  de  couvrir  la  Picardie  et  la  Champagne.  On 
espérait  que  la  mort  du  cardinal-infant  et  le  désastre  des 
Impériaux  à  Kempen  détourneraient  les    Espagnols  de 
rien   tenter  de  considérable  sur  cette  frontière  ;  mais  le 
successeur  du  cardinal-infant  à  Bruxelles,  don  Francisco 
de  Mello,  actif  et  habile  capitaine,  assembla  des  forces  au 
moins  égales  aux  deux  armées  françaises  réunies,   entra 
en  campagne  de  bonne  heure,  reprit  Lens  le  19  avril,  et 
assaillit  La  Basséo,   dont  les  Français  avaient  fait  leur 
poste -avancé  en  Flandre.  Il  se  fortifia  si  bien,  que  les  deux 
généraux  français  ne  erurenl   pas   pouvoir  attaquer  ses 
lignes.  La  Bassée  dut  capituler  le  13  mai.  Mello  lança, 
aussitôt  après,  un  fort  détachement  du  coté  de  la  Picardie 
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maritime.  Harcourt  marcha  au  secours  du  Calaisis  et  du 
Boulonnais  :  Mello,  alors,  avec  le  gros  de  ses  troupes, 
fondit  brusquement  sur  le  maréchal  de  Guiche,  qui  s'était 
établi  à  Honnecourt,  sur  l'Escaut,  à  l'entrée  du  Verni  a  n- 
dois.  Guiche  ne  sut  ou  ne  put  se  retirer  à  temps  sur  Saint- 
Quentin  :  sa  petite  armée,  après  une  vigoureuse  résistance, 
fut  accablée  par  le  nombre,  et  mise  en  pleine  déroute 
avec  perte  de  plus  de  quatre  mille  hommes  (26  mai). 

Richelieu  reçut  avis  de  ce  revers  sur  la  route  de  Nar- 
bonne  à  Arles.  Il  avait  quitté  Narbonne  le  27  mai,  et  che- 
minait à  petites  journées  vers  la  Provence,  dont  le  gouver- 
neur, le  comte  d'Alais,  l'avait  assuré  d'un  dévouement 
précieux  en  de  telles  occurrences.  L'instant  de  la  crise  dé- 
cisive était  venu  :  la  défaite  de  Honnecourt  pouvait  éga- 
lement perdre  ou  sauver  le  cardinal,  suivant  que  le  roi 
s'irriterait  ou  s'effraierait.  Le  4  ou  le  5  juin,  le  secrétaire 
d'Etat  Chavigni  arriva  du  camp  royal  et  remit  à  Richelieu 
une  lettre  du  roi.  Louis  annonçait  au  cardinal  qu  il  lui 
envoyait  un  mémoire  sur  les  moyens  de  remédier  au  mal- 
heur du  maréchal  de  Guiche,  et  terminait  par  ces  mots  : 

«  Quelque  faux  bruit  qu'on  fasse  courir,  je  vous  aime 
plus  que  jamais  :  il  y  a  trop  longtemps  que  nous  sommes 
ensemble  pour  être  jamais  séparés,  ce  que  je  veux  bien 
que  tout  le  monde  sache  (Recueil  d'Auberi,  t.  Iï,  p.  841). 

La  victoire  était  décidée;  mais  le  roi  hésitait  encore  à 
en  accorder  les  conséquences  au  vainqueur,  et  à  livrer  son 
favori  à  la  vengeance  de  son  ministre,  quand  une  révéla- 
tion soudaine  précipita  le  dénouement  du  drame  et  ap- 
porta la  mort  avec  elle.  Chavigni  rapporta  au  roi,  en 
réponse  à  sa  lettre,  un  paquet  qui  venait  d'être  envoyé  à 
Richelieu,  on  n'a  jamais  bien  su  par  qui.  C'était  la  copie 
ou  l'extrait  du  traité  avec  l'Espagne!  On  a  dit  que  Cinq- 
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Mars  avait  été  trahi  par  le  maréchal  de  Schomberg,  qu'il 
avait  cru  gagner  en  le  faisant  associer  à  La  Meilleraie 
dans  le  commandement  de  l'armée,  et  à  qui  il  s'était  im- 
prudemment ouvert  :  peut-être  la  révélation  arrivait-elle 
tout  droit  de  Madrid,  où  Richelieu  entretenait  un  agent 
inconnu  qui  avait  plus  d'une  fois  éventé  les  secrets  du 
cabinet  espagnol,  comme  l'atteste  la  correspondance  de 
Sourdis  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Cinq-Mars  eût  encore  pu  sauver  sa 
tète,  s'il  se  fût  résolu  de  fuir  dès  qu'il  eut  la  certitude  de 
sa  disgrâce  ;  mais,  par  une  puérile  vanité,  il  voulut  ré- 
gler avec  Gaston  leur  commune  retraite  à  Sedan  comme 
un  acte  diplomatique.  Pendant  ce  temps,  le  roi  avait  an- 
noncé subitement  son  départ  du  camp  pour  raison  de 
santé  :  le  10  juin,  Louis  retourna  à  Narbonne,  après  avoir 
promis  à  Y  audience  royale  (  cour  souveraine  )  de  Catalo- 
gne, qui  s'était  transportée  auprès  de  lui  devant  Perpi- 
gnan, de  revenir  bientôt.  Cinq-Mars  eut  la  folie  de  suivre 
le  roi  au  lieu  de  s'échapper.  Un  reste  d'attachement  com- 
battait encore  pour  lui  dans  l'âme  du  roi  :  on  dit  que, 
pour  obtenir  l'ordre  de  son  arrestation,  Chavigni  fut  obligé 
d'employer  l'intervention  du  père  Sirmond,  et  que  le  con- 
fesseur du  roi,  écoutant  plus  sa  conscience  que  l'intérêt 
de  sa  compagnie,  engagea  Louis  à  châtier  les  ennemis  de 
l'Etat.  L'ordre  fatal  fut  donné  le  12  juin  au  soir  :  Cinq- 
Mars  en  eut  vent  et  se  cacha  ;  il  fut  livré  le  lendemain  par 


1  MM.  Bazin  et  de  Sismondi  ont  accueilli  une  autre  version  suivant  laquolle 
Olivaver  lui-même,  n'espérant  rien  de  Gaston  ni  de  Cinq-Mars,  aurait  livré  le 
traité,  afin  de  jeter  le  désordre  dans  la  cour  de  France;  quelques  fautes  qu'ait 
pu  commettre  Olivarez,  il  nous  est  impossible  d'admet're  que  ce  ministre  ait  été 
capable  d'une  extravagance  qui  ne  pouvait  qu'assurer  le  triompha  de  son  mortel 
ennemi. 
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un  bourgeois  de  Narbonne  cbez  lequel  il  s'était  réfugié. 
De  Thou  avait  été  saisi  quelques  heures,  auparavant,  et 
Tordre  fut  expédié  aux  maréchaux  de  camp  l  de  Y  armée 
d'Italie  d'arrêter  leur  général,   le  duc  de  Bouillon,  qui, 
presque  aussi  imprudent  que  Cinq-Mars,   n'avait  pas  su 
non  plus  pourvoir  à  sa  sûreté.  Cinq-Mars  fut  envoyé  au 
château  de  Montpellier,  et  de  Thou,  à  celui  de  Tarascon. 
Richelieu,  qui  avait  continué  sa  route,  malgré  le  change- 
ment de  la  situation,  était  arrivé,  le  11  juin,  dans  cette 
dernière  ville,  et  s'y  arrêta  pour  prendre  les  eaux.  Le  roi, 
de  son  côté,  était  parti  de  Narbonne,  très-souffrant,  le  jour 
même  de  l'arrestation  de  Cinq-Mars,  et  vint  s'établir  aux 
eaux  de  Montfrin,  près  de  Tarascon,  d'où  il  se  fit  porter 
chez  le  cardinal,  comme  pour  lui  demander  pardon  d'a- 
voir pensé  à  le  détrôner.  Ce  fut  une  étrange  entrevue.  Le 
roi  et  le  ministre  étaient  si  affaiblis  tous  deux,  que  Riche- 
lieu ne  put  se  lever  pour  recevoir  Louis,  et  qu'on  fut  obligé 
de  dresser  un  lit  au  roi  près  de  la  couche  du  cardinal,  afin 
qu'ils  pussent  converser  ensemble.  Richelieu  fut  généreux  ; 
il  épargna  au  roi  les  plaintes  et  les  reproches  que  Louis 
attendait  presque  en  tremblant,  et  le  remercia,  au  con- 
traire, de  n'avoir  point  ajouté  foi  aux  calomnies  de  ses 
^ennemis.  Le  roi,  heureux  et  reconnaissant  de  cette  ma- 
gnanimité, rejeta  tout  le  passé  sur  Cinq-Mars,  et  s'épuisa 
en  protestations  de  tendresse,    et,   pour  ainsi   dire,   de 
fidélité. 


1  C'est  à  partir  de  Richelieu  que  les  titres  Je  lieutenant  général  et  Je  maréchal 
de  camp  désignent  des  grades  réguliers  dans  la  hiérarchie  militaire.  Le  prince  ou 
le  maréchal  de  France,  commandant  un  corps  d'armée,  avait  ordinairement  sous 
lui  un  lieutenant  général  et  deux  ou  plusieurs  maréchaux  de  camp;  En  Allema- 
gne et  en  Suède,  le  titre  de:  maréchal  de  canin  [fchl  marschalk)  représentait  dès 
lors  une  plus  haute  dignité,  équivalant  à  notre  titre  de  maréchal  de  France. 


(1642.)  LOUIS  XIII.  555 

Les  actes  répondirent  aux  paroles  :  Louis,  sentant  les 
travaux  de  la  guerre  et  le  voyage  de  Catalogne  au-dessus 
de  ses  forces,  s'était  décidé  à  retourner  à  Paris  :  il  laissa, 
en  partant,  à  Richelieu  des  pouvoirs  illimités  (50  juin). 
Mazarin,  de  Noyers  et  Chavigni  accompagnèrent  le  roi,  et 
continuèrent  à  servir  avec  zèle  auprès  de  Louis  les  inté- 
rêts et  les  ressentiments  de  leur  patron. 

11  restait  encore  un  coupable  à  atteindre,  le  premier 
par  son  rang,  le  frère  du  roi.  Louis,  afin  d'empêcher  Gas- 
ton de  s'évader  jusqu'à  ce  que  les  mesures  fussent  prises 
pour  lui  fermer  les  frontières,  lui  avait  fait  part  de  l'ar- 
restation de  Cinq-Mars,  comme  s'il  ne  l'eût  pas  soupçonné 
lui-même.  Quand  on  fut  sûr  de  tenir  Gaston,  on  lui  signi- 
fia qu'on  savait  tout.  Gaston  dépêcha  aussitôt  au  roi  et  au 
cardinal  son  aumônier,  l'abbé  de  La  Rivière,  chargé  des 
lettres  les  plus  humbles  et  les  plus  rampantes.  Louis  et 
Richelieu  tinrent  au  messager  un  langage  également  sé- 
\ère.  Le  cardinal  dit  nettement  à  La  Rivière  que  le  duc 
d'Orléans  méritait  la  mort,  et  que  ce  serait  beaucoup  faire 
pour  lui,  s'il  confessait  sincèrement  ses  fautes,  que  de  lui 
permettre  de  se  retirer  à  Venise  avec  une  pension.  C'étaient 
moins  encore  ses  fautes  que  celles  des  autres,  qu'on  voulait 
lui  faire  confesser  en  l'effrayant;  car  on  n'avait  pas  jus- 
que-là de  preuve  légale  contre  Cinq-Mars,  Bouillon  et  de 
Thou,  et  l'on  attendait  de  lui  cette  preuve. 

11  la  donna.  Il  expédia  au  roi,  par  écrit,  l'aveu  du  traité 
a\ec  l'Espagne,  se  défendant  seulement  d'avoir  approuvé 
ou  même  connu  positivement  le  projet  d'assassiner  le  car- 
dinal. Ce  n'était  point  assez  :  Richelieu  prétendait  que  le 
prince  achetât  la  permission  de  rester  en  France,  comme 
simple  particulier,  en  se  laissant  confronter  judiciairement 
avec  ses  complices,  et  en  renonçant,  dans  le  présent  et 
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dans  l'avenir,  à  «  toute  charge,  emploi  ou  administration 
dans  le  royaume.  »  Le  roi,  sur  l'avis  du  chancelier  et  de 
trois  des  principaux  jurisconsultes  du  royaume,  crut  pou- 
voir épargner  à  son  frère  l'ignominie  de  la  confrontation, 
mais  à  condition  qu'il  réitérât  sa  déposition  écrite  sous  la 
forme  la  plus  authentique  possible,  et  répondit  par  écrit 
aux  objections  qu'élèveraient  les  accusés.  Gaston  se  sou- 
mit, souscrivit  à  toutes  les  conditions  qu'on  lui  imposait, 
et  livra  au  chancelier  une  copie  du  traité  avec  l'Espagne  : 
il  avait  brûlé  l'original. 

Le  roi  pouvait  bien  imposer  à  son  frère  le  rôle  de  té- 
moin à  charge,  car  il  descendait  lui-même  à  ce  rôle  :  le 
9  août,  dans  une  déclaration  royale  adressée  aux  parle- 
ments, aux  ambassadeurs  et  aux  bonnes  villes,  sur  la  con- 
spiration de  Cinq-Mars,  Louis  avançait  que,  «  depuis  le 
notable  changement  survenu  dans  la  conduite  du  grand 
écuyer,  »  il  l'avait  laissé  «  agir  et  parler  plus  librement 
qu'auparavant ,  »  afin   de  pénétrer  ses   desseins,  et  qu'il 
avait  enfin  reconnu  en  lui  un  ennemi  de  l'Etat.  Cinq- 
Mars  avait  parlé  dans  sa  prison  :  Cinq-Mars  avait  laissé 
entendre  qu'il  n'avait  rien  projeté  contre  le  cardinal  qu'a- 
vec l'aveu  du  roi    et  Louis  voulait  se  justifier  aux  yeux  de 
Richelieu.  Il  le  fit  bien  plus  directement  dans  une  lettre 
au  chancelier,  qui  présidait  la  commission  formée  pour 
juger  les  conjurés  :  il  y  reconnut  que  Cinq-Mars  lui  avait 
proposé  de  se  défaire  du  cardinal,  mais  affirma  avoir  eu 
en  horreur  «  cette  mauvaise  pensée,  »  quoi  qu'en  pût  dire 
«ce  grand  imposteur  et  calomniateur))  de  Cinq-Mars,  et 
discuta  le  fait  en  accusé  qui  se  défend  devant  son  juge.  On 
ne  pouvait  guère  abaisser  davantage  la  majesté  royale. 

Richelieu   s'embarqua,    le   17  août,  à  Tarascon  pour 
Lyon,  traînant  après  lui  un  de  ses  captifs,  de  Thou,  dans 
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un  bateau  remorqué  par  le  sien.  Il  n'arriva  que  le  5  sep- 
tembre à  Lyon,  tant  son  état  l'obligeait  à  voyager  lente- 
ment. De  Thou  fut  enfermé  à  Pierre-Encise,  où  se  trou- 
vait déjà  le  duc  de  Bouillon.  Cinq-Mars  les  y  rejoignit  le 
lendemain.  Le  procès  fut  entamé  par-devant  une  commis- 
sion composée  du  premier  président  et  de  six  conseillers 
au  parlement  de  Grenoble,  et  de  cinq  conseillers  d'État  ou 
maîtres  des  requêtes.  Parmi  ces  derniers,  on  voit  reparaître 
le  nom  sinistre  de  Laubardemont.  C'était  par  le  bourreau 
de  Grandier  que  devait  périr  de  Thou.  Les  aveux  du  duc 
de  Bouillon  ayant  confirmé  ceux  du  duc  d'Orléans,  la 
perte  de  Cinq-Mars  était  certaine  ;  mais  les  juges  hésitaient 
quant  à  son  ami  :  le  chancelier  Séguier  désirait  le  sauver, 
et  dit  au  cardinal  qu'on  ne  trouvait  point  d'ordonnance 
qui  punît  de  mort  la  non-révélation  d'un  complot  :  or,  le 
seul  crime  qu'on  pût  prouver  judiciairement  contre  de 
Thou,  c'était  de  n'avoir  pas  révélé  le  complot  de  Monsieur 
et  de  Cinq-Mars  pour  se  retirer  à  Sedan  ;  rien  ne  prouvait 
jusque-là  que  de  Thou  eût  connu  le  traité  avec  l'Espagne. 
Laubardemont  répondit  au  chancelier  en  exhumant  une 
ordonnance  de  Louis  XI ,  du  22  décembre  1477,  qui  as- 
similait les  non-révélateurs  aux  auteurs  du  crime  qu'ils 
n'avaient  pas  dénoncé,  ordonnance  qui  avait  été  quel- 
quefois appliquée  depuis  :  il  compléta  son  œuvre  par  l'en- 
tier aveu  qu'il  tira  de  Cinq-Mars,  en  lui  persuadant  que 
de  Thou  avait  tout  confessé.  Quand  de  Thou  vit  que  Cinq- 
Mars  cessait  de  nier,  il  cessa  de  défendre  sa  tête.  Les  juges 
n'avaient  plus  qu'à  appliquer  à  Cinq-Mars  la  loi  juste  et 
nécessaire  qui  punit  les  traîtres,  à  de  Thou  la  loi  cruelle 
qui  frappait  de  mort  le  silence,  sans  distinguer  les  cas  où 
le  silence  est  un  crime,  de  ceux  où  il  peut  être  un  devoir. 
On  doit  reconnaître  que  le  titre  et  le  serment  de  conseiller 

t.  un.  22 
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d'État  était  une  aggravation  du  cas  particulier  d'Augustin 
deïhou. 

Richelieu  ne  quitta  Lyon  qu'après  le  prononcé  de  l'arrêt, 
le  12  septembre.  Le  souvenir  du  péril  qu'avait  couru  son 
système,  plus  encore  que  sa  personne,  l'avait  rendu  plus 
inflexible  que  jamais  :  il  regardait,  avec  raison,  de  Thou 
comme  la  cheville  ouvrière  du  complot,  et  comme  un 
irréconciliable  ennemi  de  sa  politique;  rien  ne  put  le  déci- 
der à  l'épargner.  Cette  implacable  rigueur,  chez  un  mou- 
rant, effraye  et  serre  le  cœur,  et  présenterait  un  caractère 
bien  odieux  s'il  n'y  eût  pas  eu  là  autre  chose  qu'une  ven- 
geance personnelle! 

Cinq-Mars  et  de  Thou  montèrent  sur  l'échafaud  le  jour 
même  de  leur  condamnation.  On  vit  chez  eux,  au  moment 
suprême,  cette  espèce  de  transfiguration  que  l'espoir  et 
l'approche  d'une  vie  meilleure  opèrent  parfois  même  chez 
des  natures  vulgaires  :  leur  fin  chrétienne  et  noblement 
résignée,  transmise  à  la  postérité  dans  de  touchants  récits, 
a  fait  naître  d'étranges  illusions  sur  leur  vie.  La  sévère 
histoire  ne  doit  pas  tolérer  de  telles  apothéoses.  Si  Cinq- 
Mars  fut  criminel,  de  Thou  ne  fut  point  innocent  :  il  de- 
vait savoir  que  la  haute  trahison,  que  l'appel  à  l'étranger, 
était  inévitablement  au  bout  des  complots  où  il  s'engageait 
et  où  il  engageait  les  autres  ;  peu  s'en  fallut  que  la  France 
ne  perdit,  grâce  à  lui,  le  fruit  de  vingt  ans  d'héroïques 
travaux  :  on  peut  plaindre  l'imprudent  qui  s'est  fait  broyer 
sous  les  roues  du  char  de  l'État  en  essayant  d'arrêter  les 
destinées  de  sa  patrie  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  lui  dé- 
cerner les  palmes  du  martyre. 

Le  nom  du  duc  de  Bouillon  n'avait  pas  figuré  dans  la 
sentence  de  ses  deux  complices  :  sa  qualité  de  prince  sou- 
verain ne  l'eût  pas  sauvé;  mais  Richelieu  tenait  beaucoup 
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plus  à  avoir  la  ville  de  Sedan  que  la  tête  du  duc  :  Tune 
racheta  l'autre.  Le  cardinal,  en  graciant  le  duc,  trouva 
moyen  tout  à  la  fois  de  témoigner  sa  reconnaissance  au 
prince  d'Orange,  oncle  de  Bouillon,  qui  s'était  montré 
allié  fidèle  au  moment  du  péril,  doter  pour  toujours  aux 
factions  une  dangereuse  place  de  refuge,  et  d'assurer  à  la 
France  un  bon  poste  de  plus  sur  une  des  principales  fron- 
tières. Mazarin  conclut  l'affaire  à  Lyon  avec  le  duc,  le 
15  septembre,  et,  dès  le  29,  Sedan  fut  livré  au  capitaine 
Fabert,  que  Richelieu  récompensa  de  son  dévouement 
par  le  gouvernement  de  cette  ville. 

Richelieu,  pendant  que  cette  négociation  se  terminait, 
cheminait  lentement  vers  Taris,  tantôt  par  eau,  sur  la 
Loire  et  le  canal  de  la  Loire  au  Loing,  terminé  naguère 
sous  ses  auspices,  tantôt  par  terre,  porté  par  dix-huit  de 
ses  gardes  dans  une  magnifique  litière,  si  haute  et  si  large, 
que  les  portes  des  villes  étaient  trop  étroites  pour  lui  don- 
ner passage,  et  que  les  cités  étaient  obligées  d'abattre  des 
pans  de  leurs  murailles,  afin  de  recevoir  dans  leur  en- 
ceinte le  cardinal-roi.  Une  petite  armée  de  gardes  du 
corps,  de  mousquetaires,  de  hallebardiers,  escortait  le 
terrible  malade.  Richelieu  vint  descendre  au  Palais-Car- 
dinal de  Paris,  le  17  octobre,  dans  cet  appareil  a  la  fois 
lugubre  et  triomphal,  puis  regagna  son  séjour  favori  de 
Ruel1. 

Richelieu  avait  droit  de  triompher,  en  effet;  de  quelque 
côté  qu'il  tournât  les  yeux,  il  pouvait  voir  ses  ennemis 

1  Sur  la  Conjuration  de  Cinq-Mars,  voyez  Relation  de  Fontrailles  et  pièces  à 
la  suite,  Mém.,  3  sér.,  t.  III,  p.  2-;i9-260.  — Mcm.  de  Montrésor  et  pièces,  ibid., 
p.  24  7-225.  —  Mém.  de  Bricnne  et  pièces,  ibid.,  p.  74-75.  —  Mcm.  de  Mont- 
glat,  ibid.,  t.  V,  p.  42-<M54,  —  Procès  de  Cinq-Mars  et  de  TIiou,  ap.  Archiv. 
Curieus.,  2e  sér.,  t.  V,  p.  285-5/,5.  —  Griffet,  t.  111,  p.  573-578,  59*5-44  4, 
447-643.  —  Levassor,  t.  VI,  p.  580-629. 
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humiliés  ou  anéantis.  Un  des  plus  opiniâtres,  mais  qui 
avait  cessé  depuis  longtemps  d'être  à  craindre,  Marie  de 
Médicis,  n'existait  plus.  La  reine-mère  était  restée  trois 
années  en  Angleterre,  où  elle  avait  eu  la  douleur  de  re- 
cevoir l'aumône  de  son  ennemi;  car  Richelieu  lui  envoya, 
en  1641,  un  secours  de  100,000  livres.  La  guerre  civile 
et  la  malveillance  des  puritains  la  chassèrent  de  son  asyle  : 
elle  revint  en  Hollande  dans  l'été  de  1641  ;  les  Hollandais 
lui  firent  entendre  qu'ils  ne  pouvaient  la  garder.  Inébran- 
lable dans  la  résolution  de  ne  point  aller  à  Florence,  con- 
dition imposée  par  Louis  XIII  et  Richelieu  à  la  restitution 
de  son  douaire,  elle  se  retira  chez  l'électeur  de  Cologne, 
ennemi  de  la  France,  et  y  mourut  le  5  juillet  1642,  dans 
un  état  voisin  de  la  misère. 

De  tous  les  points  de  l'horizon  arrivaient  des  nouvelles 
de  gloire  et  de  prospérité.  L'échec  de  Honnecourt  n'avait 
eu  aucunes  suites  :  ce  n'était  plus  comme  aux  jours  de  Van- 
née de  Corbie ;  l'Espagnol,  vainqueur  par  surprise,  n'avait 
pas  même  osé  avancer  de  l'Escaut  sur  la  Somme,  défendue 
par  1  armée  intacte  du  redoutable  comte  d'Harcourt.  Les 
progrès  du  maréchal  de  Guébriant,  secondé  par  les  Hol- 
landais, entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  ne  permettaient  pas  au 
gouverneur  espagnol,  don  Francisco  de  Mello,  de  dégar- 
nir la  Belgique.  Une  faible  tentative  contre  le  Calaisis  fut 
repoussée  sans  peine  par  le  comte  d'Harcourt. 

La  campagne  des  Pyrénées,  principal  objet  des  efforts 
de  Richelieu,  s'achevait  avec  le  plus  éclatant  succès.  Le 
faible  Philippe  IV,  secouant  la  torpeur  dans  laquelle  le 
retenait  Olivarez  pour  le  gouverner  plus  aisément,  s'était 
avancé  jusqu'à  Saragosse,  comme  pour  conduire  en  per- 
sonne ses  armées  au  secours  de  Perpignan  ou  à  l'attaque 
de  Bareclonne.  Treize  ou  quatorze  mille  soldats,  réunis  à 
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Tarragonne,  devaient  tenter  de  pénétrer  par  terre  jusqu'à 
Ptôses,  où  la  flotte  espagnole  leur  apporterait  les  muni- 
tions destinées  à  ravitailler  Perpignan.  D'autres  corps  de 
troupes,  pendant  ce  temps,  devaient  inquiéter  la  Catalo- 
gne par  une  diversion.  Les  Espagnols  furent  prévenus  :  le 
50  juin,  leur  flotte,  avant  d'avoir  été  jointe  par  les  galères 
de  Naples  et  de  Sicile,  fut  attaquée  par  la  flotte  française 
entre  Yineros  et  Tarragonne.  Les  Espagnols  comptaient 
plus  de  cinquante  gros  vaisseaux  et  une  dizaine  de  galères  ; 
les  Français,  quarante  et  quelques  vaisseaux,  et  une  ving- 
taine de  'galères.  Les  flottes  du  Levant  et  du  Ponant  s'é- 
taient réunies  sous  les  ordres  du  jeune  marquis  de  Brezé. 
Les  Espagnols  perdirent  trois  vaisseaux  brûlés,  entre  autres 
l'amiral,  deux  coulés  à  fond,  un  échoué  à  la  côte.  Le  com- 
bat recommença  le  lendemain  en  vue  de  Barcelonne  :  trois 
vaisseaux  espagnols  furent   encore  coulés;  le  galion  la 
Magdalena,  de  66  canons,  fut  brûlé,  et  fit  sauter  avec  lui 
un  vaisseau  français  qui  Pavait  abordé.  La  flotte  espagnole 
se  retira  en  désordre  à  Mahon,  et  tout  projet  de  secourir 
Perpignan  dut  être  abandonné 1. 

Le  gouverneur  de  Perpignan,  marquis  de  Flores  d'A- 
vila,  tint  encore  deux  grands  mois,  comprimant  par  la 
terreur  une  population  désespérée,  qui  regardait  ses  pré- 
tendus défenseurs  comme  des  ennemis  et  les  assiégeants 
comme  des  libérateurs.  Les  Espagnols  endurèrent  les  der- 
nières extrémités  de  la  famine  avant  de  capituler.  Les 
portes  de  Perpignan  s'ouvrirent  enfin,  le  9  septembre,  aux 
étendards  français,  et  les  nobles-bourgeois,  les  mercadiers  et 
le  menu  peuple  de  Perpignan  jurèrent  fidélité  à  la  couronne 
de  France  plus  librement  et  plus  joyeusement  que  n'a- 

*  Mercure  françois,  t.  XXIV,  p.  489-49*.  —  Levasgor,  t.  VI,  p.  494. 
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raient  fait  naguère  les  citoyens  d'Arras l.  La  prise  de 
Salées  (29  septembre)  compléta  la  seconde,  et,  celte  fois, 
la  définitive  réunion  du  Roussillon  à  la  France. 

Les  Espagnols  essayèrent  en  vain  de  venger  sur  la  Cata- 
logne la  perte  du  Roussillon  :  toutes  leurs  fprces  réunies 
menaçant  Lérida,  le  maréchal  de  La  Motte  alla  au  secours 
de  cette  place,  soutint,  avec  douze  mille  hommes,  le  choc 
de  vingt-cinq  mille  ennemis,  et,  grâce  à  la  vigueur  de  ses 
troupes  et  à  l'excellent  poste  qu'il  avait  choisi,  repoussa  le 
général  espagnol,  Lleganez,  et  le  contraignit  d'abandon- 
ner son  entreprise  (7  octobre).  Ce  nouvel  exploit  valut  à 
La  Motte  le  duché  de  Cardona  et  la  vice-royauté  de  Cata- 
logne, à  laquelle  venait  de  renoncer  le  maréchal  de  Brezé. 
L'ordre  et  la  discipline,  qui  avaient  fait  la  force  des  ar- 
mées castillanes,  étaient  passés  du  côté  dos  Français  :  les 
discordes  des  chefs  espagnols  avaient  décidé  leurs  derniers 
revers  sur  terre  et  sur  mer. 

Les  affaires  d'Italie  n'offraient  pas  un  aspect  moins 
satisfaisant:  la  réconciliation,  qui  avait  manqué,  l'année 
précédente,  entre  le  gouvernement  français  et  les  princes 
de  Savoie,  s'était  enfin  accomplie  parla  maladresse  et  la 
morgue  des  Espagnols.  Le  nouveau  gouverneur  de  Milan, 
Siruela,  s'était  bientôt  brouillé,  comme  son  prédécesseur 
Lleganez,  avec  les  princes  Maurice  et  Thomas.  Les  Espa- 

1  Voyez,  sur  les  institutions  municipales  de  Perpignan,  une  dissertation  très- 
intéressante  de  M.  Paul  Lacroix  (bibliophile  Jacob).  —  Dissertations  sur  quel- 
ques points  curieux  de  l'Histoire  de  France,  IX.  Les  Citoyens-nobles  de 
Perpignan.  —  La  population  était  divisée  en  trois  ordres  ou  mains  :  les  citoyens- 
nobles,  ou  grande  main  (ma  major),  héritiers  directs  des  anciens  curiales  ou 
honorati  gallo-romains,  jouissant  de  tous  les  privilèges  de  noblesse;  les  merca- 
diert  ou  gros  maichands,  dits  ma  miljana  (main  moyenne),  et  le  menu  peuple 
[ma  menor) .  Il  y  avait  cinq  consuls,  deux  de  la  ma  major,  deux  de  la  ma  mit- 
jana,  un  de  la  ma  menor.  Les  citoyens-nobles  allaient  de  pair  avec  les  cheva- 
I  iers  et  la  noblesse  féodale. 


0642.)  LOUIS  Xïïï.  545 

gnols  ne  voulaient  pas  comprendre  que  le  temps  était 
passé  pour  eux  de  traiter  leurs  alliés  comme  des  sujets  : 
ils  prétendaient  s'assurer,  par  des  garnisons  à  eux,  les 
places  piémontaises  occupées  par  les  princes,  au  lieu  de 
s'assurer  les  princes  eux-mêmes  en  leur  rendant  l'alliance 
espagnole  plus  avantageuse  que  l'alliance  française.  Les 
princes  perdirent  patience,  mirent  les  garnisons  espagno- 
les hors  de  Nice  et  d'Ivrée,  et,  le  14  juin,  quelques  jours 
avant  l'arrestation  du  duc  de  Bouillon,  ils  pactisèrent  avec 
leur  belle-sœur,  la  duchesse  régente  Christine,  par  l'in- 
termédiaire de  l'ambassadeur  français  d'Aiguebonne,  et 
jurèrent  de  s'attacher  désormais  aux  intérêts  et  au  service 
du  roi  de  France  en  même  temps  que  du  duc  de  Savoie, 
leur  neveu ,  la  France  promettant  de  restituer  les  places 
piémontaises  par  elle  occupées  depuis  la  mort  de  Yictor- 
Amédée ,  après  que  les  Espagnols  auraient  entièrement 
évacué  le  Piémont.  Il  fut  convenu  que  le  prince  Maurice, 
qui  n'était  pas  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  renverrait 
son  chapeau  de  cardinal  au  pape,  et  épouserait  sa  nièce, 
sœur  du  duc  régnant  (Dumont,  Corps  diplom.,  t.  VI, 
p.  253). 

Les  deux  princes  se  réunirent  à  l'armée  française,  dont 
le  commandement  avait  été  transféré  au  duc  de  Longue- 
ville,  et  l'on  se  trouva  en  état  de  prendre  vigoureusement 
l'offensive  vers  le  milieu  de  l'été.  Crescentino,  Verrue, 
Nice-de-la-Paille,  furent  repris  par  les  Franco-Piémon- 
tais,  qui  entrèrent  dans  le  Milanais  et  mirent  le  siège  de- 
vant Torlone.  Le  comte  de  Siruela  n'osa  risquer,  pour 
sauver  Tortono.  une  bataille  dont  la  perte  eût  perdu  Mi- 
lan. La  ville  de  Tortone  avait  été  prise  en  quelques  jours  : 
la  citadelle  se  rendit,  le  25  novembre,  après  une  longue 
résistance.  Toute  la  partie  du  Milanais  au  sud  du  Pô  sp 
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trouva  livrée  aux  alliés  par  cette  conquête,  que  le  prince 
Thomas  reçut  en  fief  de  la  France. 

La  bonne  fortune  de  la  France  s'étendait  jusque  sur  ses 
confédérés.  Un  général  perclus,  qui  conduisait  son  armée 
en  litière,  Torstenson,  renouvelait  à  la  tête  des  Suédois  les 
prodiges  d'activité  du  grand  Gustave  et  de  Baner  :  met- 
tant à  profit  la  neutralité  dans  laquelle  venait  de  rentrer 
l'électeur  de  Brandebourg,  et  surtout  la  brillante  victoire 
par  laquelle  Guébriant  avait  ouvert  l'année  et  désorganisé 
les  projets  des  Impériaux,  il  s'était  jeté  sur  la  Silésie,  et 
avait  arraché  toute  cette  grande  province  et  les  trois  quarts 
de  la  Moravie  à  l'Autriche.  Pressé  par  les  forces  supérieu- 
res de  l'archiduc  Léopold  et  de  Piccolomini,  qui  ne  lui 
enlevèrent  toutefois  que  la  moindre  partie  de  ses  conquê- 
tes, il  se  rejeta  sur  la  Saxe,  et  assiégea  Leipzig.  Léopold 
et  Piccolomini  accoururent  au  secours.  Torstenson,  ren- 
forcé, les  attendit  dans  cette  même  plaine  de  Breitenfeld, 
qui  avait  vu  jadis  le  triomphe  de  Gustave-Adolphe.  L'âme 
du  héros  qui  n'était  plus  sembla  passée  dans  le  sein  de 
tous  ses  compagnons  d'armes  :   la  seconde  journée  de 
Leipzig  ne  fut  guère  moins  glorieuse  aux  Suédois  que  la 
première  ;  l'armée  austro-saxonne  essuya  une  sanglante 
défaite  (  2  novembre).  Leipzig  se  rendit,  à  la  nouvelle  de 
l'approche  de  Guébriant,  qui  avait  de  nouveau  passé  le 
Rhin  et  venait  rejoindre  les  Suédois.  Presque  toute  la  Saxe 
subit  le  joug. 

L'orageuse  année  1642  finissait  ainsi  dans  une  immense 
splendeur  :  la  fortune,  si  longtemps  indécise,  se  précipi- 
tait du  côté  de  la  France;  l'Autriche  s'abaissait  ;  la  France 
s'élevait;  Henri  IV  lui  avait  assuré  jadis  l'indépendance, 
Richelieu  lui  donnait  la  suprématie;  c'en  était  fait,  et 
pour  jamais,  de  l'œuvre  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  î 
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La  France  reprenait,  à  la  tète  des  nations,  la  préséance 
qu'elle  avait  eue  lorsqu'elle  guidait  aux  croisades  l'Europe 
du  moyen  âge. 

Cette  grande  symphonie  de  victoire  retentissait  autour 
d'un  lit  funèbre.  Tous  ces  étendards  conquis  s'inclinaient 
sur  le  front  d'un  mourant.  La  majesté  du  dénoûment  ne 
devait  pas  manquer  à  l'épopée,  qui,  depuis  dix-huit  ans, 
étonnait  le  monde,  et  le  héros  allait  s'ensevelir  dans  son 
triomphe,  que  la  Providence  ne  lui  donnait  pas  de  com- 
pléter. 

La  victoire  remportée  sur  Cinq-Mars,  et  surtout  les  suc- 
cès généraux  de  la  politique  française,  avaient  rappelé  pour 
quelques  mois  chez  Richelieu  la  vie  qui  s'enfuyait  :  l'orga- 
nisme épuisé  avait  toutefois  continué  de  se  dissoudre  lente- 
ment ;  la  guérison  des  hémorrhoïdes  et  des  abcès  au  bras  qui 
tourmentaient  le  cardinal  accéléra  sa  fin  ;  le  mal  se  rejeta 
sur  la  poitrine.  Le  28  novembre  au  soir,  Richelieu,  qui 
était  revenu  de  Ruel  au  Palais-Cardinal l,  fut  pris  d'une 
fièvre  ardente  avec  point  de  côté  et  crachement  de  sang  : 
quatre  saignées  ne  purent  abattre  la  fièvre.  Le  2  décem- 
bre, on  fit  de.s  prières  publiques  dans  toutes  les  églises  de 
Paris  pour  le  malade,  et  le  roi  vint  de  Saint-Germain 
pour  le  voir  :  Richelieu  parla  à  Louis  en  homme  rési- 
gné à  la  mort,  le  pria  de  protéger  ses  parents  en  sou- 
venir de  ses  services,  lui  recommanda  les  ministres  de 
Noyers  et  Chavigni,  et  surtout  Mazarin,  qu'il  lui  repré- 
senta, dit-on,  comme  le  personnage  le  plus  capable  de 
remplir  sa  place,  et  lui  remit  une  déclaration  qu'il  venait 
de  faire  dresser  contre  le  duc  d'Orléans,  afin  d'exclure  ce 

*  11  y  fit  jouer,  le  4  5  novembre,  une  pièce  allégorique  où  l'on  voyait  Ibère 
et  Francion  se  disputer  le  cœur  de  la  princesse  Europe.  Francion  l'emportait, 
comme  de  juste.  —  Levassor,  t.  VI,  p.  606. 
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prince  de  tout  droit  à  la  régence  et  à  l'administration  du 
royaume,  en  cas  de  mort  du  roi.  C'était  le  dernier  service 
que  Richelieu  rendait  à  la  France.  Louis  promit  tout. 

Après  la  visite  du  roi,  le  cardinal,  se  sentant  plus  mal, 
demanda  aux  médecins  combien'de  temps  il  pouvait  vivre 
encore.  Ceux-ci,  voulant  flatter  le  maître  jusqu'au  bord  de 
la  tombe,  répondirent  qu'il  n'y  avait  rien  de  désespéré  ; 
c<  que  Dieu,  qui  le  voyoit  si  nécessaire  au  bien  de  la  France, 
feroit  quelque  coup  de  sa  main  pour  le  lui  conserver.  » 
Le  cardinal  secoua  la  tête,  et,  rappelant  un  des  médecins 
du  roi  :  «Parlez-moi,  »  lui  dit-il ,  «à  cœur  ouvert,  non  en 
médecin,  mais  en  ami.  — Monseigneur,  dans  vingt-quatre 
heures,  vous  serez  mort  ou  guéri.  —  C'est  parler,  cela!  » 
dit  Richelieu;  «je  vous  entends!  »Et  il  envoya  chercher 
le  curé  de  Saint-Eustache,  sa  paroisse.  «Voilà  mon  juge,» 
dit-il,  quand  on  lui  présenta  l'hostie  consacrée;  «mon  juge 
qui  prononcera  bientôt  ma  sentence  ;  je  le  prie  de  me  con- 
damner, si,  dans  mon  ministère,  je  me  suis  proposé  autre 
chose  que  le  bien  de  la  religion  et  de  l'Etat.  —  Pardon- 
nez-vous à  vos  ennemis?»  demanda  le  curé.  «  Je  n'en  ai 
jamais  eu  d'autres  que  ceux  de  l'État.  » 

La  plupart  des  assistants  contemplaient  le  mourant  avec 
admiration,  quelques-uns  avec  effroi.  «Voilà,  »  disait  tout 
bas  Tévêque  de  Lisieux,  Cospéan,  «une  assurance  qui  m'é- 
pouvante !  »  C'est  qu'apparemment  ces  grands  envoyés  de 
la  Providence  sentent  qu'ils  seront  jugés  sur  des  principes 
que  ne  sauraient  comprendre  les  âmes  vulgaires. 

Sans  doute,  Richelieu  se  répétait  à  lui-même,  pour  af- 
fermir sa  conscience,  les  maximes  de  ces  deux  testaments 
latins  qui  contiennent  sa  pensée  suprême  :  son  testament 
officiel,,  dans  lequel  il  distribue  ses  dignités  el  ses  riches- 
ses, ne  concerne  que  sa  famille;  les  deux  autres  s'adres- 
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soiit  à  la  postérité.  «J'ai  été  sévère  pour  quelques-uns,  » 
disait-il,  «  afin  d'être  bon  pour  tous  !...  C'est  la  justice 
que  j'ai  aimée,  et  non  la  vengeance  !»  En  était-il  bien 
sûr?...  «J'ai  voulu  rendre  à  la  Gaule  les  limites  que  la 
nature  lui  a  destinées...  identifier  la  Gaule  avec  la  France, 
et,  partout  où  fut  l'ancienne  Gaule,  y  restaurer  la  nou- 
velle *... 

Le  5  décembre,  après  midi,  le  roi  vint  voir  le  cardinal 
une  dernière  fois.  Les  médecins,  n'espérant  plus  rien, 
avaient  abandonné  le  malade  à  des  empiriques,  qui  lui 
procurèrent  un  peu  de  soulagement;  mais  la  faiblesse 
croissait  :  dans  la  matinée  du  4,  sentant  les  approches  de 
la  mort,  il  fit  retirer  sa  nièce,  la  duchesse  d'Aiguillon, 
«  la  personne  qu'il  avait  le  plus  aimée,  »  suivant  ses  pro- 
pres paroles  :  ce  fut  le  seul  moment,  non  point  de  fai- 
blesse, mais  d'attendrissement,  qu'il  eut;  son  inébranla- 
ble fermeté  ne  s'était  pas  démentie  pendant  ses  longues 
souffrances  ;  toute  l'assistance,  ministres,  généraux,  pa- 
rents et  domestiques,  fondaient  en  larmes  ;  car  cet  homme 
terrible  était,  de  l'aveu  des  contemporains  qui  lui  sont  le 
moins  favorables,  «  le  meilleur  maître,  parent  et  ami  qui 
ait  jamais  été.  »  Vers  midi,  il  poussa  un  profond  soupir, 
puis  un  plus  faible,  puis  son  corps  s'affaissa  et  resta  im- 
mobile :  sa  grande  âme  était  partie  ! 

11  avait  vécu  cinquante-sept  ans  et  trois  mois 2. 

1  Une  de  ces  deux  pièces,  et  la  meilleure  sans  comparaison,  le  Testamentum 
Politicum,  paraît  avoir  été  destinée  à  servir  de  préface  au  Grand  Testament  Poli- 
tique. Elles  ont  été  publiées  par  M.  de  Fonccmagnc,  à  la  suite  de  sa  Lettre  sur 
le  Testament  Politique  du  cardinal  de  Richelieu,  dans  le  Recueil  A-B;  1T50.  Il 
y  a  dans  le  Testamentum  Politicum  des  traits  qui  révèlent  la  main  du  maître;  il 
faut  être  Corneille  ou  Richelieu  pour  écrire  de  la  sorte!  L'autre  pièce,  le  Tes- 
tamentum Cliristianum,  parait  avoir  élé  composée,  près  du  lit  de  Richelieu,  par 
quelqu'un  des  écrivains  de  sa  maison. 

'  Le*  chirurgien»  qui  firent  l'ouverture  de  sa  tête  lui  trouvèrent,  dit-on,  Ie« 
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Dieu  sait  le  secret  de  la  confiance  avec  laquelle  cet 
homme,  qui  avait  été  si  peu  miséricordieux,  attendait  la 
miséricorde  du  souverain  juge  :  les  mystères  des  jugements 
divins  sont  insondables;  mais  les  hommes  ont  absous, 
autant  qu'il  leur  appartient,  le  ministre  des  rigueurs  sa- 
lutaires, l'héroïque  laboureur  dont  la  faux  a  si  bien  net- 
toyé notre  sol  et  creusé  si  profondément  les  sillons  où  de- 
vait germer  une  société  nouvelle.  C'est  en  vain  qu'aux 
époques  de  désordre  et  d'abaissement  national,  l'esprit 
aristocratique  et  l'esprit  aiiarchique,  si  souvent  alliés  en 
France,  ont  cherché  à  obscurcir  la  renommée  du  plus 
grand  ministre  qu'ait  enfanté  l'ancienne  monarchie  :  tant 
qu'il  y  aura  une  France,  le  souvenir  de  Richelieu  sera 
glorieux  et  sacré  ;  les  monuments  qu'il  a  laissés  de  son 
génie  seront  étudiés  avec  respect  par  les  vrais  patriotes, 
et  les  âmes  bien  trempées  viendront  puiser,  dans  sa  con- 
;  ni  >  t  ,  à  travers  les  siècles,  des  forces  pour  traverser  les 
mauvais  jours  et  préparer  le  réveil  du  pays. 

La  France  ne  doit  pas  seule  honorer  sa  mémoire  :  s'il 
poursuivit  surtout  la  grandeur  de  notre  patrie,  il  le  fît 
par  les  moyens  qui  conviennent  au  génie  de  la  France, 
c'est-à-dire  en  servant  la  cause  générale  delà  civilisation. 
La  prépondérance  à  laquelle  il  aspirait  pour  son  pays 
n'avait  rien  de  commun  avec  la  monarchie  universelle  rêvée 

organes  de  l'entendement  doubles  et  triples.  11  serait  curieux  de  savoir  au  juste 
ce  qu'entendent  par  là  les  relations  contemporaines.  Le  principe  de  la  localisa- 
tion des  facultés  était  entrevu  dès  le  seizième  siècle  :  Etienne  Pasquier 
(l.  XIX,  let.  46)  dit  que  le  cerveau,  selon  l'opinion  commune,  est  divisé  en 
trois  ventricules  :  que  celui  de  devant  correspond  à  l'imagination  ;  celui  du  mi- 
ieu,  au  jugement;  celui  de  derrière,  à  la  mémoire.  —  Sur  les  derniers  moments 
de  Richelieu,  voyez  Archives  curieuses,  2e  sér.,  t.  V,  p.  55$;  c'est  une  relation 
écrite  par  un  carme,  témoin  oculaire  ;  —  autre  relation,  dans  les  pièces  à  la  suite 
des  mémoires  de  Montrcsor,  t.  II,  p.  470-182;  Leydc,  4665.  — Mém.  de 
Montchal,  t.  II,  p.  707-708.  —  Mém.  de  Montglat.  5' sér,  t.  V,  p.  134-454. 
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par  la  maison  d'Autriche.  Le  principe  des  frontières  natu- 
relles, et,  subsidiairement,  celui  de  l'identité  de  langue  et 
d'origine,  déterminaient  pour  lui  les  bornes  de  l'extension 
territoriale  :  plus  de  conquêtes  de  hasard,  d'expansion  sans 
règle  et  sans  frein  !  11  avait  systématisé,  d'après  la  pensée 
de  Henri  IV,  la  vraie  politique  française  vis-à-vis  de  l'Ita- 
lie ;  quant  à  l'Allemagne,  qu'on  se  demande  ce  qu'elle  se- 
rait devenue  si  elle  eût  reçu  l'unité  par  l'Autriche  !  Le  sort 
de  l'Espagne  est  là  pour  nous  l'apprendre.  Tous  les  coups 
portés  par  Richelieu  à  l'Empire  ont  profité  à  l'avenir  de 
l'Allemagne  *  ;  c'est  le  grand  cardinal  qui  a  sauvé  la  Ger- 
manie du  Nord,  la  patrie  de  Luther,  et,  avec  elle,  le  vrai 
génie  teutonique.  Les  ennemis  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation moderne  ne  s'y  sont  pas  trompés  :  on  sait  ce  que 
signifie,  dans  la  bouche  de  Schlegel,  la  politique  athée  de 
Richelieu,  c'est-à-dire  la  politique  providentielle  qui   a 
vaincu  le  Dieu  de  Philippe  II  et  de  Schlegel,  le  Dieu  des 
ténèbres  et  de  la  mort  ! 

On  peut  résumer  en  quelques  lignes  les  caractères  géné- 
raux de  la  vie  et  du  règne  de  Richelieu.  Prêtre  par  l'es- 
prit, sinon  par  les  actes  et  les  habitudes,  il  n'entendait 
pas,  sans  doute,  le  bien  de  la  religion  comme  on  l'enten- 
dait à  Rome;  mais,  alliant  sa  foi  à  son  patriotisme,  il  re- 
leva l'intelligence  et  la  moralité  du  clergé  français  par 
des  établissements  qui  réalisèrent  les  vœux  des  derniers 
Etats  Généraux,  et  qui  préparèrent  la  génération  ecclé- 
siastique dont  Bossuet  fut  le  chef.  Écrivain  et  orateur,  il 
fonda  l'Académie  française,  afin  de  fixer  et  d'épurer  la 

1  De  même,  c'est  la  France  révolutionnaire,  qui,  en  détruisant  définitivement 
le  Saint  Empire  Romain,  a  achevé  de  dégager  l'Allemagne  du  poids  de  cette  ma- 
chine bizarre  qui  l'élouffait  depuis  des  siècles.  On  a  vu  si  l'Allemagne  en  a  pro- 
fité !  Ce  rapprochement  est  important. 
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langue  qui  devait  être  l'instrument  de  notre  suprématie 
intellectuelle;  il  favorisa,  avec  un  zèle,  sinon  très-éclairé, 
au  moins  très-ardent,  la  création  du  théâtre  national  où 
allait  éclater  si  splendidement  celle  suprématie.  Cardinal 
de  l'Eglise  romaine,  il  soutint  les  droits  de  1  Etat  contre 
Rome  ;  il  respecta  la  liberté  de  conscience,  tout  en  détrui- 
sant la  faction  calviniste  ;  il  continua  et  réalisa  la  pensée 
d'un  roi  et  d'un  ministre  philosophes  ;  il  ruina  la  politi- 
que hispano-romaine,  et  prépara  la  fondation  du  droit 
des  gens  sur  l'équilibre  des  forces,  qui  n'était  pas,  comme 
on  l'a  dit,  un  mécanisme  matériel,  mais  l'application  du 
principe  de  l'égalité  entre  les  nations ,  proclamé  par 
Henri  IV  et  Sulli  ;  avec  lui,  les  victoires  de  la  France  fu- 
rent les  victoires  de  la  justice  et  de  la  civilisation.  Simple 
ministre,  il  dépassa  de  beaucoup  en  hardiesse,  dans  ses 
tentatives  de  réforme  intérieure,  le  grand  roi  qui  l'avait 
précédé;  si  le  destructeur  des  châteaux  ne  put  abattre, 
avec  les  forteresses  féodales,  les  privilèges  nobiliaires  et 
sacerdotaux  qui  écrasaient  le  peuple,  ce  n'est  pas  lui,  c'est 
la  société  de  son  temps  qu'on  en  doit  accuser.  Bref,  il  fit 
pour  le  pays  à  peu  près  tout  ce  qui  était  possible;  il  fit,  à 
l'intérieur,  vis-à-vis  des  protestants,  à  l'extérieur,  vis-à- 
vis  des  nations  étrangères,  tout  ce  qui  était  légitime; 
l'honneur  de  tout  ce  qui  s'est  opéré  de  juste  et  de  grand 
après  lui  dans  la  même  voie,  doit  remonter  jusqu'à  lui; 
la  responsabilité  de  ce  qui  s'est  fait  d'inique  et  de  fatal 
hors  et  au  delà  de  cette  voie  ne  saurait  lui  être  imputée  : 
on  ne  peut  pas  même  lui  faire  un  crime  d'avoir  rendu 
possibles  les  aberrations  du  pouvoir  absolu;  car  létude 
de  la  société  du  dix-septième  siècle  et  l'exemple  des  États 
Généraux  de  1G14  prouvent  que  1  organisation  des  garan- 
ties politiques  et  de  la  représentation  nationale  était  alors 
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impraticable  :  la  France  ne  voulant  plus  des  libertés  aris- 
tocratiques et  privilégiées,  et  n'étant  pas  mûre  pour  la 
Liberté  et  l'Egalité,  il  n'y  avait  place  que  pour  la  mon- 
archie pure. 

Quand  on  sut  que  le  terrible  cardinal  était  mort,  bien 
mort  cette  fois,  un  mouvement  de  joie  électrique,  parti  de 
la  cour,  traversa  les  provinces  et  alla  éclater  à  l'étranger. 
Il  est  douloureux  à  dire  qu'il  y  eut  des  feux  de  joie  sur 
beaucoup  de  points  de  la  France,  à  cette  nouvelle,  qui  al- 
lait relever  de  la  poussière  les  ennemis  de  la  France1  !  La 
politique  du  dévouement  et  de  l'héroïsme  est  dure  à  cet 
amour  du  bien-être  matériel  qui  possède  les  hommes! 
Chacun  respirait  en  sentant  se  détendre  la  main  de  fer  qui 
avait  si  longtemps  entraîné  la  France  en  avant.  Il  fallut  du 
temps  pour  que  la  foule  revînt  à  partager  les  regrets  de 
cette  minorité  éclairée  qui  s'était  associée  volontairement 
et  sciemment  à  l'œuvre  du  grand  homme. 

L'allégresse  des  courtisans  et  de  tous  les  ennemis  du 
gouvernement  national  fut  de  courte  durée  :  la  froideur, 
et  presque  la  satisfaction  ave€  laquelle  Louis  XIII  avait  vu 
finir  son  ministre  et  son  maître,  faisait  illusion  à  la  cour  ; 
c'était  l'homme,  non  le  roi,  qui  se  montrait  satisfait  d'être 
soulagé  d'un  joug  impérieux.  Le  roi  tint  toutes  les  pro- 
messes faites  au  ministre  mourant.  Le  jour  même  de  la 
mort  de  Richelieu,  Louis  déclara  aux  secrétaires  d'état  de 
la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  de  Noyers  et  Chavi- 
gni,  au  chancelier  Séguier  et  au  surintendant  Bouthillier, 
qu'il  leur  conservait  la  confiance  qu'avait  mise  en  eux  le 
feu  cardinal  :  le  cardinal  Mazarin  fut  appelé  au  conseil  ; 
le  roi  fit  assurer  de  sa  protection  tous  les  parents  de  Ri- 

»  Griffet,  Hut.  d«  Louii  XIII,  t.  III,  p.  579. 
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chelieu,  et  non-seulement  les  maintint  dans  leurs  charges 
et  honneurs,  mais  partagea  entre  eux  les  principaux  of- 
fices et  bénéfices  du  défunt  ;  le  gouvernement  de  Bretagne 
fut  confié  au  maréchal  de  La  Meilleraie  ;  la  surintendance 
de  la  navigation,  avec  le  gouvernement  de  Brouage  et  des 
îles,  au  marquis  de  Brezé  ;  le  gênéralat  des  galères,  avec 
le  gouvernement  du  Havre,  à  F  aine  des  petits-neveux  du 
cardinal,  qui  changea  son  nom  de  Pontcourlai  en  celui  de 
duc  de  Richelieu.  Le  5  décembre,  une  circulaire  royale 
avertit  les  parlements  et  les  gouverneurs  des  provinces 
que  le  roi  était  résolu  «  de  conserver  tous  les  établisse- 
ments ordonnés  durant  le  ministère  du  feu  cardinal,  et  de 
suivre  tous  les  projets  arrêtés  avec  lui  pour  les  affaires  du 
dehors  et  de  l'intérieur.  »  Louis  déclarait  qu'il  avait  ap- 
pelé dans  ses  conseils,  auprès  des  anciens  ministres,  le 
cardinal  Mazarin,  dont  il  n'était  ce  pas  moins  assuré  que 
s'il  fût  né  parmi  ses  sujets.  »  Le  6,  d'autres  lettres  annon- 
cèrent aux  ambassadeurs  que  le  roi  maintiendrait  la  bonne 
correspondance  existant  entre  lui  et  ses  alliés,  et  continue- 
rait la  guerre  avec  la  même  application  et  les  mêmes  ef- 
forts que  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  contribuer, 
avec  tous  ses  alliés,  «  à  l'établissement  du  repos  général 
de  la  chrétienté.  »  Le  9  décembre,  la  déclaration  qui  ex- 
cluait Gaston  de  tout  droit  politique  fut  portée  et  enre- 
gistrée au  parlement l. 

Les  dernières  volontés  des  plus  puissants  monarques 
ont  presque  toujours  été  méconnues  :  Richelieu  régna  en- 
core du  fond  de  son  cercueil  ! 

Le  roi,  cependant,  ne  put,  comme  il  l'annonçait,  sui- 

»  (iriffet,  t.  III,  p.  584  et  suivantes.  —  Levassor,  t.  VI,  p.  656  et  suivantes. 
—  Hist.  de  Gucbriant,  1.  VIII,  c.  44. — Mém.  de  Montglat,  5«  série,  t.  V, 
p.  133-134. 
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vre   les  projets  arrêtés  avec  son  ministre.  La  mort,   non 
contente  d'une  si  grande  victime,  réclamait  une  seconde 
proie.  Peu  de  semaines  après  les  funérailles  de  Richelieu, 
on  vit  Louis  XIII  retomber  dans  la  langueur  d'où  il  était 
un  moment  sorti,  et  pencher  lentement  vers  la  tombe. 
Alors  le  système  de  Richelieu  commença  de  subir  quelque 
relâchement.  Aussitôt  après  la  mort  du  cardinal,  deux  ten- 
dances contraires  avaient  commencé  à  se  manifester  dans 
le  conseil.  De  Noyers  eût  voulu  maintenir  non-seulement 
la  politique  générale,  mais  toutes  les  rigueurs  individuel- 
les de  Richelieu,  si  ce  n'est  envers  la  reine;  car  il  com- 
prenait qu'un  point  d'appui  était  nécessaire  dans  un  ave- 
nir prochain,  et  il  prétendait  s'acquérir  des  titres  à  la 
reconnaissance  d'Anne  d'Autriche.  Mazarin  et  Chavigni, 
de  leur  côté,  jugeaient  prudent  de  relâcher  un  peu  le  res- 
sort que  la  main  de  Richelieu  pouvait  seule  tenir  tendu  avec 
cette  violence.  Chavigni   savait   que  la  reine  nourrissait 
de  profonds  ressentiments  contre  son  père  le  surintendant 
et  contre  lui;  il  essaya  de  chercher  assistance  ailleurs  :  il 
engagea  Mazarin  à  intercéder  avec  lui  près  du  roi  pour 
Gaston.  Louis  consentit  que  la  déclaration  enregistrée  au 
parlement  ne  fût  pas  publiée,  puis  permit  à  Gaston  de 
reparaître  à  la   cour  (15  janvier  1643).  Les  maréchaux 
de  Bassompierre  et  deVitri,  embastillés,  celui-ci,  depuis 
hx  ans,  celui-là,  depuis  douze,   furent  remis  en   liberté 
avec  quelques  autres  captifs  (19  janvier).  Le  duc  de  Ven- 
dôme fut  autorisé  à  rentrer  en  France,  et  ses  fils,  à  revenir 
à  la  cour. 

La  rechute  du  roi  (21  février)  accéléra  ce  mouvement 
de  réparation  ou  de  pardon.  Les  prisons  d'état  se  vidaient 
peu  à  peu  :  les  prisonniers  et  les  exilés  regagnaient  à  pe- 
tit bruit  leurs  châteaux,  en  attendant  mieux.   Chacun  se 
t.   xin  23 
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préparait  et  faisait  ses  plans  pour  la  situation  nouvelle 
dont  on  approchait.  La  lutte  sourde  qui  existait  dans  le 
conseil  éclata  au  printemps,  par  la  disgrâce  de  Sublet  de 
Noyers.  Ce  secrétaire  d'état  avait  plu  au  roi  par  sa  dévotion 
minutieuse,  par  son  esprit  exact  et  laborieux,  par  sa  haine 
du  luxe  et  du  faste,  et  même,  pour  ainsi  dire,  par  sa  piètre 
mine  et  le  peu  d'élégance  de  ses  manières.  La  tête  lui 
tourna  ;  il  se  crut  déjà  premier  ministre,  et  trancha  du 
Richelieu  avec  le  roi.  Louis,  qui  ne  lui  reconnaissait  que 
l'étoffe  d'un  bon  commis,  le  rudoya  et  lui  donna  son 
congé  (10  avril).  De  Noyers1  fut  remplacé,  dans  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  par  Le  Tellier,  intendant  de  l'armée 
d'Italie,  personnage  destiné  à  une  longue  carrière  poli- 
tique. 

La  chute  de  Sublet  de  Noyers  avait  été  déterminée,  dit- 
on,  par  une  tentative  malheureuse  faite  auprès  de  Louis 
en  faveur  de  la  reine.  De  Noyers  avait  tâché  d'amener  le 
roi  à  léguer  la  régence  sans  conditions  à  sa  femme.  Louis 
en  était  bien  éloigné.  La  naissance  de  ses  deux  fils  ne  l'a- 
vait point  réconcilié  avec  leur  mère,  et  il  conservait  au- 
tant de  défiance  et  d'aversion  pour  Anne  que  pour  Gaston 
lui-même  :  il  n'oublia  jamais  ,  jusqu'à  son  dernier 
moment,  ni  l'affaire  de  Chantilli,  ni  celle  de  Chalais  2. 
Après  de  longues  discussions  avec  Mazarin  et  Chavigni, 


'  La  plupart  des  écrivains  contemporains  le  nomment  Desnnyers,  mais  sa 
correspondance  est  signée  d«  Noyers. 

2  «  J'ai  su  de  M.  de  Chavigni  même,  »  raconte  La  Rochefoucauld,  «  qu'étant 
allé  trouver  le  roi  de  la  part  de  la  reine,  pour  lui  demander  pardon  de  tout  c« 
qui  avait  pu  lui  déplaire,  elle  le  chargea  particulièrement  de  le  supplier  de  ne 
point  croire  qu'elle  fût  entrée  dans  l'affaire  de  Chalais,  ni  qu'elle  eût  jamais 
trempé  dans  le  dessein  d'épouser  Monsieur,  après  que  Chalnis  auroit  exécuté  la 
conjuration  qu'il  avoit  faite  contre  la  personne  du  roi.  Il  répondit  à  M.  de 
Chavigni   sans   s'émouvoir   :    Fin  l'état    où  je   suis  ,  je  suis  obligé  de  lui  par- 
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demeurés  ses  seuls  conseillers  intimes ,  le  roi ,  recon- 
naissant l'impossibilité  d'écarter  à  la  fois  du  pouvoir 
après  lui  et  sa  femme  et  son  frère,  s'arrêta  à  la  pensée  de 
les  balancer  l'un  par  l'autre,  et  de  les  annuler  tous  deux 
de  fait  par  les  restrictions  qu'il  imposerait  à  leur  autorité. 
Le  20  avril,  Louis  manda  dans  sa  chambre,  au  Château- 
Neuf  de  Saint-Germain,  la  reine  avec  ses  enfants,  le  duc 
d'Orléans,  le  prince  de  Condé,  les  ducs  et  pairs,  les  ma- 
réchaux, les  grands  officiers  de  la  couronne  présents  à  la 
cour,  et  fit  lire,  devant  eux,  par  un  secrétaire  d'état,  une 
déclaration  touchant  la  régence  et  l'administration  du 
royaume  après  sa  mort.  Louis  ordonnait  que,  si  Dieu  le 
rappelait  à  lui,  la  reine  son  épouse  fût  régente,  et  le  duc 
d'Orléans,  son  frère,  lieutenant  général  du  royaume  sous 
la  régente,  dérogation  plus  apparente  que  réelle  au  sys- 
tème de  Richelieu  ;  car  la  déclaration  royale  imposait  à  la 
reine  un  conseil  c<  par  les  avis  duquel  les  grandes  et  im- 
portantes affaires  de  l'Etat  seraient  résolues  à  la  pluralité 
des  voix.  »  Ce  conseil,  composé  du  prince  de  Condé,  du 
cardinal  Mazarin,  du  chancelier,  du  surintendant  Bou- 
thillier  et  de  son  fils  Chavigni,  ne  pourrait  être  augmenté 
ni  diminué  sous  aucun  prétexte  par  la  reine  :  en  cas  de 
vacance,  la  reine  ne  pourrait  remplir  la  place  vacante 
qu'à  la  pluralité  des  voix.  La  reine  devait  également  pren- 
dre lavis  du  conseil  quand  il  s'agirait  ou  de  nommer  aux 
principaux  emplois,  ou  d'autoriser  «  les  personnes  ab- 
sentes du  royaume  »  à  y  rentrer.  La  duchesse  de  Chevreuse 
devait  rester  en  exil,  et  l'ex-garde  des  sceaux,  Château- 
neuf,  en  prison  jusqu'à  la  paix.  C'étaient  les  deux  per- 
sonnes que  Louis  jugeait  les  plus  dangereuses.  La  reine  et 

donner,  mais  non  pas  de  la  croire!  i  —  Mém.  de  La  Rochefo  icauld,   3e  série . 
t    V.  p   ">91. 
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le  duc  d'Orléans  signèrent,  après  le  roi,  cette  déclaration 
de  la  «  très-expresse  et  dernière  volonté  »  de  Louis  XIII, 
et  en  jurèrent  l'observation  et  entretenement  ;  mais  Anne, 
au  moment  même  où  elle  prêtait  ce  serment  solennel 
allait  écrire  ou  avait  déjà  écrit  une  protestation  contre  ce 
qu'elle  nommait  la  violation  de  ses  droits. 

Le  lendemain,  la  déclaration  sur  la  régence  fut  enre- 
gistrée au  parlement  en  présence  des  princes  et  des  pairs. 
Le  23  avril,  trois  autres  déclarations  rappelèrent  les  mem- 
bres du  parlement  exilés  et  rétablirent  les  charges  sup- 
primées, annulèrent  en  droit  la  déclaration  de  décembre 
1642  contre  Gaston,  ainsi  quelle  était  déjà  annulée  de 
fait  par  la  désignation  de  ce  prince  pour  la  lieutenance 
générale,  enlin,  supprimèrent  pour  toujours  les  charges 
de  connétable  et  de  colonel  général  de  l'infanterie,  comme 
dangereuses  à  lÉtat.  Le  21,  le  dauphin  avait  été  baptisé 
dans  la  chapelle  du  Vieux-Château  de  Saint-Germain  : 
Mazarin  et  la  princesse  de  Condé,  d'après  le  choix  du  roi, 
lui  avaient  servi  de  parrain  et  de  marraine.  On  dit  que, 
lorsque,  après  la  cérémonie,  on  ramena  l'enfant  à  son  père, 
celui-ci  lui  demanda  comment  il  s'appelait  maintenant  : 
«  Je  m'appelle  Louis  XIV  I  »  répondit  l'héritier  présomp- 
tif. «  Pas  encore  î  »  repartit  doucement  le  roi  i . 

Depuis  qu'il  se  sentait  perdu,  Louis  montrait  une  dou- 
ceur, une  résignation,  et  même  une  sérénité  singulières  : 
il  regrettait  peu  la  vie,  qui,  selon  ses  propres  paroles, 
n'avait  rien  qui  lui  semblât  aimable  ;  il  ne  songeait  plus 
Tju'à  finir  chrétiennement;  il  avait  exprimé  son  regret  de 
ses  rigueurs  envers  sa  mère,  et  son  désir  de  donner  la  paix 

1   Griffet,  t.    III,  p.  G08,  d'après  la  relation  manuscrite  du  sieur  Antoine.  — 
Le  silence  du  valet  de  chambre  Dubois,  qui  a  laissé  un  journal  détaillé  des  der- 
niers moments  de   Louis  XIII,   semble  infirmer  celte  anecdote.    Voyez  Mcm 
4r"  série,  t.  XI,  p.  525. 
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à  ses  peuples 1  ;  il  parlait  de  «  pardonner  et  demander 
pardon  à  ceux  qu'il  avoit  maltraités;  »  il  envoya  de  tous 
côtés  des  lettres  d'abolition  et  d'amnistie.  On  vit  revenir 
en  foule  à  la  cour  ces  grands  qu'avait  frappés  ou  la  justice 
ou  la  défiance  du  gouvernement  passé  ;  les  Vendôme,  les 
d'Elbeuf,  les  Bassompierre,  les  Vitri,  les  Guise  enfin.  Si 
le  roi  pardonnait,  eux   ne  pardonnaient  pas.  Ils  arri- 
vaient, insultant  aux  soutiens  du  feu  cardinal,  et  réclamant 
bruyamment  les  charges  et  les  honneurs  dont  on  les  avait 
dépouillés  au  profit  des  partisans  de  Richelieu.  Le  23 
avril,  le  roi  ayant  reçu  l'extrême-onction,  tout  le  monde 
crut  qu'il  allait  passer.  Peu  s'en  fallut  que  les  partis  ne 
se  chargeassent  autour  de  son  lit  de  douleur  :  une  querelle 
s'étant  élevée  entre  le  duc  de  Vendôme  et  le  maréchal  de 
La  Meilleraie,  à  l'occasion  du  gouvernement  de  Bretagne, 
que  le  duc  César  revendiquait  au  bout  de  dix-sept  ans,  la 
cour  s'était  partagée  en  deux  camps  ;  le  prince  de  Condé 
soutenait  La  Meilleraie,  et  le  tumulte,  augmenté  par  un 
malentendu,  fut  tel  au  château,  que  la  reine,  effrayée,  mit 
ses  enfants  sous  la  protection  du  fils  aîné  de  Vendôme,  du 
duc  de  Beaufort,  jeune  écervelé  qui  compromit  Anne  à 
force  d'étaler  son  dévouement  pour  elle  et  la  faveur  qu'elle 
lui  accordait. 

Heureusement,  la  régence  ne  s'ouvrit  pas  sous  de  tels 
auspices  :  le  roi  languit  quelque  temps  encore2,  au  grand 

1  Les  ratifications  et  les  sauf-conduit»  en  bonne  forme  furent  enfin  échangés 
entre  les  puissances  belligérantes,  le  28  avril,  et  l'ouverture  des  conférences  fut 
fixée  à  la  On  de  juillet  :  l'empereur  et  l'Espagne  n'avaient  plus  trouvé  de  pré- 
texte pour  retarder  davantage  les  préliminaires.  Les  opérations  militaires 
n'en  furent  pas  moins  continuées  partout  au  printemps.  —  Bougeant,  t.  I, 
p.    51 5-5-1  h. 

J  Le  journal  de  Dubois  nous  apprend  que  le  roi,  un  jour  qu'il  se  sentait 
mieux,  clianta  de  la  musique  religieuse  de  sa  composition  ;  il  avait  fait  aussi  au- 
trefois des  chansons  pour   mademoiselle   d'Hautefort.   Louis  était  fort  indiffé- 
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déplaisir  de  ceux-là  même  sur  lesquels  venait  de  s'exercer 
sa  clémence,  et  qui  s'entassaient  chaque  jour  dans  sa 
ruelle,  épiant  d'un  œil  curieux  les  progrès  de  sa  longue 
agonie.  La  mansuétude  de  Louis  se  démentit  un  instant  à 
l'aspect  de  leur  impatience  :  «Ces  gens-ci,  »  dit-il  à  un  de 
ses  confidents,  c<  viennent  voir  si  je  mourrai  bientôt.  Si 
j'en  puis  revenir,  je  leur  ferai  payer  cher  le  désir  qu'ils 
ont  que  je  meure.  » 

Le  caractère  reprenait  le  dessus  dans  les  derniers  mo- 
ments :  les  sentiments  guerriers  se  réveillaient  en  même 
temps  que  les  pensées  de  rigueur,  et  eurent  chez  Louis  une 
dernière  manifestation  vraiment  singulière  et  mémorable. 
Le  10  mai,  le  roi  rêva  que  le  jeune  duc  d'Enghien,  parti 
récemment  pour  aller  prendre  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Nord,  remportait  une  victoire  sanglante, 
opiniâtrement  disputée,  mais  décisive.  L'opinion  des  an- 
ciens sur  le  don  de  prophétie  accordé  aux  mourants  fut, 
cette  fois,  confirmée  par  le  fait;  mais  Louis  ne  vit  pas  la 
réalisation  de  son  rêve  :  la  bataille  de  Rocroi  fut  livrée  le 
19  mai  ;  Louis  était  mort  le  14,  trente-trois  ans,  jour  pour 
jour,  après  l'assassinat  de  Henri  IV.  Il  n'avait  pas  vécu 
quarante-deux  ans1. 

Quels  qu'aient  été  les  défauts  de  ce  prince,  et  quoi  qu'on 
pense  de  son  caractère  privé,  la  France  lui  doit  quelque 
reconnaissance.  11  sut  sacrifier  son  orgueil  à  son  devoir 
envers  1  État  :  il  eut  la  vertu  la  plus  rare  chez  les  hommes 


rent  à  la  littérature,  mais  non  point  aux  beaux-arts,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut  par  inadvertance  :  il  dessinait  et  peignait  assez  bien. 

»  Sur  la  fin  de  Louis  XIII,  voyez  Mém.  de  Briennc,  5e  *ér.,  t.  111,  p.  75- 
77.—  Mém.  de  La  Châtre,  ibid.,  p.  272-284,  et  la  réfutation  do  La  Châtre, 
par  Brienne,  p.  297-305.  —  Mém.  de  La  Rochefoucauld,  ibid.,  t.  V,  p.  590- 
592.  —  Mém.  de  madame  de  Motteville,  ibid.,  t.  X,  p.  42-U.  —  Mém.  de 
Montrât,  ibid.,  t.  V,  p.  4  54-137.  —  Mém.  dOmcr  Talon,  t.  VI,  p.  81-89 
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médiocres,  celle  de  se  résignera  la  domination  du  génie; 
les  lois  humaines  lavaient  fait  souverain,  il  comprit  que 
Dieu  l'avait  créé  sujet;  roi  de  hasard,  il  subit  religieuse- 
ment le  roi  de  la  Providence. 

Ce  contraste  entre  le  roi-sujet  et  le  ministre-roi  devait 
subsister  par  delà  le  tombeau  :  Richelieu  avait  été  obéi 
après  sa  mort  ;  Louis  XIII  ne  devait  pas  l'être.  Ses  der- 
nières volontés,  proclamées  et  acceptées  avec  tant  de  so- 
lennité, étaient  anéanties  dans  la  pensée  de  tous,  avant 
qu'il  eût  rendu  le  dernier  soupir.  La  reine,  soutenue  par 
l'opinion  publique ,  que  touchaient  sa  bonne  grâce ,  sa 
beauté  encore  jeune  à  quarante  ans  passés,  ses  longs  mal- 
heurs qu'on  voulait  croire  immérités  ;  la  reine  aspirait  à 
s'élancer,  sans  transition,  de  l'esclavage  à  là  puissance  ab- 
solue. Ni  Gaston,  objet  du  mépris  universel,  ni  Condé,  peu 
estimé  et  impopulaire,  ni  Mazarin  ou  les  autres  ministres, 
l'un,  peu  connu,  les  autres,  peu  autorisés  vis-à-vis  du  pu- 
blic, ne  pouvaient  résister  avec  succès  à  la  reine,  appuyée 
par  la  noblesse  de  cour  et  par  le  parlement,  par  les  deux 
aristocraties  de  robe  et  d'épée.  Les  membres  du  futur 
conseil  de  régence  le  comprirent  et  se  résignèrent  :  plu- 
sieurs jours  avant  la  mort  du  roi,  le  duc  d'Orléans  et  le 
prince  de  Condé  avaient  promis  à  la  reine  de  renoncer, 
moyennant  quelques  avantages  particuliers ,  aux  droits 
qui  leur  étaient  conférés  par  la  déclaration  royale,  et  de 
consentir  qu'Anne  demeurât  «  régente  entière  et  absolue  »  ; 
dès  le  9  mai,  Anne  d'Autriche  avait  fait  prévenir  de  ses 
intentions  les  gens  du  roi  près  le  parlement;  elle  était 
sure  de  trouver,  de  ce  côté,  non  pas  seulement  adhésion, 
mais  concours  enthousiaste.  Les  ministres,  quand  ils 
virent  le  roi  mort,  offrirent  à  la  reine  une  renonciation 
pareille  à  celle  des  princes. 
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Le  lendemain,  15  mai,  la  reine  ramena  de  Saint-Ger- 
main au  Louvre  le  nouveau  roi,  qui  n'avait  pas  encore 
accompli  sa  cinquième  année.  Le  18,  elle  le  conduisit  te- 
nir un  lit  de  justice  au  parlement.  Gaston  et  Condé  furent 
fidèles  à  leur  parole  :  ils  déclarèrent  que  l'autorité  de 
la  régence  était  due  tout  entière  à  la  reine,  et  ne  récla- 
mèrent d'autre  part  dans  les  affaires  que  celle  qu'il  lui 
plairait  leur  donner.  Le  chancelier  adhéra  aux  sage*  pa- 
roles des  deux  princes,  et  l'avocat  général  Orner  Talon 
donna  des  conclusions  conformes,  rétractant  tout  ce  qu'il 
avait  dit,  par  nécessité,  trois  semaines  auparavant,  en  fa- 
veur de  la  déclaration  royale  qui  instituait  le  conseil  de 
régence.  Les  restrictions  imposées  à  la  régente  déro- 
geaient, dit-il,  aux  principes  et  à  l'unité  de  la  monarchie. 
Le  conseil  obligatoire  fut  aboli  par  le  parlement  garni  de 
pairs,  à  l'unanimité  des  voix,  moins  la  voix  de  la  régente, 
qui  s'abstint  dans  sa  propre  cause.  Le  duc  d'Orléans  garda 
seulement  les  titres  honorifiques  de  lieutenant  général  du 
royaume  et  de  chef  des  conseils  sous  l'autorité  de  la  reine, 
le  prince  de  Condé  devant  présider  en  son  absence.  On 
ne  résolut  pas  explicitement  la  question  de  savoir  si  la 
régence  appartenait  de  droit  à  la  mère  du  roi  mineur, 
mais  on  établit  que  la  reine,  une  fois  reconnue  régente 
en  vertu  des  dernières  volontés  du  feu  roi  consenties  par  les 
grands  du  royaume,  avait,  de  droit,  la  plénitude  du  pou- 
voir royal. 

Il  y  avait  deux  ans  à  peine  que  la  royauté  avait  signilié 
durement  au  parlement,  pour  la  vingtième  fois,  la  défense 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  publiques  et  l'ordre  de  se 
renfermer  dans  ses  fonctions  judiciaires,  dont  on  ne  lui 
permettait  même  pas  de  défendre,  contre  l'arbitraire  royal, 
les  formes  régulières  et  permanentes;  et  maintenant  la 
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royauté  venait  abaisser  sa  couronne  devant  ce  même  par- 
lement, et  lui  déférer  l'énorme  pouvoir  de  casser  le  testa- 
ment d'un  roi  comme  contraire,  non  point  aux  lois  écrites, 
mais  à  des  principes  problématiques  et  susceptibles  d'in- 
terprétations diverses.  Chaque  minorité  royale  ramenait 
un  spectacle  à  peu  près  semblable  :  les  institutions  de  la 
monarchie  demeurèrent  un  problème  jusqu'à  la  fin  de  la 
monarchie,  et  le  parlement  ne  cessa  d'osciller  entre  ces 
deux  extrémités  de  profond  abaissement  et  de  puissance 
immodérée,  mais  éphémère. 

A  ce  coup,  on  croyait  bien  le  système  de  Richelieu  par 
terre  :  après  l'étrange  révolution  accomplie  au  profit  de 
la  reine  et  du  parlement,  ces  deux  ennemis  si  longtemps 
humiliés  et  persécutés  par  le  cardinal,  que  restait-il  à 
faire,  sinon  d'abandonner  ses  plans,  de  chasser  ses  parti- 
sans et  de  condamner  judiciairement  sa  mémoire?  C'était 
là  le  cri  unanime  de  la  jeune  cour  au  retour  du  lit  de 
justice.  On  disait  que  les  ministres  préparaient  leur  re- 
traite, et  que  Mazarin  faisait  ses  paquets  pour  l'Italie  :  on 
proclamait  le  beau  duc  de  Beaufort  favori  en  titre  ;  on  dé- 
signait les  mannequins  ministériels  qui  devaient  remplacer 
les  commis  de  Richelieu  pour  le  plus  grand  bien  des  cour- 
tisans et  des  dames. 

Le  soir,  quand  la  foule  des  courtisans  rentra  au  Lou- 
vre, elle  rencontra  sur  le  seuil  une  nouvelle  étonnante, 
incroyable:  Mazarin  restait  ;  Anne  d'Autriche  avait  choisi 
pour  premier  ministre  l'ami  de  Richelieu  ! 

Tandis  qu'Anne  exprimait  hautement  une  haine  irré- 
conciliable pour  tout  ce  qui  avait  tenu  au  dernier  gou- 
vernement, et  que  ses  créatures  croyaient  lui  plaire  en 
s'abstenant  de  toutes  relations  avec  les  ministres  et  leurs 
amis,  elle  avait  secrètement  accueilli,  plusieurs  semaines 
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avant  la  mort  de  Louis  XIII,  les  offres  et  les  protestations 
de  Mazarin,  qui  s'était  excusé  de  la  déclaration  du  20  avril 
sur  les  invincibles  préventions  du  roi  ;  elle  avait  résolu 
d'accepter  les  services  de  l'habile  Italien  et  d'arrêter  la 
réaction  près  de  déborder.  A  mesure  qu'elle  approchait 
de  l'autorité  suprême,  tous  ses  sentiments  subissaient  une 
transformation  qui  n'est  pas  rare  en  pareille  occurrence  : 
ses  sympathies  espagnoles  s'affaiblissaient,  ses  rancunes  se 
calmaient  en  partie  ;  elle  avait  l'instinct,  sinon  tout  à  fait 
l'intelligence  du  pouvoir  ;  elle  avait  senti  que  se  livrer  à 
ses  anciens  compagnons  de  malheur  et  de  complot,  c'était 
déchaîner  l'anarchie  et  la  ruine  autour  du  berceau  de  son 
fils.  Il  y  eut  sans  doute  chez  elle  de  rudes  combats  :  d'une 
pari,  la  mémoire  des  services  et  des  offenses,  les  anciennes 
affections,  la  communauté  des  souffrances  et  des  ressenti- 
ments, de  r  autre,  les  nouvelles  affections  et  les  devoirs 
nouveaux,  se  disputaient  son  âme.  La  reine  et  la  mère 
triomphèrent  de  la  sœur  et  de  la  femme,  et,  s'il  faut  tout 
dire,  la  femme  d'aujourd'hui  aida  la  reine  et  la  mère  à 
vaincre  la  femme  d'hier.  Chez  une  personne  du  caractère 
d'Anne  d'Autriche,  la  galanterie  se  devait  mêler  à  toute 
chose,  et  la  belle  figure,  les  manières  élégantes,  l'esprit 
insinuant  et  les  flatteries  délicates  de  Mazarin  firent  peut- 
être  autant  pour  lui  que  toutes  les  raisons  politiques  du 
monde.  Il  avait,  dit-on,  quelque  chose  de  l'air  et  du  visage 
de  Buckingham. 

On  attribue  néanmoins  à  la  reine  un  mot  qui,  s'il  est 
authentique,  lui  assurerait  véritablement  l'honneur  d'une 
détermination  nettement  comprise  et  raisonnée.  On  ra- 
conte qu'un  jour  Anne  s'arrêta  devant  le  portrait  de  Ri- 
chelieu, le  beau  portrait  qui  est  aujourd'hui  au  musée  du 
Louvre  et  qu'après  avoir  longtemps  contemplé  eo  rêvant 
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l'image  de  l'homme  qui  lavait  humiliée,  abaissée  toute 
sa  vie,  qui  avait  vaincu  l'un  de  ses  amants  et  tué  l'autre, 
elle  s'écria  :  «Si  cet  homme  vivait,  il  serait  aujourd'hui 
«  plus  puissant  que  jamais  I  » 

Le  lendemain  du  jour  où  le  ministre  que  Richelieu 
avait  désigné  comme  son  successeur  recevait  le  pouvoir 
des  mains  d'Anne  d'Autriche,  la  grande  bataille  de  Rocroi 
ferma  le  règne  de  Richelieu,  et  ouvrit  le  règne  ou  du  moins 
le  siècle  de  Louis  XIV  *. 

1  Mém.  de  Briennc,  5e  série,  t.  III,  p.  75-79.  —  Mém.  de  La  Châtre,  ibid., 
p.  272-284 .  —  Mém.  de  La  Rochefoucauld,  ibid.,  t.  V,  p.  594-595.  —  Mém.  de 
madame  de  Motteville,  ibid.,  t.  X,  p.  45-47.  —  Mém.  d'Orner  Talon,  ibid., 
t,  VI,  p.  89-94 .  —  S'il  en  faut  croire  La  Châtre,  un  homme  qui  inspirait  à  la 
reine  une  juste  vénération,  saint  Vincent  de  Paulc,  aurait  beaucoup  contribue 
à  la  décider  en  faveur  de  Mazarin. 
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